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PRÉFACE. 



Nous croyons convenable de joindre au volume qui termine 
notre histoire une dernière préface, destinée à offrir Je résumé 
des doctrines que nous avons précédemment exposées. En entre- 
prenant ce travail nous obéissons aux exigences de la logique , 
moins encore qu'aux invitations répétées qui nous ont été adres- 
sées. H est vrai que la plupart des critiques qui se sont occupés 
de notre ouvrage ont désapprouvé le système de nos préfaces; 
aucun d'eux ne parait en avoir aperçu ni le sens ni le but. Mais 
il n'en a pas été de même de la majorité de nos souscripteurs. 
Nous savons qu'elles ont excité leur attention et souvent leur 
assentiment et leurs sympathies. Dans le temps où nous vivons, 
nous eussions considéré comme une grande imprudence et pres- 
que comme une mauvaise action de recueillir, ainsi que nous l'a- 
vons fait , tous les enseignemens passionnés et opposés entre eux 
qu'offre Y Histoire parlementaire , si nons n'eussions eu le soin de 
placer à côté un critérium à l'aide duquel on pût les juger, se 
préserver de l'entraînement , et séparer en un mot le bien du mal. 

Nous avons procédé avec la pensée que la révolution n'était 
pas terminée; qu'elle n'avait rempli que la moindre partie des 
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espérances qu'elle avait donnée? ; qu'elle avait laissé le terrain 
social encombré de ruines , ou de constructions incomplètes. En 
regardant la société qui succédait à la révolution , nous avons vu , 
comme tout le monde, que le doute et l'incrédulité ù l'égard des 
choses qui obligent les hommes étaient universels , que le senti- 
ment du droit était général , et celui du devoir ou nul ou très- 
restreint; nous avons vu qu'en l'absence de croyances morales, 
les hommes s'étaient réfugiés dans un matérialisme grossier, ou 
un égoïsme hypocrite. Nous avions été des premiers à dire que 
la première période de la révolution , celle de la destruction , était 
terminée , et qu'il fallait se hâter d'entrer dans la seconde pé- 
riode, celle de la réorganisation sociale. Nous avons entendu ré- 
péter la même chose partout , aussi bien dans les livres que dans 
les journaux ; et nous croyons encore ne nous être point trompés. 
Ce sont ces pensées qui ont dicté nos préfaces. 

La doctrine des Droits de l'Homme, avons-nous dit, est im- 
propre à réorganiser la société; car le droit individuel ne peut 
engendrer que l'intérêt individuel ; et les intérêts individuels sé- 
parent les hommes et ne les associent point. Tout gouvernement 
fondé sur l'intérêt doit périr, car il subira toutes les chances des 
hostilités et des concurrences individuelles. 

* 

La vie sociale véritable est nécessairement une vie de sacrifice ; 
car, pour l'accomplir, il faut souvent que l'individu aille jusqu'à 
ce point de dévouement de donner sa propre vie ; il faut toujours 
au moins qu'il renonce à satisfaire complètement ses passions , et 
qu'il règle son égoïsme selon certaines exigences. Or, vivre ainsi 
c'est accomplir des devoirs. 

La doctrine du devoir est donc la seule propre à réorganiser 
aussi bien qu'à maintenir la société ; car elle seule apprend aux 
hommes à faire abnégation d'eux-mêmes et de leurs intérêts ; elle 
seule exprime la position véritable , c'est-à-dire , la position de 
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dépendance volontaire, à laquelle tout être social doit nécessaire- 
ment se résoudre. Dans cette doctrine, le droit n'est que le moyen 
du devoir. 

Mais il ne suffit pas de reconnaître un devoir abstrait; il ne 
suffit pas de savoir qu'il est le fondement de toute réorganisation 
comme de tout état social; il faut encore connaître quel est ce 
devoir. Il n'est point nécessaire seulement que l'homme se dé- 
voue, il faut plus encore : il faut qu'il opère des sacrifices dans 
une direction déterminée , qui ne peut être ni celle d'un intérêt 
collectif ou individuel, ni celle d'une personne, parce que les 
intérêts, comme les personnes , sont périssables et ne sont point 
souverainement obligatoires ; car les intérêts, aussi bien que les 
égoïsmes, aussi bien que les droits se valent. Il n'y a aucune raison 
pour que l'un se subalternise volontairement à l'autre. Enfin, il 
faut que cette direction soit telle, que le pouvoir aussi bien que 
le plus humble des citoyens obéisse au même devoir. 

Qu'est-ce en effet qu'une nation? Une nation est une associa- 
tion d'hommes unis pour pratiquer et agir dans le même but. La 
communauté de but et d'acte, telle est la condition d'existence 
des nationalités. Cette communauté est la source du devoir pour 
chacun des membres qui y prennent part. Le but national ne 
peut donc être non plus ni un intérêt ni une personne, car ce 
doit être quelque chose d'aussi durable que la nationalité le peut 
être; quelque chose d'obligatoire pour tous, jeunes et vieux, 
grands et petits, pouvoir et sujets , présenta et à venir ; quelque 
chose que toutes les nations puissent reconnaître , et qui leur 
serve de terrain commun pour traiter de la paix et de la guerre ; 
quelque chose enfin de supérieur aux nations elles-mêmes, sans 
qooi , ni l'individu ni les nations n'y trouveraient une autorité 
suffisante pour les obliger. 

Or il existe une institution non-seulement supérieure, niais 
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qncqre antérieure à toutes les nations, dans laquelle, si Ion 
étudie sérieusement l'histoire, on reconnaît que celles-ci ont 
choisi leurs fonctions ou leurs buts : c'est la loi générale qui règle 
les rapports des hommes entre eux , des hommes avec le monde 
et avec Dieu; c'est la loi naorale. L'immense majorité des hom- 
mes s'est accordée pour la considérer comme une création ana- 
logue à celle du monde , c'est-à-dire comme une institution ve- 
nant directement de Pieu. Quelques hommes dispersés dans la 
durée de quelques siècles , c'est-à-dire une faible minorité, ont 
nié l'origine de cette loi. Mais pour juger cette négation , il suf- 
fit d'en chercher les motifs. Que voulaient-ils en donnant la mo- 
rale comme une institution humaine? S'autoriser à choisir parmi 
les préceptes qu'elle contenait , c'est-à-dire à faire de l'éclec- 
tisme à cet égard selon que l'exigeraient leurs passions et leurs 
intérêt^ Ces intentions secrètes 6ont clairement indiquées dans 
la conduite de la, plupart d'entre eux et surtout dans celle de 
leurs protecteurs. Le matérialisme ne fut-il pas la religion de Ja 
noblesse débauchée de la Régence , du règne, de Louis XV et de 
Louis XVI? Hobbes ne fut il pas pensionné par les Sluarts? 

Quels argumens ces incrédules ont-ils fait valoir contre l'ori- 
gine divine de la morale? Ils ont invoqué la science parce qu'ils 
la croyaient une œuvre tout humaine. Us ne savaient pas que les 
principales découvertes qui en fbpt Ja base, la logique et le point 
de départ, avaient été faites par conclusion de cette morale? Ces 
grands savans n'avaient pas lu les ouvrages des inventeurs dont 
ils se disaient les élèves. Quoi qu'il en soit , ils ont affirmé que le 
inonde était éternel» Et voici que la science moderne prouve que, 
conformément à la tradition ou plutôt à la révélation , ce monde 
a été créé, et que l'espèce humaine est elle-même une création 
très-moderne. Voici qu'une loi découverte dernièrement , la loi 
du progrès , loi applicable également au monde des brutes et au 
monde humain, vient placer sur le même rang et la férié des 
créations qui ont fait le monde tel qu'il est , et la série des révé- 
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lations qui ont conduit l'humanité au point où elle est. Elle nous 
explique l'histoire, en nous apprenant qu'une révélation est on 
but proposé aux hommes , que les nations sont comme des fonc- 
tions ou des tendances vers ce but , qu'elles périssent lorsqu'elles 
en sortent , qu'elles grandissent lorsqu'elles y sont fidèles. 

Comment les incrédules ont-ils expliqué la supériorité incom- 
mensurable du révélateur sur les autres hommes? Ils ont dit qu'il 
avait du génie. Mais que doit-on entendre par génie? On ne nous 
l'a point appris. Ainsi ils ont donné une solution qui elle-même a 
besoin d'en recevoir ane. Ils ont répondu à la question en la re - 
posant sous une nouvelle forme. Qu'est-ce en effet que le génie? 
Nos pères n'ont-ils pas eu grande raison de croire que c'était un 
don de Dieu , c'est-à-dire une force spéciale créée ainsi que toutes 
les forces, et que chez le Révélateur c'était Dieu lui-même pré- 
sent à une ame humaine, et parlant par la bouche d'un homme. 
C'est un miracle, dira-t-on ! mais le monde où nous vivons n'esl- 
il pas plein de miracles pareils ? Est-il un véritable savant qui ne 
soit obligé de reconnaître que dans la moindre combinaison chi- 
mique, la moindre génération , il y a manifestation d'une force 
inexplicable dans l'essence , et qu'il faut bien considérer comme 
créée. Ni Copernic, ni Kepler, ni Van-Helmont, ni Descartes, 
ni Newton, ni Bacon, ni Bonnet, ni Cuvier, etc., n ont jamais 
douté de cette vérité. 

■ • 

La vérité de la morale, la réalité de cette loi de rapports, est 
démontrée par l'expérience la plus étendue qu'il soit donné aux 
hommes de faire. "Elle a conservé l'humanité, et Ta portée au 
point où nous sommes parvenus. Or, si cette morale était fausse, 
il n'en serait point ainsi. En effet , l'humanité est fonction de l'u- 
nivers ; si elle n'avait pas agi en masse, selon la loi de sa fonction, 
elle n'existerait plus. Or, elle existe et ce fait seul suffit à démon- 
trer que la loi morale est l'une des lois fonctionnelles qui régis- 
sent l'univers. 
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La morale » comme nous l'avons longuement exposé, est le 
critérium universel et immuable que l'on doit invoquer aussi bien 
en politique qu'en philosophie , aussi bien dans la science que 
dans l'art. 

Ainsi , il est d'une parfaite logique de conclure que lorsque Ton 
. veut réorganiser la société , il faut [aire appel a la morale et aller 
chercher les bases de la réédification dans cette loi générale des 
rapports qui unissent les hommes entre eux et avec tout ce qui 
n'est pas eux. 

Par ce moyen , on ne tentera point une chose impossible , sa* 
voir, de séparer l'avenir d'une nation de son passé. En fans d'une 
civilisation et de doctrines que nous n'avons point faites, usant 
d'une langue que nous avons apprise , nous ne viendrons point 
prétendre que des idées qui nous ont été enseignées ou qui ne 
sont que des conséquences des idées antérieures, ont été créée» 
par nous , et par suite que nous pouvons , selon notre caprice , 
créer un monde tout à fait nouveau. 

Dès qu'on sera placé sur ce terrain on comprendra que la mo- 
rale est un but, et qu'il nous est donné aujourd'hui de faire seu- 
lement un pas de plus vers ce but; on saura enfin que le progrès 
dans la société humaine consiste uniquement à s'approcher de 
plus en plus du terme de perfection politique que nous offre ta 
loi morale. 

Arrivés à ce point, il ne s'agit plus que de sortir des ternies 
abstraits dans lesquels nous nous sommes tenus enfermés jusqu'à 
ce moment et d'entrer dans les réalités : il suffit de nommer la 
morale chrétienne pour saisir le passé et deviner l'avenir. C'est 
sur le terrain de celte morale que se sont développées les nations 
modernes de l'Europe ; c'est l'application de cette morale qu'elles 
demandent dans leurs désirs les plus exagères , même au milieu 
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des désordres où, oubliant le nom de l'auteur, on ne cesse d'en 
invoquer les préceptes. 

On a dit que cette morale était épuisée. Mais les prescriptions 
les plus claires et les plus simples de celles qui y sont contenues , 
sont loin d'être socialement réalisées. Elle commande entre au- 
tres aux hommes de se traiter en frères : où est la fraternité? elle 
dit que les hommes sont égaux : où est l'égalité? elle ordonne 
que le pouvoir appartienne au plus dévoué : est-il un lieu où 
cette loi soit réalisée? il est cent autres préceptes moraux 
qui ne sont pas encore sur le terrain de la politique ; il en est 
enfin qui ne le seront qu'à la condition d'une perfection indivi- 
duelle qu'il ne nous est pas encore donné de prévoir. • 

La morale chrétienne est la seule universelle , et la seule, di- 
sons-le, qui soit d'institution divine parmi les lois diverses qui 
régnent encore aujourd'hui sur le monde. Elle est universelle, 
parce qu'elle comprend tous les temps , tous les lieux , tous les 
hommes ; parce qu'elle renferme en elle toutes les révélations 
antérieures, et les complète en les expliquant. Lesréglemens mo- 
raux qui régnent ailleurs, n'ont d'autre valeur que celle qu'ils 
* doivent à des emprunts ou des imitations plus ou moins impar- 
faites. Elle est la seule qui soit proclamée, par une majorité im- 
mense , être d'institution divine , car les réglemens divers qui gou- 
vernent ailleurs sont aujourd'hui en îéalité avoués être humains. 
Il serait facile de le prouver si l'on voulait pénétrer dans les 
dogmes pantbéistiques qui immobilisent la civilisation dans les 
Indes, en Chine et chez les Mahométans. Aussi est-elle la seule 
qui ait fait une société progressive. 

Trois espèces de religions reconnaissent aujourd'hui la loi 
chrétienne pour leur loi morale ; les Protestans, les Grecs et les 
Catholiques. Les premiers ont proclamé la souveraineté de la 
raison individuelle en matière d'interprétation biblique. Us ont 
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ainsi donné â chacun le droit de commenter le devoir et de choi- 
sir. Qui n'aperçoit en effet dans cette doctrine les vices que nous 
reprochions au système des Droits de V Homme', savoir, un prin- 
cipe qui , loin d'unir les hommes, les sépare; un principe qui, 
loin de tendre à l'association, tend à la dissociation. Le protestan- 
tisme a donné naissance à une philosophie qui peut servir à le ju- 
ger ; il a engendré l'éclectisme moderne. Celui-ci donne comme 
principe premier, que le moi se pose avant tout ; c'est-à-dire que 
l'individu doit se poser avant la société. Ce système a été et devait 
être une doctrine de désorganisation. Aussi ce n'est point là qu'il 
faut aller chercher les fondemens d'une réédification sociale. 

La religion grecque est celle de l'empire russe. Le czar est le 
primat des Grecs. Or, outre que par une erreur de dogme ils sé- 
parent les temps passés des siècles appartenant à la civilisation 
moderne , ces peuples se sont soumis à un système politique com- 
plètement opposé à l'esprit chrétien. Le christianisme pose en 
principe que l'esprit est incessamment en lutte avec la matière, 
qu'il doit incessamment tendre à la subalterniser et ne jamais s'y 
soumettre ; ou , en d'autres termes , que rien de chrétien ne peut 
se faire que par un sacrifice temporel. Au contraire de ce pré- 
cepte fondamental, les Grecs ont consenti que le pouvoir tem-* 
porel et le pouvoir spirituel fussent réunis dans fa même main; 
en sorte que ce fût un intérêt temporel qui décidât des choses spi- 
rituelles; en sorte que les sacrifices matériels nécessaires pour 
accomplir l'avancement spirituel devinssent à jamais impossibles. 
Ils ont confondu deux puissances contradictoires et les ont ainsi 
annihilées Tune par l'autre. Par l'effet de cette erreur, la Russie 
est entrée dans une voie fatale. Le sort qui lui est réservé est celui 
qu'a subi l'empire ottoman. 

Le catholicisme seul offre le complet de l'intelligence chré- 
tienne. S'il s'agit de l'interprétation , il dit que c'est à l'Église 
tout entière qu'il appartient de décider. S'il s'agit de pouvoir, il 
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dit que l'esprit et la matière sont séparés , et qu'ils doivent avoir 
cbaqun leur gouvernement; en sorte que l'esprit reste toujours 
libre de l'influence temporelle, et agit incessammentjpour foire 
opérer la progression qui est fixée comme but. 

La nation française est d'origine catholique. C'est par un acte 
catholique qu elle a commencé; c'est elle qui a constitué le ca- 
tholicisme en Europe ; elle e§t la nière de la civilisation moderne. 
Aussi a t-elle été appelée (a fille aînée de l'Église. 

Lors ineiue que dans la révolution derrière , elle ne nojnmait 
pas l'auteur des principes qu'elle proclamait, elle agissait d'une 
manière catholique, Sa doctrine de la souveraineté du peuple est 
une traduction de wjle de la souveraineté dp l'Église. A ses yeux 
comme dans l'Église , la liberté fut h drotf de choisir «itre le 
bien et le mal; l'égalité, la négation de tous les obstacles matériels 
de position , d'éducaiw et de naissance qm peuvent empêcher 
un homme de mériter ou de démériter Jibremejat; Ja fraternité 
• fut le libre dévouement de chacun pour les autres; le pou^r dut 
être un fardeau réservé au plus dévoué. 

Les crimes qui souillèrentla révolution furenti'efh>t du matéria- 
lisme du dix^uitième «jècle, et dva pbUowpbisnae que la noblesse 
avait protégé et propagé. Le* révalutio^es eurent le tort, in- 
volontaire sans doute , de ne point accuser hautement l'origine 
chrétienne des principes que l'on proclamait. Ils les eussent ainsi 
rendus obligatoires peur tous et en même temps complétés. On 
se borna, au contraire, à poser des doctrines individuelles, ou 
■des conclusions prétendues scientifique*, qui n'étaient que des 
occasions de discussion et non de croyance. A cause de cela , 
pendant la révolution il fut émis un grand nombre de principes , 
et rien ne fut édifié , les négations mêmes qui tendaient à f égaillé 
frire** é peu assurées , que Napoléon put impunément en effacer 
un grand nombre, entre autres celle de la noblesse héréditaire. 
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Pour réédifier la société française, il font se placer sur le ter- 
rain catholique. La doctrine chrétienne n'admet, en fait d'insti- 
tutions sociales , rien de ce que la révolution a nié ; elle pose de 
plus des principes d'organisation que celle-la était hors d'état 
d'établir, parce qu'elle avait perdu de vue son origine. 

Selon nous , pour se placer à la téte des nations modernes , 
comme elle y a été si long-temps, il fout que la France, reprenant 
la gloire de tout son passé , déclare que : 

Son but est de réaliser socialement la morale de Jésus-Christ ; 

Que vis-à-vis de cette morale , les devoirs sont la source des 
droits; et que , pour les nations comme pour les individus, tout 
droit émane d'un devoir accompli ; 

Qu'en conséquence, ses premiers efforts auront pour but l'éta- 
blissement de la liberté, de l'égalité et de la fraternité, afin que 
chacun, homme ou nation , puisse librement conquérir le droit 
par le devoir, et puisse mériter ou démériter ; 

Qu'enfin le premier signe de la capacité pour le pouvoir est la 
complète et volontaire abnégation de soi-même; car Jésus-Christ 
a dit que celui qui voudrait être le premier parmi nous devait 
se faire notre serviteur. 

i Nous finirons par cette conclusion générale, l'abrégé logi- 
que dans lequel nous avons essayé de résumer les questions 
traitées dans nos préfaces. Nous nous sommes appliqués dans 
ce petit travail plutôt à saisir l'attention et à exciter la cu- 
riosité de ceux qui ne les ont pas lues, plutôt à présenter le 
lien rationnel qui unit ces articles détachés , qu'à en donner une 
exposition complète. Il est des choses que nous ne pouvions ré- 
péter et qui supposent la lecture du livre même de notre histoire, 
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dans lequel nous les avons comprises. On nous excusera donc si 
nous n'avons pu éviter aux lecteurs la peine de lire quelques pa- 

■ 

ges de plus. Il ne nous reste plus maintenant, en terminant, qu'à 
nous féliciter d'avoir mis à fin une si longue et si difficile entre- 
prise , qu'a remercier les personnes dont la bienveillance nous a 
livré les matériaux et les pièces dont nous nous sommes servis , et 
enfin les nombreux souscripteurs dont la confiance et la persévé- 
rance nous ont mis à même d'achever notre travail. 
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HISTOIRE PARLEMENTAIRE 

■ 

DB LA 

RÉVOLUTION 

FRANÇAISE. 



RESTAURATION. 

ANNÉES 1814 ET 1815. 

Si Von a lu avec attention la narration qui précède , on aura re- 
connu que la France fut en quelque sorte livrée à l'étranger et à 
la restauration, par la coupable imprévoyance de son gouver- 
nement, ou plutôt par l'odieuse défiance dont il était animé 
contre elle. La France fut, après les désastres de 1813, tenue 
dans la plus entière sécurité ; on ne l'avertit point de s'armer et 
de se défendre ; on lui assura au contraire qu'elle n'avait rien à 
craindre. Aussi , chaque pas que fit l'invasion sur notre territoire 
fut en quelque sorte une surprise; nulle part on ne l'attendait; 
nulle part on n'était sur ses gardes. Partout on fut pris à l'impro- 
viste , sauf le pouvoir, qui après avoir manqué de force et de pru- 
dence pour mettre à l'abri nos frontières , n'osait reconnaître ses 
erreurs et son impuissance , ni se démettre en avouant qu'il était 
incapable de sauver la nation qu'il avait perdue , persistant obsti- 
nément à l'entretenir dans une fausse sécurité. Ce qui se passa à 

T. XL. 1 



Digitized by Google 



2 RESTAURATION. 

Paris eut lieu partout. La France fut trahie, non par quelques 
hommes, ainsi qu'on Ta dit, mais par le gouvernement lui-même, 
mais par le pouvoir pour lequel elle avait tout fait et auquel elle 
s'était abandonnée avec tant de confiance. La déchéance de Naj 
poléon était un acte de justice nationale , mais un acte trop tardif; 
s'il eût suivi le désastre de Moscou , tout eût été sauvé; la France 
de 1799 serait restée intacte. Sans doute, même après la prise de 
Paris, la nation pouvait encore se sauver et écraser ses ennemis. 
L'étranger ne l'ignorait pas. Lord Castlereag déclara en plein 
parlement que, si Ton n'avait pas réduit davantage son terri- 
toire , c'était parce qu'on ne l'avait pas osé ; c'eût été , ajouta- 
t-il , une tentative imprudente par laquelle on pouvait tout perdre. 
Ce fut par ce motif qu'après la capitulation de Paris les princes 
coalisés ne traitèrent pas la France comme une conquête, mais 
s'adressèrent à elle comme à une puissance , lui parlèrent comme 
à un roi leur égal , et employèrent ses formes constitutionnelles 
pour terminer le guerre. Ils savaient mieux que Napoléon com- 
bien celle naiion était redoutable. Quant aux Français ils étaient 
encore dans la stupeur ; ils croyaient encore à leur empereur; ils 
pensaient qu'il était toujours capable de les sauver puisqu'ils lui 
voyaient garder le commandement. Il fallait, pour que le peuple 
ne prit conseil que de son courage , que Napoléon se déclarât im- 
puissant. Alors la France fût devenue une Vendée, oit l'Europe 
aurait vainement épuisé sa dernière goutte de sang. Vais , lors- 
qu'on entendit le langage modéré et presque respectueux des 
étrangers , lorsqu'on vit les autorités impériales l'accepter, lors* 
qu'on lut les décrets constitutionnels du sénat et du corps lé? 
gislatif, on hésita. La bourgeoisie crut à tout ce qu'on lui pro? 
mettait; elle réfléchit que combattre pour Napoléon , c'était se 
sacrifier pour le despotisme et la conscription ; elle espéra que 
les Bourbons , étant sans appui en France , iraient en chercher 
un dans leur fidélité aux engagemens qui leur étaient imposés. 
Le peuple des campagnes, les ouvriers des villes voyant les 
bourgeois , dont ils prennent les lumières pour guide , accepter 
la paix , retournèrent à leurs travaux , se reposant dans le sou* 
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venir de leurs victoires passées, et dans la satisfaction que leur 
laissaient quelques actes de résistance énergique, et le respect 
des soldats étrangers. La restauration fut de la part de tout le 
monde un acte d'égoïsme, aussi bien de la part des maréchaux et 
des autorités impériales , que de celle des souverains coalisés et 
de la bourgeoisie française. 

Cependant les premières démarches des Bourbons annoncèrent 
à la France qu'ils se considéraient comme les représentons d'un 
intérêt qui n'était pas le sien. Elle apprit bientôt qu'ils croyaient 
leur légitimité supérieure à la sienne. La bourgeoisie et le peu- 
ple étaient encore dans Terreur à cet égard lorsque le comte 
d'Artois entra dans Paris; ils considéraient la souveraineté de la 
nation comme incontestable; elle n'avait jamais été directement 
mise en doute par Napoléon , même à l'époque où il disait mon 
peuple, mes soldats , mes armées; il en avait fait la base de son au- 
torité despotique. Qui pouvait alors penser que les Bourbons 
n'accepteraient pas un principe qui avait si bien servi à leur pré- 
décesseur 1 Néanmoins , à peine la déchéance de Napoléon et le 
rappel des Bourbons étaient-ils obtenus, que la marche secrète 
du gouvernement provisoire annonça que les royalistes n'avaient 
point renoncé ù la doctrine des droits héréditaires de leur race 
d'adoption , et qu'en conséquence ils ne voulaient point de la 
constitution du sénat. Le Moniteur reçut l'ordre de ne point in- 
sérer les adresses d'adhésion à cette constitution. Talieyrand écri- 
vit au comte d'Artois qu'il se présentât à Paris en telle qualité 
qu'il jugerait devoir prendre. 11 vint en effet. La garde nationale 
alla le chercher à Livry et se forma en haie sur son passage. Voici 
comment le Moniteur raconta son entrée dans la capitale en style 
officiel de l'empire. 

Le 42 avril 1814, à midi, les membres du gouvernement provisoire et les 
commissaires aux départemens ministériels , précédés et suivis tant du corps mu- 
nicipal que de nombreux détachemens de la garda nationale de Paria, se sont 
rendus à la barrière de Bondy, où était S. A. R. Monsieur, frère du roi i lieute- 
nant-général du royaume. Un peu avant nne heure S. A. R. a paru en dehors 
de la barrière , entourée de plusieurs grands officiers de sa maison , et d'un 
groupe de maréchaux de France qui s'étaieot portés en avant pour aller à sa 
rencontre. Monsieur et toutes les personnes qui l'entouraient étaient à cheval. 



Digitized by Google 



4 RESTAURATION. 

S. A. R. était Yétae de l'uniforme de la garde nationale. En ce moment les mem- 
bre! dn gouvernement provisoire , précédés des maîtres et aides des cérémonies, 
se sont avancés auprès de S. A. R. 

M. le prince de Rénévent a harangué Monsieur en ces termes , au nom dn gou- 
yernement provisoire : 

« Monseigneur, le bonheur que nous éprouvons en ce jour de régénération est 
au delà de toute expression, si Monsieur reçoit avec la bonté céleste qui carac- 
térise son auguste maison l'hommage de notre religieux attendrissement et de 
notre dévouement respectueux. » 

Monsieur a répondu : 

« Messieurs les membres du gouvernement provisoire , je tous remercie de ce 
que vous avez fait pour notre patrie. J'éprouve une émotion qui m'empêche d'ex- 
primer tout ce que je ressens. Plus de divisions ! La paix, et la France I Je la 
revois enfin, et rien n'y est changé, si ce n'est qu'il s'y trouve un Français de 
pîus(t). » 

Les cris de vire le roi! vive Monsieur! vivent les Bourbons ! se sont fait en- 
tendre unanimement. 

S. A. R., entrée en-deçà de la barrière , a daigné elle-même demander le 
silence , et interrompre les acclamations dont elle était l'objet. Alors M. le baron 
de Chabrol , préfet du département de la Seine, a présenté à S. A. R. le corps 
municipal de Paris , et a prononcé le discours suivant : 

• Monseigneur, après vingt ans de malheurs , la France revoit avec trans- 
port la famille auguste . qui , pendant huit siècles , assura sa gloire et son bon- 
heur. La ville de Paris, objet de l'amour constant de ses rois , met ce jour au 
rang des plus beaux qui aient brillé pour elle depuis l'origine de la monarchie. 

» La France entière soupire après le retour de son roi; elle entrevoit enfin le 
repos à l'ombre de l'autorité paternelle des descendans de saint Louis et de 
' Henri IV : elle en attend le même amour. 

• Des temps de désastres , qui ne furent ni sans gloire ni sans éclat pour l'hon- 
neur français,, n'ont point altéré le caractère d'nne nation généreuse. Un pou<< 
voir tntélaire va confondre et réunir tous les vœux, tous les Intérêts , tontes les 
opinions ; guerriers , magistrats , citoyens, tous les Français retrouvent au fond 
de leur cœur cet élan d'amour qui attache les Français au noble sang des Bour- 
bons; animés du même esprit , ils ne formeront qu'une même famille. 

» Votre altesse royale agréera les vœux de tout un peuple qui Ta se presser 
sur ses pas; elle s'attendrira en reconnaissant ces lieux pleins du souvenir de ses 
augustes aïeux, et qui lui furent toujours si chers ; elle entendra retentir par- 
tout les acclamations ; elle verra l'espérance renaître dans tous les cœurs , et le 
bonheur delà patrie la consolera de ses longues souffrances. » 

Le cortège s'est mis en marche de la barrière de Rondy au faubourg et à la 
rue Saint-Denis, par lesquels il s'est rendu à l'église métropolitaine. La marche 
du prince a été retardée par les transports de joie d'une foole immense , avide de 
le contempler. De nouveaux cris de vive le roi! vive Monsieur! retentissaient 
partout sur son passage. Il était près de trois heures lorsque le cortège est ar- 
rivé à Notre-Dame (2). 

(1) Le prince, dit-on . avait été fort embarrassé de répondre: il prononça quelques 
phrases sans suite. On arrangea son discours; ce fut Beugnot qui fit ce petit travail, et 
trouva la phrase qui le terminait et qui fît fortune. 

(2) L'enthousiasme ne fut pas au«si considérable que le dit le Moniteur. Il y avait 
beaucoup de curieux ; sur quelques points , il y eut de vives acclamations et quelques 
scènes d enthousiasme préparées par les royalistes. A Notre-Dame les acclamations fu- 
rent vives et parurent unanimes; mais là on avait réuni un public d'élite. 

(Note des auteurs.) 
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Les chanoines , en chape , attendaient S. A. R. au grand portail. Elle y a été 
reçae sous le dais , et son premier mouvement, après s'être placée, a été de se 
jeter à genoux pour rendre grâce à Dieu. 

M. l'abbé Lemire, au nom du chapitre de la cathédrale, a proaoncé un dis* 
cours. 

Sur le passage de S. A. R., dans la nef et dans le chœur, des cris de vive le 
roi / vive Monsieur! se sont répétés avec une ardeur que la sainteté du lieu n'a 
pu modérer. L'enthousiasme dont tous les Français étaient animés s'est com- 
muniqué rapidement aux officiers russes , autrichiens , prussiens , anglais, es- 
pagnols et portugais, placés dans le chœur delà cathédrale ; plusieurs versaient 
des larmes de joie. 

Les chanoines s'étant placés dans le sanctuaire , le Te Deum a été exécuté à 
grand orchestre; il a été suivi du Domine salvumfac Regem. 

La cérémonie achevée, S. A. R. a été conduite au palais des Tuileries. Au mo- 
ment de l'entrée du prince au palais , le drapeau blanc a été arboré sur le pa- 
villon du centre, au milieu des acclamations d'une foule innombrable. S. A. R., 
avant d'entrer dans ses appartenons, a parcouru tous les rangs de la garde na- 
tionale $ dont la cour du palais était remplie ; elle s'est entretenue avec le plus 
grand nombre , leur a pris la main avec affabilité, et a fait entendre partout des 
paroles touchantes. 

Lorsque S. A. R. est rentrée dans ses appartenons, quelqu'un de sa suite lui 
a dit : Monseigneur doit être bien fatigué. — Gomment, a repris le prince, se- 
rais-je fatigué un jour comme celui-ci, le premier jour de bonheur une j'aia 
éprouvé depuis vingt-cinq ans ! 

Le soir, la plupart des édifices publics et un grand nombre de maisons parti- 
colières ont été spontanément illuminés, et décorés d'emblèmes ingénieux. (Ex- 
trait de la relation du Moniteur, ) 

—On s'étonna, en général, que le sénat ne fût point présent 
à cette cérémonie. On remarqua son absence. En effet , ce corps, 
averti de l'arrivée prochaine du comte d'Artois et des dispositions 
que Von faisait pour le recevoir, s'était expressément refusé, sur 
la proposition de MM. Lambrechts et Lanjuinais, à reconnaître 
ce prince comme lieutenant-général du royaume , à lui donner la 
qualité de Monsieur, à assister au Te Deum projeté, enfin, à rien 
faire qui pût l'engager avant d'avoir appris que la Constitution 
avait été acceptée par Louis XVIII. Le gouvernement provisoire 
ne tint compte de cette opposition ; il passa outre, certain que la 
majorité de ce corps habitué à obéir ferait tout ce que l'on 
voudrait, aussitôt que Ton prendrait résolument l'initiative. C'est, 
en effet, ce qui arriva. Deux jours après, c'est-à-dire le 14 avril, 
Talleyrand conduisit le sénat aux pieds âu comte d'Artois. Il lui 
parla ainsi en son nom, et lui présenta le décret que Ton va lire. 

« Monseigneur, le sénat apporte à votre altesse royale lnommage de son res- 
pectueux dévouement. 
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» Il a provoqué le retour de votre aaguste maison au trône de France. Trop 
Instruit par le présent et le passé , il désire avec la nation affermir pour jamais 
l'autorité royale sur une juste division des pouvoirs, et sur la liberté publique » 
seules garanties du bonheur et des intérêts de tous. 

» Le sénat, persuadé que les principes de la Constitution nouvelle sont dans 
fotre cœur, tous défère, par le décret que j'ai l'honneur de vous présenter, le 
titre de Ueotenant-géuéral du royaume jusqu'à l'arrivée du roi votre auguste 
frère. Notre respectueuse confiance ne peut mieux honorer l'antique loyauté qui 
vous rat transmise par vos ancêtres. 

» Monseigneur, le sénat, en ces momens d'allégresse publique, obligé de res- 
ter en apparence plus calme sur la limite de ses devoirs , n'en est pas moins pé- 
nétré des senlimens universels ; votre altesse royale lira dans nos cœurs à tra- 
vers la retenue même de notre langage. Chacun de nous, comme Français, s'est 
associé à ces touchantes et profondes émotions qui vous ont accompagné dès 
votre entrée dans la capitale de vos pères , et qui sont plus vives encore sous les 
voûtes de ce palais , où l'espérance et la joie sont enfin revenues avec un descen- 
dant de saint Louis et de Henri IV. 

» Pour moi, monseigneur, permettez que je me félicite d'être auprès de votre 
altesse royale l'interprète du sénat , qui m'a fait l'honneur de me choisir pour 
son organe. Le sénat , qui connaît mon attachement à ses membres , a voulu me 
ménager encore un doux et beau moment : les plus doux en effet sont ceux où 
l'on se rapproche de votre altesse royale pour lui renouveler les témoignages de 
son respect et de son amour. 

» Voici le décret rendu par le sénat : 

* Le sénat, délibérant sur la proposition du gouvernement provisoire, 

s Après avoir entendu le rapport d'une commission spéciale de sept membres, 

» Décrète ce qui suit : 

» Le sénat confère le gonvernement provisoire de la France à S. A. R. mon- 
» seigneur le comte d'Artois, sous le titre de lieutenant-général du royaume, en 

• attendant que Louis-Stanislas-Xavier de France, appelé au trône des Français, 

• ait accepté la Charte constitutionnelle. 

» Le sénat arrête que le décret de ce jour, concernant le gouvernement pro- 
» visoire de la France , sera présenté ce soir par le sénat en corps , à S. A. R. 
» monseigneur le comte d'Artois. » 

M. le comte d'Artois a répondu : 

« Messieurs, j'ai pris connaissance de l'acte constitutionnel qui rappelle an 
trône de France le roi mon auguste frère. Je n'ai point reçu de lui le pouvoir 
d'accepter la Constitution; mais je connais ses sentimens et ses principes, et je 
ne crains pas d'être désavoué en assurant en son nom qu'il en admettra les 
bases. 

» Le roi , en déclarant qu'il maintiendrait la forme actuelle du gouvernement, 
a donc reconnu que la monarchie devait être pondérée par un gouvernement 
représentatif, divisé en deux chambres : ces deux chambres sont le sénat et la 
chambre des députés des départemens; que l'impôt sera librement consenti par 
les représentans de la nation; la liberté publique et individuelle assurée; la li- 
berté de la presse respectée , sauf les restrictions nécessaires à l'ordre et à la tran- 
quillité publique; la liberté des cultes garantie ; que les propriétés seront invio- 
lables et sacrées; les ministres responsables, pouvant éire accusés et poursuivis 
par les représentans de la nation; que les juges seront inamovibles, le pouvoir 
judiciaire indépendant, nnl ne pouvant être distrait de ses juges naturels; que 
la dette publique sera garantie: les pensions , grades, honneurs militaires seron* 
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conservés , ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse ; la Légion-d'Honneur 
maintenue : le roi en déterminera la décoration ; que tout Français sera admis- 
sible aux emplois civils et militaires; qu'aucun individu ne pourra être inquiété 
pour ses opinions et ses votes , et que la Tente des biens nationaui sera irrévo- 
cable. Voilà , ce me semble , messieurs, les bases essentielles et nécessaires pour 
consacrer tous les droits, tracer tons les devoirs, assurer toutes les exislenccs , 
et garantir notre avenir. 

» Je vous remercie, au nom du roi mon frère, de la part que vous avez eue 
au retour de notre souverain légitime, et de ce que vous ayez assuré par là le 
bonheur de la France , pour laquelle le roi et toute sa famille sont prêts à sacri- 
fier leur sang. Il ne peut plus y avoir parmi nous qu'un sentiment ; il ne faut 
plus se rappeler le passé ; nous ne devons plus former qu'un peuple de frères. 
Pendant le temps que j'aurai entre les mains le pouvoir, temps qui, je l'espère, 
sera très-court, j'emploierai tous mes moyens à travailler au bonheur public. • 

Un des membres du sénat s'&ant écrié : « C'est vraiment le fils de Henri IV ! » 
le prince a repris : 

« Son sang coule en effet dans mes veines, je désirerais en avoir les taleos; 
inais je suis bien sûr d'avoir son cœur et son amour pour les Français. » 

M. Félii Faulcooj vice-président du corps législatif, s'est exprimé ainsi : 

« Monseigneur, les longs malheurs qui ont pesé sur la France sont enfin ar- 
rivés à leur terme ! Le trône va être occupé de nouvesu par les descendons de 
ce bon Henri que le peuple français s'approprie avec orgueil comme avec 
amour ; et les membres du corps législatifs glorifient d'être aujourd'hui près 
de voire altesse royale les interprètes de la joie et des espérances de la nation. 

» Les plaies profondes de la patrie ne peuvent être cicatrisées désormais qne 
par le concours tutélaire de toutes les volontés. 

» Plus de divisions! avez- tous dit, Monseigneur, dès les premiers pas que 
tous BTez faits dans cette capitale; il était digne de Votre Altesse royale de faire 
entendre ces belles paroles < qui ont retenti déjà dans tous les cœurs. » 

Le prince a répondu : 

c Messieurs, je reçois avec une vive satisfaction les témoignages d'affection 
du corps législatif; je tous en fais mes remerciemens. Mais je dois tous dire 
pins : nous avons éprouTé , le roi et mol , un sentiment de gloire quand nous 
avons appris la fermeté avec laquelle le corps législatif avait résisté à la tyran- 
nie dans un moment où il y avait du danger à montrer de la fermeté; nous en. 
avons été fiers. 

» Nous n'aurons tous à l'avenir qu'un même sentiment, l'amour de la patrie. 
Ce serait peu que d'oublier le passé ; noas devons ne former tons qu'une feule 
famille ; nous devons tous vouloir le bien public, tous y concourir. 

> Oui , messieurs , plus de divisions ! Nous avons beaucoup souffert , mon 
frère et moi ; mais nos peines ne sont plus rien. Vous nous direz les maux de la 
nation, vous qui êtes ses représentai, et nous chercherons avec tous les 
moyens d'y porter remède. 

» Votre roi Ta arriver; il est impatient de voir cette France, dont il est éloi- 
gné depuis vingt-cinq ans. Il apporte un cœur français. 

> Je ne puis vous dire la joie que j'éprouve à me trouver au milieu de vous ! 
Allons , messieurs , faisons le bien , et recommençons à être heureux. Puisse la 
Providence, qui a si miraculeusement commencé ce grand œuvre, bénir nos 
efforts pour le bonheur de la France ! » ^ 

Le comte d'Artois donna ensuite successivement des audiences 
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aux divers corps et autorités, aux cours, tribunaux, etc. Il reçut 
ainsi le serment du conseil d'état, par l'organe de M. Bergon ; 
des magistrats de la ville de Paris , par M. le préfet Chabrol ; de 
la cour impériale , par M. Séguier; de la cour de cassation, par 
M. Muraire; du conseil des prises, par M. Berlier; de Tordre 
des avocats , par M. Delacroix-Frainville ; de l'Université , par 
son grand-maître, M. de Fontanes, etc. 

Cependant le comte d'Artois prit en mains les rênes de l'état, 
ou au moins signa les arrêtés que rédigeait pour lui le conseil- 
d'état provisoire qu'il venait de nommer, et dans lequel figu- 
raient les noms de Talleyrand, Beurnonvilte, Montesquiou, 
Yitrolles, Dessoles, Oudinot, Dalberg, etc. On remarqua la sin- 
gulière forme de ces ordonnances : c Nous, Charles-Philippe de 
France, fils de France, Monsieur, frère du roi, lieutenant -gé- 
néral du royaume, savoir faisons, etc. > Sous cette forme, il 
commença par ordonner la perception des deux tiers du montant 
des contributions ordinaires; il réduisit l'effectif de la marine, il 
institua la décoration du Lys; il changea le nom de Napoléon- 
Ville en celui de Bourbon-Vendée ; il envoya des commissaires 
extraordinaires dans les vingt-deux divisions militaires ; il pour- 
vut aux emplois. Royer-Collard fut nommé directeur de la li- 
brairie; car on n'avait rien changé au régime de la censure im- 
périale. Il autorisa l'enlèvement de la statue de Napoléon qui dé- 
corait le sommet de la colonne de la place Vendôme. Enfin il 
traita avec ceux qu'on appelait les alliés et leur livra ainsi cin- 
quante-trois places qui étaient encore en notre possession. On dit 
que Louis XVIII lui en voulut beaucoup de cet acte et le lui re- 
procha vivement. Quoi qu'il en soit , en voici les dispositions : 

Traite de Paris du 25 avril 1814, Entre Monsieur et les rois alliés. — 
« Toutes hostilités sur terre et sur mer sont et demeurent suspendues. — Lei 
puissances alliées feront évacuer par leurs armées le territoire français tel qu'U 
se trouvait au fer janvier 1792, à mesure que les places occupées encore hors 
de ces limites par les troupes françaises seront évacuées et remises aux alliés. — 
Les garnisons de ces places sortiront avec armes et bagages ; elles pourront 
emmener l'artillerie de campagne dans la proportion de trois pièces par chaque 
millier d'hommes, les malades et blessés y compris,— La dotation des forteresses, 
et tout ce qui n'est pas propriété particulière , demeurera et sera remis en cn- 
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lier aux alliés, tans qu'il puisse en être distrait aucun objet. Dans la dotation 
font compris non-seulement les dépôts d'artillerie et de munitions, mais encore 
toutes autres provisions de tout genre, ainsi que les archives, inventaires , 
plans, cartes, modèles, etc., etc. Le blocus des places fortes en France sera 
levé sur-le-champ par les armées alliées. Les troupes françaises faisant partie de 
l'armée d'Italie seront rappelées sur-le-champ par S. A. R. le lieutenant-géné- 
ral du royaume. — Les stipulations de l'article précédent seront appliquées 
également aux places maritimes , les puissances contractantes se réservant toute- 
fois de régler dans le traité de paix définitif le sort des arsenaux, vaisseaux de 
guerre armés et non armes qui se trouvent dans ces places. — De part et d'au- 
tres les prisonniers, et particulièrement les otages, seront immédiatement ren- 
voyés dans leurs pays respectifs, sans rançon et sans échange. — Il sera fait re- 
mise par les co-belligérans , immédiatement après la signature du présent acte, 
de l'administration des département ou villes actuellement occupées par leurs 
forces aux magistrats nommes par S. A. R. le lieutenant-général du royaume 
de France. » 

Louis XVIII quitta Hartwel le 18 avril ; le 20 , il fit une entrée 
solennelle à Londres, et fut reçu par le prince régent , avec tous 
les honneurs dus à un personnage couronné. 11 y eut de part et 
d'autre des harangues. Le prince régent parla le premier; on re- 
marqua dans la réponse du roi cette phrase. « C'est aux conseils 
s de votre altesse royale, à ce glorieux pays , et à la confiance de 

> ses habitans, que j'attribuerai toujours , iprès la divine Provi- 

> dence, le rétablissement de notre maison sur le trône de ses 

> ancêtres. » On pense bien que cette phrase fut mal reçue en 
France, où Ton était d autant dIus susceptible, qu'on était plus mal* 
heureux. On crut d'ailleurs y voir la pensée de traiter la nation 
en pays conquis , car on disait tout devoir à l'étranger, et rien au 
sénat qui avait momentanément représenté le peuple. 

Louis XVIII s'embarqua le 24 à Douvres, sur un yacht conduit 
par le prince régent lui-même, et suivi d'une flotte anglo-russe. 
11 descendit le même jour à Calais. Il y fut reçu par le générai 
Maison et une députation d'officiers-généraux. De là, il se ren- 
dit à Compiègne, où il trouva une nombreuse cour de maréchaux, 
c'étaient Moncey, Bertbier, Brune, Lefebvre, Mortier, Mar- 
mont, Ney, Macdonald, Serrurier, etc. Le roi fut spirituel , ai- 
mable , caressant. Ce fut là que l'on commença à parler de la Con- 
stitution. Talleyrand insista pour celle rédigée par le sénat; les 
agens de la Prusse et de l'Autriche pour s'en passer. L'empereur 
Alexandre vint lui-même à Compiègne : il insista, dit-on, pour 
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une Constitution libérale. Enfin , le roi arriva lé 2 mai à Saint* 
Ouên. II y reçut le sénat, le corps législatif et les principales au- 
torités. Cette fois, le sénat, instruit de ce qui se projetait , fit sa 
cour, et se donna le semblant de demander ce qu'il savait être ré- 
solu. L'orateur du corps législatif et les autres autorités ne dirent 
pas un mot de Constitution , ni d'institution quelconque. Voici le 
discours du sénat; il fut prononcé par Talleyrand« 

Sire , le retour de Votre Majesté rend à le France son gouvernement naturel , 
et toutes les garanties nécessaires à son repos et au repos de l'Europe. 

Tous les cœurs sentent que ce bienfait ne pouvait être dû qu'à Tous-même ; 
aussi tous les cœurs se précipitent sur votre passage, tl est des joies qu'on ne 
peut feindre; celle dont tous entendez les transports est une joie miment na- 
tionale. 

Le sénat . profondément ému de ce touchant spectacle > heureux de confon- 
dre ses sentimens avec ceux du peuple , Tient comme lui déposer au pied du 
trôné les témoignages de son respect et de son amour. 

Sire , des fléaux sans nombre ont désolé le royaume de tos pères. Notre gloire 
s'est réfugiée dans nos camps; les armées ont sauvé l'honneur français. En re- 
montant sur le trône tous succèdes à vingt années de ruines et de malheurs. Cet 
héritage pourrait effrayer une vertu commune» La réparation d'un si grand dés- 
ordre veut le dévouement d'un grand courage; il faut des prodiges pour guérir 
les blessures de la patrie/* mais nous sommes vosenfans, et les prodiges sont 
reserrés à vos soins paternels. 

Plus les circonstances sont difficiles , pins l'autorité royale doit être puissante 
et révérée : En parlant à l'imagination par tout l'éclat des anciens souvenirs; 
elle saura se concilier tous les vœux de la raison moderne en lui empruntant les 
plus sages théories politiques. 

Une 'Charte constitutionnelle réunira tous les intérêts à celui du trône, et 
fortifiera la volonté première du concours de toutes les volontés. 

Vous savez mieux que nous, Sire, que de telles institutions , si bien éprou- 
vées chez un peuple voisin, donnent des appuis et non des barrières aux monar- 
ques amis des lois et pères des peuples. 

Oui, Sire , ia nation et le sénat, pleins de confiance dans les hautes lumières 
et dans les sentimens magnanimes de Votre Majesté , désirent avec elle que la 
France soit libre pour que le roi soit puissant. 

Le roi répondit qu'il était sensible à l'expression des sentimens 
du sénat. Cependant , avant d'entrer dans Paris , il fallait rompre 
le silence ; il fallait parler. Comme on n'avait encore rien d'arrêté, 
on se décida à faire une déclaration de principes. Ce fut la décla* 
ration connue plus tard sous le nom de déclaration de Saint-Ouen. 
La voici : 

DÉcLisivroN. 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre , à tous ceux qui 
ces présentes verront, salut. 



i 
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Rappelé par l'amour de notre peuple an trône de nos pères, éclairé par let 
malheurs de la nation que nous sommes destiné à gouverner, notre première 
pensée est d'invoquer cette confiance mutuelle si nécessaire à notre repos, à sou 
bonheur. 

Apres avoir lu attentivement le plan de constitution proposé par le sénat dans 
sa séance du 6 avril dernier, nous avons reconnu que les bases en étaient bonnet, 
mais qu'un grand nombre d'articles portant l'empreinte de la précipitation avec 
laquelle ils ont été rédigés , ils ne peuveut , dans leur forme actuelle , devenir 
lois fondamentales de l'état. 

Résolu d'adopter une constitution libérale , voulant qu'elle soit ssgement 
combinée, et ne pouvant en accepter une qu'il est indispensable de rectifier, 
nous convoquons, pour le 10 du mois de juin de la présente année (I), le sénat 
et le corps législatif, nous engageant & mettre sous leurs yeux le travail que 
nous aurons fait avec une commission choisie dans le sein de ces deux corps, et 
à donner pour base à cette constitution les garanties suivantes : 

Le gouvernement représentatif sera maintenu tel qu'il existe aujourd'hui , 
divisé en deux corps , savoir : le sénat et la chambre composée des députés des 
départemens; 

L'impôt sera librement consenti; 

ta liberté publique et individuelle assurée i 

La liberté de la presse respectée , sauf les précautions nécessaires à la tran- 
quillité publique; 
La liberté des cultes garantie ; 

Les propriétés seront inviolables et sacrées; la vente des biens nationaux res • 
tera irrévocable; 

Les ministres, responsables, pourront être poursuivis par une des chambres 
législatives , et jugés par l'autre; 

Les juges seront inamovibles , et le pouvoir judiciaire indépendant; 

La dette publique sera garantie ; les pensions , grades , honneurs militaires 
seront conservés , ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse ; 

La Légion-d'lionneur, dont nous déterminerons la décoration , sera main- 
tenue; 

Tout Français tera admissible aux emplois civils et militaires; 
Enfin, nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions et ses Votes. 
Fait à Saint-Oaen, le 2 mai 1814. — Signé Louis. — De par le roi, le se- 
crétaire d'état provisoire, signé le baron de Vitrolles. 

Le lendemain, 3 mai 1814, Louis XV11I fit son entrée à Paris. 
Un cortège imposant, une foule immense, raccompagnèrent de 
Saint-Ouen jusqu'à l'église Notre-Dame, et de là jusqu'au palais 
des Tuileries ; le soir il y eut des illuminations. Des détachemens 
de la vieille garde impériale composaient en partie le cortège. A 
leur vue, les cris de vive la garde! couvrirent ceux de vive le roi! 

ORDONNANCES ROYALES. 

Du 15 mai. — « Le roi a nommé ; M. Dambray. chancelier de France. (M. de 
Barentin conservera les honneurs de la charge.) — Tous les membres du con- 

(I) Une ordonnance rapprocha cette convocation en la fixant au SI mai, une autre 
la renvoya au 4 juin suivant. 
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seil d'état provisoire , aiusi que Af . le chancelier et Af. Ferrand . minittref d'é- 
tat. — Af. le prince àe Bénévent, ministre et secrétaire d'état des affaire* étran- 
gère!. — Af. Valibè de Montesquiou, ministre et secrétaire d'état de l'intérieur. 
— Af . le général comte Dupont , ministre et secrétaire d'état de la guerre. — 
AT. le baron Louis, ministre et secrétaire d'état dea finances. — Af . le baron Ma' 
louett ministre et secrétaire d'état de la marine. — Af. le comte Beugnot , direc- 
teur général de la police. — Af. Ferrand, directeur général des postes. — Af . Bé- 
renger, directeur général des impositions indirectes. » 

Du 13. — * Louis , etc. Voulant donner un témoignage éclatant de notre sa- 
tisfaction particulière aux gardes nationales de notre royaume; et notamment de 
notre bonne Tille de Paris; ayant une entière confiance dans leur zèle et leur 
fidélité pour notre personne , nom avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Notre bien-aimé frère Monsieur, comte d'Artois , est nommé colonel- général 
de toutes les gardes nationales de France. » 

Du 15. — t Les conscrits de la classe de 1815 qui sont sons les drapeaux 
sont autorisés à rentrer dans leurs familles ; ceux qui y sont rentrés y sont main- 
tenus. » 

Du 15 mai. — « Louis, etc. Voulant donner aux princes de notre sang une 
marque de notre attachement, et aux armées une preuve de notre satisfaction, 
avons ordonné , etc. Notre bien-aimé frère Monsieur, comte d'Artois , repren- 
dra le titre de colonel-général des Suisses. — Notre cousin le prince de Condé 
reprendra le titre de colonel-général de l'infanterie de ligne. — Notre neveu le 
duc d'Angouléme est re?élu du titre de colonel-général des cuirassiers et des 
dragons. — Notre neveu le duc de Berry prendra le titre de colonel général 
des chasseurs et des chevau-lègers-lanciers. — Notre cousin le duc d'Orléans 
prendra le titre de colonel-général des hussards.— Notre cousin le due de Bour- 
bon prendra le titre de colonel-général de l'infanterie légère. — Les généraux 
que le gouvernement précédent avait nommés aux fonctions de colonels-géné- 
raux auront le titre de premiers inspecteurs-généraux de leurs armes respec- 
tives , sous les ordres des princes que nous avons nommés colonels -généraux, 
et conserveront le traitement , les honneurs et prérogatives dont ils jouissent en 
ce moment. » 

Du 16. — « Les généraux de brigade prendront la dénomination de maré- 
chaux de camp; les généraux de division prendront celle de lieutenans-gèné- 
raux. * 

Du même jour.—* Le ministère de la police générale et la préfecture de police 
de Paris sont réunis sous le titre de direction générale de la police du royaume. 
—Le directeur-général de la police aura près de nos personnes et dans nos pa- 
lais les honneurs attribués aux ministres, et prendra rang immédiatement après 
eux. » 

Du 20 mai. — « Louis , etc. Notre cousin le maréchal [Oadinot est nommé 
commandant en chef du corps royal des grenadiers et des chasseurs à pied de 
France. — Notre cousin le maréchal Ney est nommé commandant en chef du 
corps royal des cuirassiers , des dragons , des chasseur! et des chevan-légers- 
lanciers de France. »{ C'était la garde impériale.) 

Du 18 mat. — c Louis, etc. Voulant donner à notre marine une preuve de 
notre estime et de notre bienveillance, nous avons ordonné, etc. La dignité 
d'amiral de France est conférée à notre neveu le duc d'Angouléme. » 
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TBilTÎ DI PAJX BNTBB Li FRANCE ET LES PUISSANCES iLUÉES , DU 50 Mil 1 814. 

(Dispositions principales. ) 

t Le royaume de France conserve l'intégrité de ses limites tellei qu'elles exis- 
taient à l'époqne du 1 er janvier 1792. Il recevra en outre une augmentation de 
territoire comprise dans la b'gne de démarcation fixée par l'article suivant. (Cette 
augmentation comprenait* quelques cantons annexés aux départemens des Ar- 
dentes, de la Moselle, dn Bas-Rhin, de l'Ain , et une partie de la Savoie. ) — 
Les cours alliées assurent à la France la possession de la principauté d'Avignon, 
du comtat Yenaissin , du comté de Montbéliard , et de toutes les enclaves qui , 
ayant appartenu autrefois à l'Allemagne , sont comprises dans l'augmentation de 
territoire ci-dessus indiquée. — La Hollande, placée sous la souveraineté de la 
maison d'Orange, recevra un accroissement de territoire. Le titre et l'exercice 
de la souveraineté n'y pourront dans aucun cas appartenir à aucun prince por- 
tant ou appelé à porter une couronne étrangère. — Les états de l'Allemagne se- 
ront iu dépends ns et unis par un lien fédératif. — La Suisse , indépendante, con- 
tinuera de se gouverner par elle-même. — L'Italie , hors des limites des pays 
qui reviendront à l'Autriche, sera composée d'états souverains. — L'Ile de Malte 
et ses dépendances appartiendront en toute propriété et souveraineté à S. M. Bri- 
tannique. — S. M. Britannique s'engage à restituer à S. M. Très-Chrétienne les 
colonies , pêcheries , comptoirs et établîssemens de tous genres que la France 
possédait au ter janvier 1792 dans les mers et sur les continens de l'Amérique , 
de V Afrique et de l'Asie, à l'exception toutefois des lies de Tabago et de Sainte- 
Lucie , et de l'île de France et de ses dépendances , nommément Rodrigue et les 
Sécherfes, lesquelles S. M. Très-Chrétienne cède en toute propriété et souve- 
raineté à S. M. Britannique , comme aussi de la partie de Saint-Domingue cédée 
à la France par la paix de Baie, et que S. M. Très-Cbrétienne rétrocède à 
S. M. Catholique en toute propriété et souveraineté. — S. M. le roi de Suède et 
de Korwége consent à ce que l'île de la Guadeloupe soit restituée à S. M. Très- 
Cnréttenne, et cède tous les droits qu'il peut avoir sur cette Ile. — S. M. Très- 
Fidèle (le roi de Portugal) s'engage à restituer à S. M. Très-Chrétienne la 
Guîane française, telle qu'elle existait au janvier 1792. — S. M. Très-Chré- 
tienne s'engage à ne faire aucun ouvrage de fortification dans les établîssemens 
qui loi doivent être restitués , et qui sont situés dans les limites de la souverai- 
neté britannique sur le continent des Indes , et à ne mettre dans ces établîsse- 
mens que le nombre de troupes nécessaires pour le maintien de la police. — Les 
hautes parties contractantes s'étant réservé , par l'article 4 de la convention du 
25 avril dernier, de régler dans le présent traité de paix définitive le sort des 
arsenaux et des vaisseaux de guerre armés et non armés qui se trouvent dans les 
places maritimes remises par la France en exécution de l'article 2 de ladite con- 
vention, il est convenu que lesdits vaisseaux et bàtimens de guerre armés et non 
armés , comme aussi l'artillerie navale et les munitions navales, et tous les ma- 
tériaux de construction et d'armement, seront partagés entre la France et les 
pays où les places sont situées, dans la proportion de deux tiers pour la France 
et d'un tiers pour les puissances auxquelles lesdites places appartiendront (I).— 
Ne sont compris, dans les stipulations ci-dessus , les vaisseaux et arsenaux exis- 
tans dans les places maritimes qui seraient tombées au pouvoir des alliés anté- 
rieurement au 23 avril, ni les vaisseaux et arsenaux qui appartenaient à la Hol- 

(0 En vertu de cet article , qui est le cinquième du traité ; la France perdit trente et 
un vaisseaux de haut rang et douie frégates. 
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lande, et nommément la flotte du Texel. — Dorénavant le port d'Anvers sera 
uniquement un port de commerce. — Les hautes parties contractantes, voulant 
mettre et faire mettre dans nn entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe, 
déclarent et promettent que, dans les pays restitués et cédés par le présent traité, 
aucun individu , de quelque classe et condition qu'il soit , ne pourra être pour- 
suivi , inquiété ou troublé dans sa personne ou dans sa propriété, sous aucun 
prétexte , ou à cause de sa conduite ou opinion politique , ou de son attachement 
soit à aucune des parties contractantes , soit à des gouvernemens qui ont cessé 
d'exister, ou pour toute autre raison , si ce n'est pour les dettes contractées en. 
vers des individus , ou pour des actes postérieurs au présent traité. — Les puis- 
sances alliées , voulant donner à S. M. Très-Cbrétienne un nouveau témoignage 
de leur désir de faire disparaître , autant qu'il est en elles , les conséquences de 
l'époque de malheur si heureusement terminée par la présente paix, renoncent 
à la totalité des sommes que les gouvernemens ont à réclamer de la France à 
raison de contrats , de fournitures ou d'avances quelconques faites au gouverne- 
ment français dans les différentes guerres qui ont eu lieu depuis 1792. De son 
côté S. M. Très -Chrétienne renonce à toute réclamation qu'elle pourrait for- 
mer contre les puissances alliées aux mêmes titres. Dans le délai de deux mois 
toutes les puissances qui ont été engagées de part et d'autre dans la présente 
guerre enverront des plénipotentiaires à Vienne pour régler, dans un con- 
gres général, les arrangemens qui doivent compléter les dispositions du précé- 
dent traité. . 

- 

Le jour même oit fut signé ce traité, les souverains alliés firent 
une grande revue, et leurs troupes commencèrent à évacuer Pa- 
ris; ce mouvement continua le lendemain. La dernière colonne 
des armées étrangères et les trois souverains avaient quitté la ca« 
pitale dans les premiers jours de juin. Ce mouvement d'évacua- 
tion eut lieu en même temps dans toute la France. Les coalisés se 
retirèrent partout par journées d'étapes et ne tardèrent pas à re- 
passer les frontières que les traités nous avaient laissées. A peine 
eurent-elles laissé le territoire libre, que les princes de la famille 
royale allèrent parcourir les départemens , pour se faire connaître 
et en prendre en quelque sorte connaissance et possession. Le 
duc d'Angouléme alla en Bretagne et retourna dans le Midi ; le 
comte d'Artois parcourut l'Est depuis la Champagne jusqu'au 
Daupbiné. Ils furent, en quelques lieux , reçus avec un enthou- 
siasme réel en Bretagne, en Vendée, dans le Midi , à Bordeaux, 
à Marseille; ailleurs, les populations montrèrent de la froideur 
ou de l'indifférence, et l'armée, du mécontentement partout. Les 
choses se passèrent à peu près comme à l'égard de l'étranger. 
Comme le remarque Thibaudeau , les hautes classes lui avaient 
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donné des fêtes et en avaient reçu. Le peuple et le soldat s étaient 
respectes. De même les princes furent en tous lieux reçus avec un 
grand empressement de la part des hautes classes, et accueillis 
avec plus que delà tiédeur par le peuple et le soldat. 

Cependant une commission composée de neuf membres du sé- 
nat, do neuf membres du corps législatif et de quatre commis- 
saires du roi, avait été chargée de rédiger une charte. Les séna- 
teurs appelés à. la rédaction de ce travail important, étaient 
MM. Barbé-Marbois, Barthélémy, Boissy-d'Anglas, Fontanes, 
Garnier, Pastoret , Sémonviile, le maréchal Serrurier et Vimar; 
les législateurs étaient MM. Bois-Savary, Blanquart de Bailleul , 
Chabaud-Latour, Clauselde Çousaereues, Duchesne, Duhamel, 
Faget de Baur, Félix Fau'oon et Lainé ^ les commissaires du roi 
étaient d\\rabray, l'abbé de Jf ontesquiou , Ferrand et Beugnot. 
Ce fut ce dernier qui eut la plus grande part à la rédaction de la 
Charte qui fut achevée en cinq jours , commencée le 22 mai, et 
terminée le 27. Conformément a la déclaration de Saint-Ouen, il 
fut décidé qu'elle serait communiquée à la nation , dans la séance 
solennelle par laquelle le roi devait ouvrir la session. 

En conséquence , le 4 juin , Louis XVIII se rendit au corps lé- 
gislatif, où l'on avait convoqué, par lettre* closes, tous les mem- 
bres du corps législatif, et une partie seulement des sénateurs $ 
car on avait rayé du nombre de ceux-ci cinquante-sept personnes, 
dont environ vingt appartenant à des pays séparés de la France, 
et douze conventionnels. Voici un extrait de la narration officielle 
de cette séance importante. 

Discours 4u roi. 

Messieurs , lorsque pour la première ibis je viens dans cette enceinte m'envi- 
routier des grands corps de l'état , des représentai» d'une nation qui ne cesse 
de me prodiguer les plus touchantes marques de son amour, je me félicite d'être 
devenu le dispensateur des bienfaits que la divine Providence daigne accorder à 
mon peuple. 

J'ai fait avec l'Autriche, la Russie , l'Angleterre et la Prnsse une paix dans 
laquelle sont compris leurs alliés , c'est à-dire tous les ('rinces de la cbrétienlé. 
La guerre était universelle ; la réconciliation l'est pareillement. 

Le rang qne la France a toujours occupé parmi les nations n'a été transfé/é 
à aucuns antre , et lut demeure sans partage. Tout ce que les antres états ac- 
quièrent de sécurité accrott également la sienne , et par conséquent ajoute à sa 
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puissance véritable. Ce qu'elle ne conserve pas de ses conquêtes ne doit donc 
pas être regardé comme retranché de sa force réelle. 

La gloire des armées françaises n'a reçu aucune atteinte; les monumens de 
leur valeur subsistent, et les chefs-d'œuvre des arts nous appartiennent désor- 
mais par des droits plus stables et plus sacrés que ceux de la victoire. 

Les routes dé commerce, si long-temps fermées, vont être libres. Le marché 
de la France ne sera plus seul ouvert anx productions de son sol et de son in- 
dustrie ; celles dont l'habitude lui a fait un besoin, ou qui sont nécessaires aux 
arts qu'elle exerce, lui seront fournies par les possessions qu'elle recouvre. Elle 
ne sera plus réduite à s'en priver, ou à ne les obtenir qu'à des conditions rui- 
neuses. Nos manufactures vont refleurir, nos villes maritimes vont renaître, et 
tout nous promet qu'un long calme au dehors et une félicité durable au dedans 
seront les heurenx fruits de la paix. 

Un souvenir douloureux vient toutefois troubler ma joie. J'étais né , je me 
flattais de rester toute ma vie le plus fidèle sujet du meilleur des rois; et j'occupe 
aujourd'hui sa place! Mais du moins il n'est pas mort tout entier, il revit dans 
ce testament qu'il destinait à Instruction de l'auguste et malheureux enfant au- 
quel je devais succéder ! C'est les yeux filés sur cet immortel ouvrage , c'est pé- 
nétré des sentimens qui le dictèrent , c'est guidé par l'expérience, et secondé par 
les conseils de plusieurs d'entre vous, que j'ai rédigé la Charte constitutionnelle 
dont vous allez entendre la lecture, et qui asseoit sur des bases solides la prospé- 
rité de l'état. 

Mon chancelier va vous faire connaître avec plut de détail met intentions 
paternelles. 

Discours du chancelier, M. Dambray. 

Messieurs les sénateurs , messieurs les députés des départemens , vous venez 
d'entendre les paroles touchantes et les intentions paternelles de S. M.; c'est 
à ses ministres à vous faire les communications importantes qui en sont la 
suite. 

Quel magnifique et touchant spectacle que celui d'un roi qui , pour s'assurer 
de nos respects , n'avait besoin que de ses vertus 1 qui déploie l'appareil impo- 
sant de la royauté pour apporter à son peuple, épuisé par vingt-cinq ans de 
malheurs , le bienfait si désiré d'une paix honorable , et celui non moins précieux 
d'une ordonnance de réformation par laquelle il éteint tous les partis, comme il 
maintient tous les droits ! 

Il s'est écoulé bien des années depuis que la Providence divine appela notre 
monarque au trône de ses pères. A l'époque de son avènement , la France, éga* 
rée par de fausses théories , divisée par l'esprit d'intrigue , aveuglée par de 
vaines apparences de liberté, était devenue la proie de toutes les factions, comme 
le théâtre de tous les excès , et se trouvait livrée aux plus horribles convuls'ons 
de l'anarchie. Elle a successivement essayé de tous les gouvernemens, jusqu'à ce 
que le poids des maux qui l'accablaient l'ail enfin ramenée au gouvernement pa - 
ternel qui , pendant quatorze siècles , avait fait sa gloire et son bonheur. 

Le souffle de Dieu a renversé ce colosse formidable de puissance qui pesait 
sur l'Europe entière; mais sons les débris d'un édifice gigantesque, encore pins 
promptement détruit qu'élevé, la France a retrouvé du moins les fpndemens in- 
ébranlables de son antique monarchie. 

C'est sur cette base sacrée qu'il faut élever aujourd'hui un édifice durable, 
que le temps et la main des hommes ne puissent plus détruire. C'est le roi qui 
en devient plus que jamais la pierre fondamentale ; c'est autour de lui que tous 
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les Fi-ançais doivent se rallier. Et quel roi mérila jamais mieux lear obéissance 
et lear fidélité? Rappelé dans ses états par les vœux unanimes de ses peuples, 
M les a conquis sans armée , les a soumis par amour ; il a réuui ions les esprits en 
gagnant tous les cœurs. 

En pleine possession deses droits héréditaires sur ce beau royaume, il ne veut 
exercer l'autorité qu'il tient de Dieu et de ses pères qu'en posant lui-même les 
bornes de son poa voir. 

Loin de loi l'idée que la souveraineté doive être dégagée des confrepoida sa- 
lutaires qui, sous des dénominations différentes, ont constamment existé dans 
notre Constitution 1 II y substitue lui-même un établissement de pouvoir telle- 
ment combiné qu'il offre autant de garanties pour la nation que de sauvegardée 
pour la royauté. Il ne veut être que le chef suprême de la grande famille dont 
il est le père. C'est lui-même qui vient donner aux Français une Charte consti- 
rationnelle appropriée à leurs désirs comme à leurs besoins, et a la situation res- 
pective des hommes et des choses. 

L'enthousiasme touchant avec lequel le roi a été reçu dans ses états , l emprea- * 
sèment spontané de tous les corps civils et militaires, ont convaincu S. M. de 
ceite vente si douce pour son cœur, que la France était roooarchi que par senti- 
ment , et regardait le pouvoir de la couronne comme un pouvoir tutéUire né- 
cessaire à son bonheur. 

Sa Majesté ne craint donc pas qu'il puisse rester aucun genre de défiance 
entre elle et son peuple; inséparablement unis par les liens du tendre amour, 
une confiance mutuelle doit cimenter tous les engagemens. 

I! fant à la France un pouvoir royal protecteur sans pouvoir devenir oppres- 
sif; il faut au roi des sujets aimans et fidèles , toujours libres et égaux devant la 
loi. L'autorité doit avoir assez de force pour déjouer tous les partis, comprimer 
toutes les faction», imposer à tous les ennemis qui menaceraient son repos et 
son bonheur. 

La nation peut en même temps désirer une garantie contre tons les cenres 
d'abus dont elle vient d'éprouver les excès. 

La situation momentanée du royaume après tant d'année* d'orages exige co- 
in quelques precauiions, peut-être même quelques sacrifices, pour apaiser toutes 
les haines, prévenir toutes les réactions , consolider toutes les fortunes, amener 
en un mot, tons les Françaisà un oubli généreux du passé et à une réconciliation 
générale. 

Tel est , messieurs , l'esprit vraiment paternel dans lequel a été rédigée 
cette grande Charte que le roi m'ordonne de mettre sous les yeux de l'ancien 
sénat et du dernier corps législatif. Si le premier de ces corps a ponr ainsi dire * 
cessé d'exister avec la puissance qui l'avait établi ; si le second ne peut plus 
avoir, sans l'autorisation du roi , que des pouvoirs incertains, et déjà expirés 
pour plusieurs de ses séries, leurs membres n'en sont pas moins l'élite tfgale 
des notables du royaume. Aussi le roi les a-t-il consultes -en choisissant dans 
leur sein les membres que leur confiance avait plus d'une fois signalés à l'ealime 
publique ; il en a pour ainsi dire agrandi son conseil , et il doit à leurs sages 
observations plusieurs additions utiles , plusieurs restric ions importantes. 

C'est le travail unanime de la commission dont ils ont fa* partie qui va 
être mis sous vos yeux pour être ensuite porté aux deux Chambres créées par la 
Constitution, et envoyé à tous les tribunaux comme à toutes les municipalités. 

Je ne doute pas, messieurs , qu'il n'excite parmi vous un enthousiasme de 
reconnaissance qui du sein de la capitale se propagera bientôt jusqu'aux ex- 
trémités du royaume. 

T. XL. a 
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M. le chancelier remet les actes ci-après à M. le ministre d'état Ferraud , qui 

en donne lecture à l'assemblée : 

1° - CHARTE CONSTITUTIONNELLE. 

« LOUIS, PAH LA GRACE DE DlEU , KOI DE FflASCE ET DE NAVARRE, 

» A t )us ceux qui ces présentes verront, salut. 

• La divine Providence , en nous rappelant dans nos états après nne longue 
absence, nous a imposé de grandes obligations. La paix était le premier besoin 
de nos sujets ; nous nous en sommes occupé sans relâche , et cette paix , si né- 
cessaire à la France comme au reste de l'Europe , est signée. Une Charte con- 
stitutionnelle était sollicitée par l'état actoel du royaume; nous l'avons pro- 
mise , et nous la publions. Nous avons considéré que , bien que l'autorité tout 
entière résidât en Frauce dans la personne du roi, nos prédécesseurs n'avaient 
point hésité à en modifier l'exercice suivant la différence des temps; que c'est 
ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis-!e-Gros , la con- 

* flrmation et l'extension de leurs droits à saint Louis et a Philippe-le-Bel ; que 
l'ordre judiciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI, d'Henri II 
et de Charles IX; enfin que Louis XIV a réglé presque toutes les parties de 
l'administration publique par différentes ordonnances dont rien encore n'avait 
surpassé la sagesse. Nous avens dû , a l'exemple des rois nos prédécesseurs , ap- 
précier les effets du progrès toujours croissant des lumières, les rapports nou- 
veaux que ces progrès ont introduits dans la société, la direction imprimée aux 
esprits depuis un demi-siècle , et les graves altérations qni en sont résultées. 
Nous avons reconnu que le vœu de nos sujets pour une Charte constitutionnelle 
était l'expression d'un besoin réel; mais en cédant à ce vœu nous avons pris 
toutes les précantions pour que cette Charte fût digne de nous et du peuple au- 
quel nous fournies fiors décommander. Des hommes sages, pris dans les pre- 
miers corps de l'état , se sont réunis à des commissaires de notre conseil pour 
travailerà cet important ouvrage. 

• En même temps que nons reconnaissions qu'une constitution libre et mo- 
narchique devait remplir t'attente de l'Europe éclairée, nous avons dû nous sou- 
venir aussi q«:e notre premier devoir envers nos peuples était de conserver 
pour leur propre intérêt les droits et 1. s prérogatives de notre couronne. Nous 
avons espéré qu'instruits pa* l'expérience, ils seraient convaincus que l'auto- 
rité suprême peut seule donner aux institutions qu'elle établit la force, la per- 
manence et la majesté dont elle est elle-même revêtue; qu'ainsi, lorsque la sa- 
gesse des rois s'accorde librement avec le vœu des peuples , une Charte consti- 

longue durée; mais que quand la violence arrache des 
concessions à la faiblesse du gouvernement , la liberté publique n'est pas moins 
en danger que le trône mémp. Nous avons enfin cherché les priucipes de la 
Charie con*litolionne;le dans le caractère fiançais et dans les monumens véné- 
rables des siècles passés. Ainsi nous avons vu , dans le renouvellement de la 
pairie, une institution vraiment nationale, et qui doit lier tous les souvenirs h 
toutes les cs^ranees eu réunissant les temps anciens et les temps modernes. 
Nons avons remplacé par la Chambre des députés ces anciennes assemblées des 
cha mps de Mars et d.* Mai , et ces chambres du tiers-état qn ! ont si souvent 
donné tout à la fois des preuves de zèle pour les intérêts du peuple , de fidélité 
et d ; respect pour l'autorité des rois. En cherchant ainsi à renouer la chaîne 
des temps, que de funestes écarts avaient interrompue, nons avons effacé de 
notre souvenir, comme nous voudrions qu'on pût les efTocer de l'histoire , tous 
le* maux qui ont affligé la patrie «Jurant notre absence. Heureux de nous retrou- 
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Ter au sein de la grande famille, nous n'ayons su répondre à l'amour dont nous 
recevous tant de témoignages qu'en prononçant des paroles de paix et de conso- 
lation. Le vœu le plus cher à notre cœur, c'est que tous les Français vivent en 
frères, et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre 
l'acte solennel que nous leur accordons aujourd'hui. 

• Sûr de nos inteniions, fort de notre conscience, nous nous engageons, 
devant l'assemblée qui nous écoute, à être Adèle à cette Charte constitution- 
nelle , nous réservant d'en jurer le maintien avec une nouvelle solennité devant 
les autels de celui qui pèse dans la même balance les rois et les nations. 

» A ces causes, nous avons volontairement, et par le libre exercice de notre 
autorité royale , accordé et accordons, faiUoncession et octroi à nos sujets, tant 
pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la Charte constitution- 
nelle qui suit : 

Droits publics des Français. 

• Art. 1 er . Les Français sont égaux devant la loi , quels que soient d'ailleurs 
leurs titres et leurs rangs. 

» 2. Ils contribuent indistinctement , dans la proportion de leur fortune , aux 
charges de l'état. 

» 3. Ils sont tous également admissibles aui emplois civils et militaires. 

» 4. Leur liberlé individuelle est également garantie , personne ne pouvant 
être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle 
prescrit. 

» 5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son 
culte la même protection. 

» 6. Cependant la religion catholique, apostolique et romaine , est la religion 
de l'état. 

> 7. Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, et ceux 
des autres cultes chrétiens reçoivent seuls des traitemens du trésor royal. 

» 8. Les Français opt le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, 
en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. 

» 9. Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles 
qu'on appelle nationales , la loi ne mettant aucune différence entre elles. 

» 10. L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt pu- 
blic légalement constaté, mais avec une indemnité préalable. 

» II. Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu'à la restauration 
sont interdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens. 

» 12. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre 
et de mer est déterminé par une loi. 

Forme du gouvernement du rot. 

* 

» 13. La personne du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres font respon- 
sables. Au roi seul appartient la puissance exéentive. 

« M. Le roi est le chef suprême de l'état, commande les forces de terre et 
de mer ; déclare la guerre ; fait les traités de paix, d'alliance et de commerce; 
nomme à tous les emplois de l'administration publique , et fait les réglemens et 
ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'état. 
. » » 15. La puissance législative s'exerce collectivement par le roi , la Chambre 
des Pairs et \a Chambre des Députés des déparlcmens. 

» 10. Le roi propose la loi. 

» 17. La proposition de la loi est portée, au gré du roi , à la Chambre de* 
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Pairs on à celle des Députés, excepté la loi de l'impôt, qui doit être adressée 
d'abord à la Chambre des Députés. 

. 18. Toute loi doit cire disculée et votée librement par la majorité de cha- 
cune des deux Chambres. 

» 19. Les Chambres ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur 
quelque objet que ce soit , et d'iodiquer ce qui leur parait convenable que la loi 
contienne. 

» 20. Celte demande pourra être faite par chacune des deux Chambres, mais 
après avoir été discutée en comité secret. 

» Elle ne sera envoyée à l'autre Chambre par celle qui l'aura proposée qu'a- 
près un délai de dix jours. 

»*2I: Si la proposition est adoptée par l'autre Chambre, elle sera mise sous 
les yeux du roi ; si elle est rejetée, elle ne pourra être représentée dans la même 
session. 

• 22. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. 

» 23. La liste cifile est fixée pour toute la durée du règne par la première 
législaiure assemblée depuis l'avènement du roi. 

Chambre des Pain. 

• Vu La Chambre des Pairs est une portion essentiels de la puissance légis- 
lative. 

• 25. Elle est convoquée par le roi en même temps que la Chambre des Dé- 
putés des départemens. La session de Tune commence et finit en même temps 
que celle de l'antre. 

» 26. Toute assemblée de la Chambre des Pairs qui serait tenue hors du tem ps 
de la session de la Chambre des Députés, ou qui ne serait pas ordonnée par le 
roi , est illicite et nulle de plein droit. 

» 27. La nomination des Pairs de France appartient au roi. Leur nombre est 
illimité; il peut en varier les dignités , les nommer à vie ou les rendre hérédi- 
taires , selon sa volonté. 

» 28. Les pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans , et voix délibé- 
rante a trente ans seulement. 

» 29. La Chambre des Pairs est présidée par le chancelier de France , et, en 
son abseuce, par un pair nommé par le roi. 

» 50. Les membres 'de la famille royale et les princes du sang sont pairs par 
le droit de leur naissance ; ils siègent immédiatement après le président, mais 
ils n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq ans. 

• 31 . Les princes ne peuvent prendre séance à la Chambre que de l'ordre du 
roi, exprime, pour chaque session , par un message , à peine de nullité de tout 
ce qui aurait été fait en leur présence. 

d 32. Toutes les délibérations de la Chambre des Pairs sont secrètes. 
» 33. La Chambre des Pairs connaît des crimes de hante trahison et des atten- 
tats à la sûreté de l'État , qui seront déduis par la loi. 

• 34. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de h Chambre, et jugé 
qne par elle en matière criminelle. 

De la Chambre des Députés des départemens. 

» 35. La Chambre des Députés sera composée des députés élus par les collé-' 
ges électoraux, dont l'organisation sera détermioée par des lois. 

> 56. Chaque département aura le même nombre de députés qu'il a eu jus- 
qu'à présent. 
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» 37. Les dépotés seront élus pour cinq ani , et de manière que la Chambre 
soit renouvelée chaque année par cinquième. 

» 58. Aucun député ne peut être admis dans la Chambre s'il n'est âgé de 
quarante ans , et s'il ne paie une contribution directe de 1000 francs. 

■ 39. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante per- 
sonnes de l'âge indiqué, payant au moins 1000 francs de contributions directes» 
leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous de 1000 francs , et 
ceux-ci ne pourront être élus concurremment avec les premiers. 

» 40. Les électeurs qui concourent à la nomination des députés ne peuvent 
avoir droit de suffrage s'ils ne paient une contribution directe de 500 francs , et 
s'ils ont moins de trente ans. 

> 41 . Les présidens des collèges électoraux seront nommés par le roi , et de • 
droit membres du collège. 

» 42. La moitié an moins des députés sera choisie parmi les éligibles qui ont 
leur domicile politique dans le département. 

» 43. Le président de la Chambre des Députés est nommé par le roi sur une 
liste de cinq membres présentée par la Chambre. 

• 44. Les séances de la Chambre sont publiques ; mais la demande de cinq 
membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret. 

» 45. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont 
été présentés de la part du roi* 

• 46. Aucun amendement ne pent être lait à une loi s'il n'a été proposé ou 
consenti par le roi , et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux. 

» 47. La Chambre des Députés reçoit toutes les propositions d'impôt; ce 
n'est qu'après que ces propositions ont été admises qu'elles peuvent être portées 
à la Chambre des Pairs. 

» 48. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu s'il n'a été consenti par les 
deux Chambres et sanctionné par le roi. 

» 49. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indi- 
rectes peuvent l'être pour plusieurs années. 

» 50. Le roi convoque chaque année les deux Chambres ; il les proroge et 
peut dissoudre celle des députés des départemens , mais dans ce cas il doit en 
convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois. 

» 51 . Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de 
la Chambre durant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée ou 
suivie. 

» 52. Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la session, 
être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, 
qu'après que la chambre a permis sa poursuite. 

» 53. Toute pétition à l'une ou à l'autre des Chambres ne peut être faite et 
présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne à la barre. 

Des ministre?. 

» 54. Les nrn'stres peuvent être membres de la Chambre des Pairs ou de la 
Chambre des Déput- s. Ils ont en outre leur entrée dans l'une ou l'auue Cham- 
bre , et doivent être eutendus quand ils le demandent. 

» 55. La Chambre des Députés a le droit d'accuser les murislres et de les 
traduire devaut la Chambre des Pairs , qui seule a celui de les juger. 

■ 56. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion* 
Des lois particulières spécifieront cette nature de délits et en détermineront la 
poursuite. 
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De l'ordre judiciaire, 

» 57. Tonte justice émane do roi ; elle t'administre eu son nom par dea juges 
qu'il nomme et qu'il institue. 

» 58. Les jngcs nommes par le roi sont inamovibles. 

» 59. Les cours et tribunaux ordinaires actuellement exisians sont mainte- 
nus. Il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une lot. 

» 60. L'institution actuelle des juges de commerce est conservée. 

• W. La justice de paix est également conservée. Les juges de paix, quoique 
nommes par le roi, ne sont point inamovibles. 

» 62. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 

• 65. line pourra eu conséquence être créé de commissions et de tribunaux 
extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions 
prévôtales , si leur établissement est jugé nécessaire. 

» 64. Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette pu- 
blicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs ; et dans ce cas le tribunal 
le déclare par un jugement. 

o 65. L'institution des jurés est conservée. Les ebangemens qu'une plus longue 
expérience ferait juger nécessaires ne peuvent être effectués que par une loi. 

» 66. La peine de la confiscation dea biens est abolie et ne pourra pas être 
rétablie. 

• 67. Le roi a droit de faire grâce et celui de commuer les peines. 

» 68. Le Code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires 
à la présente Charte restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 

Droits particuliers garantis par Vctat. 

• 69. Les militaires en activité de service , les officiers et soldats en retraite , 
les veuves, les officiers et soldats pensionnés conserveront leurs grades , hon- 
neurs et pensions. 

» 70. La dette publique est garantie : toute espèce d'engagement pris par 
l'état avec ses créanciers est inviolable. 

» La noblesse ancienne reprend ses titres ; la nouvelle conserve les siens. Le 
Roi fait des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des rangs et des hon- 
neurs , sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société. 

» 72. La Légion- d'Honneur est maintenue. Le roi déterminera les règlemens 
intérieurs et la décoration. 

» 75. Les colonies seront régies par des lois et des règlemens particuliers. 

» 74. Le roi et ses successeurs jureront, dans la soleunilé de leur sacre, 
d'observer fidèlement la présente Charte constitutionnelle. 

Articles transi toireg. 

» 75. Les députés des départemeos de France qui siégeaient au corps légis- 
latif lors du premier ajournement continueront de siéger à la Chambre des Dé- 
putés jusqu'à remplacement. 

» 76. Le premier renouvellement d'un cinquième de la Chambre des Députés 
aura lieu au plus tard en l'année 1816, suivant Tordre établi entre les séries. 

a Nous ordonnons que la présente Charte constitutionnelle , mise sous les 
yeux du séuat et du corps législatif, conformément à notre proclamation du 
2 mai , sera envoyée incontinent à la Chambre des Pairs et à celle des Députés. 

» Donné à Paris, Tan do grâce dix-huit cent quatorze, et de notre règne le 
dix-neuvième. Signé LOUlS. ; Visa : signé Dambbay. Par le roi , signé L'abbé de 

MONTESQVIOU. » 
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— M. Ferrand donna ensuite lecture: i n d'une ordonnance relative aux 
étrangers, qui déclarait qu'à compter de ce jour nul d'entre eux ne pourrait 
faire partie des chambres à moins d'avoir obtenu du roi des lettres de naturali- 
sation vérifiées par les deux chambres ; 2° d'une ordonnance relative au sénat , 
qui assurait à chaque sénateur né Franca s uue pension annuelle de 36,000 fr.; 
5° d'une ordonnance relative à la chambre des pairs qui assignait le palais du 
Luxembourg à cette assemblée, et en nommait le wee-président et le grand 
référendaire ; 4° d'une ordonnance relative à la Chambre des Députés ; d'après 
cet acte , portant encore la même date , la portion du palais Bourbjn occupée 
par le ci-devant corps législatif reste affectée à la Chambre des Députés, de la 
manière qui sera déterminée par le roi , de conrert avec le prince de Condé 
( propriétaire dudit palais J. — Le traitement dont les anciens députés au corps 
législatif ont joui jusqu'à présent leur sera continué pendant le temps qui reste 
à écouler de leurs fonctions à la Chambre des Députés. — La direction du ser- 
vice de cette chambre est laissée à deux questeurs, choisis par le roi sur la pré- 
sentation de cinq candidats membres de la Chambre , et nommés par elle. 

Lecture faite de ces communications par M. le ministre d'état Ferrand, M. le 
chancelier reprend la parole, et proclame ainsi les noms de cent cinquaute- 
quatre personnes que le roi, par une décision de ce jour, a nommées à vie, pour 
composer la Chambre des Pairs de France : 



M. l'archevêque 'de Reims. 

l'évèque de Langres. 

l'évéquede Chàlons. 
M. le duc d'Uzès. 



M. le duc de Croy. 



de Monbazon. 

de la Tremouille. 
. de Chevreuse. 
de Brissac. 
de Richelieu, 
de Rohan. 
de Luxembourg, 
de Grammont. 
de Mortemart. 
de Saint- Aignan. 
de INoaillcs. 
d'Aumont. 
d'Harcourt. 
de Fitz-Janies. 
de Brancas. 
de Vaienlinois. 
de Flcury. 
de Duras, 
de la Vauguyon. 
de Praslin. 
de la Rochefoucauld, 
de Clermont-Tonnerre. 
de Choiseul. 
de Coigny. 



d'Elbeuf. 



de Broglie. 

de Laval-Montmorency. 

de Montmorency. 

de Beaumont. 

de Lorges. 

de Croï-d'Uavré. 

de Polignac. 

de Lévis. 

de Maillé. 

de Saulx-Tavauncs. 
de la Force, 
de Castries. 



de Noaitles , priuce de Poix. 

Doudeauville. 
M. le prince de Chalais. 
M. le duc de Surent. 
M. le duc de Plaisance. 
M. le prince de Wagram. 
M. le maréchal duc de Tarenle. 



d'£lchingcn. 
d'Âlbuféra. 
de Castiglione. 



M. le maréchal comte de Gouvion-iiaint 
Cyr. 

M. le marécha! duc de Ragnse. 



de Reggio. 
de Conégliano. 
de Trévise. 



M. Ic prince de Bénévent. 



M. le comte Abrial. 
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M. Ic comte de Barrai , archevêque de 
Tours. 
Barthélémy. 
M. le cardinal de Bayanue. 
M. le conile de Beauharnais. 

de Beaumont. 

fcerlhollet. 

de Beurnonville. 

Barbé-Marbois. 

Boissy- d'An glas. 

Bourlicr, éyéqned'£?reux. 
M. le doc de C a dore. 
M. le comte de Canclaux. 

Casa-Bianca. 

Chasseloup-Laubat. 

Cholet. 

Clément de Ris. 

Golaud. 

Golcben. 

Cornet. 

Gornudef. 

d'Aboville. 

d'Aguesseau. 
M. le maréchal duc de Dantxfg. 
M. le comte Davoust. 

■ 

Demont. 
Decroix. 

Dedeley-d'Agier. 
Dejean. 
d'Embarrèro. 
Depère. 

Destutt de Tracy. 
d'Harville. 
d'Haubcrsaert. 
d'Hédouville. 
Dupont. 
Dupuy. 
E ramer y. 

Fabre (de l'Aude;. 
Fontanes. 
Garnier. 
Gassendi. 
Gouvion. 
Herwyn. 
de Jaucourt. 
Joarnu Aubert. 
Klein. 
Lacépède. 



M. le comte de Lamariillière. 
Lanjuinais. 
Laplace. 

de la Tour-Maubourg. 
Lecouteulx-Canteleu. 
Lebrun de Rochemont. 
Legrand. 
Lemercier. 
Lmoir-Laroche. 
de l'Espi nasse, 
de Malleville. 
de Moobadon. 
de Montesquiou. 
Pastoret. 
Péré. 

M. le maréchal comle Pérignon. 
M. le comle de Pontécoulant. 

Porcher de Richebourg. 
Rampon. 
Redon. 

de Sainte-Suzanne. 
4e Saint-VaUfer. 
de Ségur. 
de Sémonville. 
M. le maréchal comte Serrurier. 
M. le comte Soulès. 

Shée. 

« 

deTascher. 
de Thévenard. 
de Valence. \ 
M. le maréchal duc de Valmy. 
M. le comte de Vaubois. 
Vernier. 
de Yillemanzy. 
Vimar. 
Volney. 
Maison. 
Dessolles. 
Latour-Maulourg. 
M. le duc de Feltre. 
M. le comte Belliard. 

Cnrial. 
Vioméail, 
de Vaudreuil. 
M. le Baiily de Crussol. 
M. le marqué d'Harcourt. 
M. le marquis de Clermont-Gallerande. 
M. le comte Charles de Damas. 



Après cette proc'amation , MM. les pairs et MM. les députés sont appelés au 
serment , qu'ils prêtent entre les mains de S. M. 
Le roi donne ensuite aux deux chambres l'ordre de se réunir immédiatement 
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AMNÉES 1814 El 1815. 

et de se former chacune dans le palais qui loi est affecté. L'assemblée se sépare 
aux cris de Vive le Roi ! 

% * 

m * 

— Aussitôt que le roi eut quitté la salle, les nouveaux pairs se 
rendirent dans leur palais; ils délibérèrent et votèrent une 
adresse au roi , qui fut portée le soir même aux Tuileries. Quant 
aux députés, iisne furent pas aussi expéditifs; cependant ils ne 
se séparèrent pas après la séance royale; lorsque Louis XVIII et 

les pairs les eurent laissés libres, Félix Faulcon , leur président 

- 

provisoire, prit place au bureau. On proposa de rédiger une. 
adresse et de nonmer une commission. M. deBeaumont proposa 
de choisir celle qui avait déjà été nommée au mois de décembre 
dernier* Cette proposition fut unanimement acceptée ; la chambre 
s'ajourna au lundi suivant, 6 juin. L'adresse fut alors discutée, 
adoptée et le même jour présentée au roi. Ces deux adresses 
contenaient explicitement une acceptation de la Charte. Un seul 
membre des chambres, M. Durbach, député de la Moselle, avait 
préparé un discours pour réclamer contre le mode de présenta- 
tion de cette loi constitutive; il voulait qu'elle fût discutée par les 
chambres ; mais on rengagea à supprimer son discours. Il le fit 
imprimer quelques jours après. On remarqua aue l'adresse de la 
chambre des députés se terminait par une phrase sur le bonheur 
que les sujets du roi devraient à Louk-le-Déstrê. 

Malgré le soin que les membres de la législature avaient eu 
d'éviter toute question constitutionnelle relative aux droits res- 
pectifs de la nation et du roi , on en raisonna beaucoup dans le pu- 
blic. On s'effraya de penser que le roi ou ses successeurs pour- 
raient se croire aussi bien le droit de retirer qu'ils s'étaient cru 
celui de donner. Mais on se rassura en se disant que c'était un 
engagement sacré pris envers la France par Louis XVIII pour 
tous les Bourbons, que c'était un contrat qui cesserait d'obliger 
l'une des parties du moment où l'autre manquerait aux clauses 
qui y étaient contenues , etc. Ce fut par des discours semblables 
que commença à renaître en France l'habitude des conversations 
politiques, que l'empire avait presque lait perdre. 

Le premier mois de la session fut employé par la chambre des 
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m 

députés à se constituer et à faire son règlement. Le roi, parmi 
cinq candidats qu'elle lui présenta, choisit Laine pour son pré- 
sident. 

Le 12 juillet, l'abbé Montesquiou lut un exposé de la sitoation 
du royaume. Il insista beaucoup sur les malheurs de la guerre et 
delà conscription. * L'état des appels ordonnés depuis fa fin de 
la catopagne de Russie est effrayant, disait-il 

» 11 janvier 1813 350,000 hommes. 

» 3 avril , gardes-d'honneur 10,000 

> Premier ban de gardes nationales. . . 80,000 
» Gardes nationales pour les côtes. . . . 90,000 

» août, armée d'Espagne 30,000 

t 9 octobre, conscription de 4814 et an- 
térieures 420,000 

» Conscription de 1815 160,000 

> 45 novembre, roppel de l'an xi à 1814. 500,000 
s Janvier 1813, offres de cavaliers équi- 
pés *7,000 

» 1814, levées en masse organisées. . . 145,000 

■ ■ i i ■■ ■ umim m m 

' Total. . . 1,300,000 hommes: 

» Heureusement, ajoutatt-Û /ces dernières levées n'ont pu être complète- 
ment exécutées. 

i> Plu»ieurs causes concouraient cependant à réparer ces pertes : le sort des 
habitans des campagnes, amélioré par la division des grandes propriétés, l'éga- 
lité de partage dans les successions, et ta propagation de la vaccine, ont été sans 
doute les plus puissantes. C'est à la faveur de ces causes , et en exagérant leur» 
effets , qu'on a essayé de tromper la nation sur l'étendue de ses sacrifices ; plos 
on enlevait d'hommes à la France, plus on s'efforçait de loi prouver qu'elle 
pouvait amplement suffire à cette effroyable destruction; maisquand les ta- 
bleaux qu'on lui présentait eussent été exacts, il en serait seulement résulté que 
le nombre des naissances 4 devait faire voir avec indifférence le nombre déa 

morts. ... , j. 

» On a été pins loin ; on a voulu voir dans la conscription même la source d un 

accroissement de population , sonree impure qni a introduit te détordre et l'im- 
moralité dans lea mariages conclus avec précipitation et imprudence j de là une 
foule de ménagea malheureux, d'unions ridicules ou indécentes; on a vu même 
des hommes do peuple, bientôt lassés d'un état qu'ils n'avaient embrassé que 
pour se soustraire à la conscription, se rejeter ensuite dans les dangers qu »l s 
avaient voulu éviter, et s'offrir comme remplaçai pour sortir de la misère qu'ils 
n'avaient pas prévue , ou rompre des liens ai mal assortis. 
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» Gomment n'a-t*on pas réfléchi que si la conscription, en multipliant ces ma- 
riages" déplorables, avait pu accroître le nombre des naissances , elle enlevait 
annuellement à la France une grande partie de ces ho urnes déjà formés qui 
constituent la véritable force d'une nation? Les faits prouvent évidemment une 
conséquence si naturelle : la population au-dessous de vingt ans s'est accrue ; 
au-delà de cette limite, la diminution est prodigieuse et incontestable. 

» Ainsi, tandis que le gouvernement attaquait les sources de la prospérité 
nationale, il étalait avec orgueil les restes de cette pros^ritfKH» ne cessait de 
lutter contre ses fatales mesures; il cherchait à déguiser le mal qu'il faisait sons 
le bien qoi se soutenait encore et dont il n'était pas l'auteur. Maître d'un pays 
on de longs travaux avaient amassé de grandes richesses, où la civilisation avait 
fait les plus heureux progrès , où l'industrie et le commerce avaient pris depuis 
soixante ans un essor prodigieux , il s'emparait de tous ces fruits de l'activité 
de tant de générations et de l'expérience de tant de siècles, tantôt pour les faire 
servir à ses funestes desseins, tantôt pourtacher les tristes effets de son influence. 
Le simple exposé de l'état actuel du royaume montrera constamment la pros- 
périté nationale luttant contre nn principe destructeur, sans cesse attaqnée, sou- 
vent atteinte de coups terribles, et puisant toujours en elle-même des ressoftr-* 
ces toujours insuffisantes. » 

— Le rapport évaluait les pertes en matériel militaire éprou- 
vées dans les campagnes de 1812 et 4813, à 250,000,000 fr. , et 
les dépenses faites dans les places qui n'appartenaient plus à la 
France à 115,000,000; enfin l'arriéré sur les dépense* de la 
guerre montait à 261,000,000.-11 évaluait les pertes faites par 
la marine à plus de 200,000,000, représentant la valeur de qua- 
rante-trois vaisseaux » quatre-vingt-deux frégates, soixante-seize 
corvettes et soixante-deux bâtimens de transport perdus en expé- 
dilions mal conçues. Les préparatifs pour le débarquement en 
Angleterre avaient coûté 130,000,000. Le déficit ou l'arriéré des 
dépenses de la marine était de 61,600,000. Le rapport évaluait 
le total des anticipations ou des fonds consommés à l'avance à 
803,469,000 franes, sans compter l'arriéré des divers ministères, 
qu'on n'évaluait pas à moins de 500,000,000, ce qui, ensemble, 
constituait un déficit à combler par l'avenir qui ne s'élevait pas 
à moins de «^505,469,000 francs. Ce tableau était effrayant ; 
mais le ministre avait eu le soin de rassurer ses auditeurs en leur 
parlant des progrès réels faits par l'agriculture et le commerce. 

La chambre des députés remercia le roi de cette commu- 
nication. 

Dans son rapport sur les finances, le baron Louis imita l'abbé 
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Monlesquiou. Suivant loi , l'empire n'avait jamais présenté au 
corps législatif un budget sincère et complet. Pour solder 
l'arriéré il proposa de vendre trois cent mille hectares de forêts 
nationales, les biens des communes, et de lui ouvrir un crédit 
en rentes cinq pour cent, destinées à combler ce qui resterait de 
l'arriéré. Cette dfrnière proposition donna lieu à une discussion 
assez vive où l'on s'appuya de part et d'autre de l'exemple de 
l'Angleterre. Le projet passa à une majorité de cent quarante 
voix contre soixante-huit. Le budget de 1815 fut arrêté pour les 
recettes à 618,000,000, et pour les dépenses à 545,700,000. On 
maintint l'impôt des droits réunis, malgré la promesse formelle 
que le comte d'Artois, à son entrée en France, avait faite de l'a- 
' bolir ; seulement on en changea le nom. L'administration des 
droits réunis fut appelée administration des conjr ibutions indi- 
rectes. 

On reprocha à la restauration de nombreuses dilapidations en 
matière de finances. On assure que dans ses premiers mois , elle 
consomma en profusions des sommes considérables dont le ver- 
sement au trésor eût de beaucoup réduit l'arriéré. D'après 
l'état présenté par la Bourtlerie, le 1 er avril 1814, le trésor du 
domaine extraordinaire contenait des valeurs pour la somme de 
535,512,483 francs. Qu'étaient-elies devenues? une partie for- 
mant, dit-on , 20,000,000 en or, avait été emportée à Blois par 
la régence. Elle tomba tout entière entre les mains du nouveau 
gouvernement qui n'en rendit aucun compte et en fit des géné- 
rosités. Une autre partie consistait en 8,000,000 d'actions de la 
banque; elles furent négociées, et le produit en fut distribué 
de la même manière. Une autre portion , montant à plus de 
140,000,000, consistant en obligations de la Prusse, de l'Autri- 
che, de la Bavière, wde la Saxe, dé Westphalie, de Çnancfort, etc., 
fut remise aux débiteurs. Les pièces de cettç volumineuse comp- 
tabilité, dont nous ignorons les autres détails, sont déposées dans 
les archives de la cour des comptes. 

Outre le budget, auquel les hommes de l'empire reprochaient 
d'être motivé sa os loyauté, les Chambres votèrent différentes 

-■ 
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lois. Nous allons énumérerles principales, c'est-à-dire celles 
qui touchaient aux intérêts généraux. 

1° Loi qui rend aux émigrés leurs biens non vendus; proposée 
le 13 septembre par M. le ministre d'état Ferrand; adoptée le 
4 novembre par les députés, à la majorité de cent soixante-neuf 
voix contre vingt- trois.— Dans la discussion , MM. Lainéet Four- 
quevaux avaient inutilement demandé des indemnités pour les 
émigrés dont les biens étaient vendus. Lorsque, le 5 décembre, 
la Chambre des Pairs eut adopté la loi , M. le maréchal duc de 
Tarente renouvela cette demande, mais avec une addition qui lui 
assurait plus de succès. La proposition du maréchal tendait • à 
» accorder, par une mesure générale, des indemnités : 1° aux émi- 
» grés dont les biens avaient été vendus; 2° aux militaires qui 
• avaient reçu de l'ancien gouvernement des dotations de 500 à 
» 2,000 francs. » Le 28 décembre, attendu sa prochaine sépa- 
ration , la Chambre des Pairs ajourna celte proposition à la ses- 
sion suivante, suppliant le roi de faire préparer pour cette épo- 
que des renseignemens qui la missent à même de statuer sur 
lesdites indemnités. 

2° Loi qui reconnaît comme dettes de l'état, jusqu'à concurrence 
de trente millions, les dettes contractées par le rot en pays étranger» 
— Sur la proposition de M. Fornier de Saint-Lary, faite le 
22 juillet, la Chambre, par une résolution du 5 septembre, avait 
supplié le roi de présenter l'état de ses dettes en pays étranger. 
M. deBlacas-d'Aulps, ministre de la maison du roi, proposa une 
loi en conséquence le 29 novembre. Adoptée le 15 du mois sui- 
vant, cette loi a réuni cent cinquante-neuf suffrages sur cent 
soixante votans. 

3° Loi relative à la liste civile. — Dès le 27 juin M. Delhorme 
avait demandé que le roi fût supplié de fixer sa liste civile. Le 
27 août, sur l'avis d'une commission, la chambre prit une réso- 
lution contenant tous les articles de la loi projetée. Le 15 sep. 
tembre la Chambre des Pairs amenda cette résolution d'une 
manière encore plus favorable à la couronne. Le roi, sensible à 
la sollicitude de sa Chambre des Députés, renvoya son projet, 
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rédigé en loi le 36 octobre par Je ministre de sa maison, M. de 
Blacas; et le 28, à la majorité de cent quatre-vingt-cinq voix 
contre quatre, la Chambre sanctionna son propre vœu. La loi 
donnait annuellement au roi 25,000,000, et 8,000,000 aux 
membres de sa famille; elle désignait en outre les nombreux 
domaines composant la dotation de la couronne, conformément 
à loi du 1 er juin 17D1 , et aux sénatus-consulles qui réglaient la 
dotation de la couronne impériale. v . 

4° Loi qui prescrit l'observation extérieure des jours 4fi repos 
et des fêtes reconnues par Le gouvernement. — C'est encore sur la 
proposition d'un de ses membres, M. Bouvier, que la Chambre 
supplia le roi de présenter cet acte. La proposition est du oOjuin; 
la résolution de la Chambre du 27 juillet; la présentation du 
projet dans les formes dites constitutionnelles, faite par M. de 
Montesquiou , du 8 octobre; l'adoption définitive par la Cham- 
bre , du 14 du même mois , à la majorité de cent trente-neuf vojx 
contre cinq. — Dès le 7 juin une ordonnance du directeur de 
police Beugnot, motivée sur des règlemens de l'ancien régime, 
avait exigé la fermeture des boutiques et la suppression de tout 
étalage public les jours de dimanche et de fête. Celte mesure 
avait provoqué des plaintes; la réformation en était sollicitée par 
des pétitions à la Chambre, lorsque les députés confirmèrent 
par une loi 1 ordonnance de police. 

5° La loi sur la liberté et la police de la presse. — Cette ques- 
tion est celle que la Chambre de 1814 a traitée avec le plus de 
francliise et de développement. Le 30 juin , M. Durbach, frappé 
des actes arbitraires que se permettaient les ministres , avait dé- 
veloppé une proposition tendant « à supplier le roi de vouloir 
bien faire présenter une loi qui concilie les droits garantis par la 
Charte aux citoyens avec la répression des délits que la presse 
peut servir à commettre. » Cette proposition fut ajournée par la 
Chambre. Le 5 juillet M. de Montesquiou, ministre de l inté- 
rieur, présenta un projet au nom du roi. Ce projet avait été, dit-on , 
rédi«;c par MM. Guizot et Royer-Collard , amis et conseiller du 
ministre. Le 1 er août, M, Raynouard, organe de la commission 
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centrale, fit un rapport sur ce travail ministériel, dont il de- 
manda le rejet. La discussion s'ouvrit le 6, et se continua jus- 
qu'au 40 inclusivement. La Chambre iniendit vingt-deux ora- 
teurs, moitié pour, mpitié contre. Le 11, M. de Montesquiou 
défendit son ouvrage, e^ admit quelques modifications ; M. Ray- 
npuard réfuta le ministre , en persistant dans les conclusions de 

• 

son rapport; néanmoins, dans la même séance, la Chambre 
adopia le projet du gouvernement à la majorité de cent trente- 
sept voix conlre quatre-vingts. La Chambre des Pairs fit encore 
quelques amendemens ; le roi les consentit , et ils furent adoptés 
le 8 octobre par les députés. La discussion avait été vive et pro- 
longée. Selon l'article 8 de la Charte, la loi devait réprimer les 
abus de la presse. Le ministre et les ministériels s'efforcèrent de 
prouver que réprimer était synonyme de prévenir, et, en consé- 
quence, ils soutenaient la censure préalable. Cette dispute de 
grammaire, où la mauvaise foi était évidente de là part du gou- 
vernement, amusa beaucoup le public, et le mécontenta. La loi 
néanmoins fut volée, comme si en effet prévenir et réprimer 
eussent étésynony mes. Tous les écrits au-dessous de vingt feuilles 
d'impression , c'est-à-dire trois cent vingt pages in-8°, étaient 
soumis ù la censure, et par conséquent tous les journaux. On 
plaçait datis la catégorie des écrits au-dessus de vingt feuilles 
ceux rédigés en langues mortes ou étrangères, les mandemens 
des évêques, les catéchismes, les mémoires sur procès, les mé- 
moires des sociétés savantes et les opinions des deux chambres. 
Le ministre avait proposé trente feuilles ; on les réduisit à vingt. 
Voilà tout ce qu'obtint légalement l'opposition. La plupart de ces 
exceptions furent vivement disputées. Mais celte discussion eut 
un résultat très-utile : ce fut de rappeler l'attention publique sur 
l'importance des questions constitutionnelles, et en particulier sur 
celle de la liberté de la presse. Enfin, malgré les difficultés im- 
posées par la loi, la liberté trouva le moyen de se faire jour. 
MM. Comte et Dunoyer publièrent un écrit périodique, le Cen- 
seur européen , qu'ils purent soustraire à la censure en compo- 
sant chaque numéro de plus de vingt feuilles. * 
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La Chambre, qui présentait une majorité imposante en faveur 
du ministère, était sans force pour soutenir des vues d'intérêt 
public. M. Riboud proposa d'accorder des indemnités aux dépar- 
temens qui avaient été le théâtre de la» guerre : la Chambre 
ajourna. M. Hébert demanda que l'arjpée française ne fût plus 
composée que de nationaux : la Chambre déclara qu'il n'y avait 
pas lieu à délibérer. 

La session de 1814 fut prorogée le450 décembre, et ajournée 
au 1 er mai 1815. Mais une circonstance imprévue, le retour de 
Napoléon , ne permît pas d'attendre cette époque. 

Lf s Bourbons ej leurs amis étaient loin de s'attendre à un pa- 
reil événement , qu'ils travaillaient, sans s'en douter, à préparer 
en aigrissant l'opinion publique par une série d'actes sans portée 
et sans but gouvernemental. Nous allons énumérer la succession 
des actes officiels qui rendirent possible l'événement dont il s'a- 
git. Nous citerons d'abord l'ordonnance sur les jours fériés, 
que les chambres convertirent en loi. En cette circonstance, ce 
fut moins le (ait qui blessa le public que le rappel aux réglemens 
de l'ancien régime. On se demandait s'il ne pourrait pas arriver 
un jour où l'on en appellerait ainsi sur toutes choses au passé que 
la révolution avait détruit. 

Du 7 juin. — Ordonnance dn directeur général de la police, M. Beugnot. — 
« Considérant qne l'observation des jours consacrés aux solennités religieuses 
est une loi commune à tous les peuples policés, qui remonte au berceau du 
monde, et qui intéresse su même degré la religion et la politique; que l'ob er- 
? ation du dimanche s'est maintenue avec une pieuse sévérité dans toute la chré- 
tienté , et qu'il y a été pourvu pour la France en particulier par différentes or- 
donnances de nos rois , des arrêts des cours souveraines, et en dernier lieu par 
le règlement du 8 novembre 1782, etc.; ordonnons ce qui snit : Les travaux se- 
ront interrompus les dimanches et les jours de féte. Tons les ateliers seront fer- 
més. Il est défendu a tout marchand d'ouvrir sa boutique ; à tout oavrier, par* 
tefaix , voiturier t etc., de travailler de leur état lesdits jours , et à tout étalagiste 
de rien exposer en vente. Il est expressément ordonné aux marchands de vin , 
maîtres de café, de billard , etc., de tenir leors établissemens fermés les diman- 
ches et jours de féte pendant l'office dirin, depuis huit heures du malin jusqu'à 
midi. Des amendes de 100 , 200 et 500 francs seront prononcées contre les con- 
trevenans , sans préjudice des poursuites judiciaires , etc. » 

Le 45 août, procession pour le vœu de Louis XIII, qui eut lieu à Notre-Dame, 
« Lesftvépres dites , la procession est sortie de Viglise. Madame et les princes sui- 
vaient à pied. » 
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î>u 19 juillet. — Ordonnance qui reconstitue la Légion-d'Honneur sons la 
protection du nom de Henri IV. 

« L'établissement de la maison d'éducation d'Écouen, ponr les filles des mem- 
bres de la Légion-d'Honneur, est réuni à la maison de Saint Denis. A l'avenir, 
le nombre des élèves ne pourra excéder celoi de quatre cents. Les élèves ne 
pourront être reçues ayant l'âge de huit ans révolus, ni rester après celui de dii- 
huit ans accomplis. — Les établissemens formés à Parjs, aux Barbeaux et 
aux Loges , pour l'éducation des orp belines de la Légion-d'Honneur sont sup- 
primés. » 

Du 50 juillet. — c Louis, etc. Ayant reconnu qu'une seule école militaire pour- 
rait suffire aux besoins du service; désirant en outre récompenser les services 
des officiers-généraux et supérieurs de nos armées , et faire jouir la noblesse de 
notre royaume des avantages qui lui ont été accordés par l'édit de notre aïeul 
du mois de janvier 1751, relatif à la fondation de l'École royale militaire ; or- 
donnons, etc. Les trois écoles militaires actuellement existantes sous la dénomi- 
nation d'École militaire de Saint-Cyr, d'École militaire de Saint-Germain et de 
Prytanee militaire de La Flèche, sont supprimées. — L'École royale militaire, 
créée par édit du mois de janvier 1751, sera rétablie, etc., etc. • 

Du 5 octobre. « Louis, etc. Ayant égard à la nécessité où sont les archevêques 
et évéques de notre royaume , dans les circonstances difficiles où se trouve l'E- 
glise de France, de faire instruire, dès l'enfance , des jeunes gens qui puissent 
ensuite entrer avec fruit dans les grands séminaires, et désirant de leur procu- 
rer les moyens de remplir avec facilité cette- pieuse intention , etc. ; avons or- 
donné, etc. Les archevêques et évéques de notre royaume pourront avoir, dans 
chaque département , une école ecclésiastique , dont ils nommeront les chefs et 
les instituteurs, etc. » 

Paris, 25 juin 1814. — t Le service annoncé pour les généraux Picbegru, 
Georges, Moreau, et les onze personnes qui ont péri avec le général Georges , 
a eu lieu aujourd'hui dans l'église Saint-Paul. L'assemblée était nombreuse; elle 
a assisté à la cérémonie avec un pieux recueillement. H n'y a pas eu de prédica- 
teur. Une quête a été faite par madame de Polignac , accompagnée par M. le 
marquis de Rivière, que l'on sait avoir échappé au sort des autres victimes. 

» Le service devait être célébré aux frais des parens du général Georges; 
S. M., l'ayant appris, a désiré témoigner l'intérêt que lui inspirait l'objet de la 
cérémonie, et elle a fait connaître qu'elle entendait se charger de ces frais. » 
( Extrait du Moniteur.) 

Ordonnance du roi. — » Louis, etc. Sur le compte qui nous a été rendu par 
notre amé et féal chevalier, chancelier de France , le sieur Dambray. — Vou- 
lant récompenser la fidélité et le dévouement à notre personne de feu Georges 
Cadoudal, et donner à sa famille un témoignage durable de nos sentimens; — 
Nous avons anobli et anoblissons, décoré et décorons le sieur Joseph Cadoudal, 
son père, du titre et qualité de noble, pour jouir à perpétuité, par lui et ses 
descendans en ligne directe, des droits , honneurs et prérogatives attachés à ce 
titre. — Il se retirera par devant notre chancelier pour qu'il lui soit délivré dés 
lettres patentes sur ce nécessaires. — Donné au château des Tuileries, le 12 oc- 
tobre de l'an de grâce 1814, et de notre règne le vingt-cinquième. » 

»•>,••/■« 

Monument de Quiberon. 

La commission du monument dé Quiberon , réunie le 50 novembre 1814, 
sous la présidence de M. le maréchal duc de Dalmatie (Soult), gouverneur de fa 
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treizième diîision militaire ( Rennes ), a arrêté que le nombre de ses membres 

serait porté jusqu'à treize, et s'est définitivement constituée. 

Membres de la commission. M. le maréchal doc de Dalmatie, président; 
MM. le duc deRohan, le duc de Levi* , le comte de Damas, le baron de Damas, 
le vicomte de Sesiuaisona, le comte de Botderu , le comte de Floirac, le baron de 
Suzanne! , le vicomte Dubonchage, le marquis de la ftochejaquelin , le comte 
Charles d'Auticharap., le baron de Beausset, le chevalier Henri de Viella. 

La commission , ainsi constituée et réunie, ayant entendu la lecture du pro- 
gramme ci-après, l'a approuvé, et a ordonné qu'il serait publié. 

Programme. — Les peuples civilisés regardèrent toujours Comme un devoir 
sacré les honneurs rendus à la mémoire des guerriers objets de leurs regrets. 

Chez les anciens quelques cérémonies vaines suffraient pour consoler des 
mânes affligés ; mai* la religion chrétienne, tonte divine, suit ses enfans bien au- 
delà du tombeau. 

Elle met an premier rang de ses affections les victimes qu'une mort glorieuse 
lui enlève dans les combats livrés pour la défense de l'autel et du trône; aux 
éloges de la patrie, aux larmes de9 proches et des amis, elle unit des supplica- 
tions, et ne cesse de demander une récompense éternelle pour prix d'un sacrifice 

Les champs de Carat* , tes plages de Quiberon virent tomber des légions en- 
tières de ces guerriers chrétiens > en expirant, leurs dernières paroles furent 
des paroles d'amonr pour leur roi et des vœux pour la patrie. 

Aujourd'hui le roi après un long exil, la patrie après un long silence , répon- 
dent à ces tooehans adieux. 

La mémoire de ces preux chevaliers retrouve eufln ses honneurs 1 

Pénétrée de ces motifs et de ceux énoncés dans l'arrêté du 17 novembre 

dernier, de M. Iejuaréchal duc deDalmatie, la commission a pris les résolutions 
suivantes: 

H sera élevé un monument pyramidal sur le Heu même Où les victimes de Qui- 
beron ont été immolées. 

Ce monument doit imposer par un caractère simpte et noble. La matière même 
du pays, le granit , semble par sa dureté exclure toute espèce d'onaeraensj des 
inscriptions doivent seules fixer l'attention 

Vn aulre monument sera érigédans la Chartreuse, près d'Auray, où les 

cendres de ces guerriers ont été transportées. 

Cet éjifice funéraire sera orné de deux bas-reliefs : l'un représentera la res- 
tauration de la monarchie et le rétablissement de S. M. Louis le Désiré sur U 
trône de nos anciens rois ; l'autre représentera S. A. R. M. le duc d'Angoulème 
faisant rendre les honneurs de la sépulture et les premiers devoirs religieux aux 
précieux restes de ces guerriers. 

Ce mausolée doit également porter un caractère simple 

L'institution d'utilité publique indiquée par l'article 5 de l'arrêté pr<cilé 

sera un collège militaire. 

Le mode d'enseignement , le nombre des élèves et le régime intérieur seront 
fixés par la comnûssion 

La commission, voulant associer tous les Français a l'exécution d'un aussi 

noble et utile projet , et leur présenter tous les moyens d'y concourir à raison 
de leurs facultés » recevra tous les dons qui lui serout offerts; la somme la plus 
modique sera acceptée. » { Extrait 4u Moniteur du i^jawier i8J5.) 
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* 

—Tout le monde fut étonné de voir une pareille commission 
présidée et un semblable programme signé par le maréchal Souk. 
Ce fiit la mesure qui irrita peut-être le plus vivement l'opinion 
publique soit à Paris, soit dans les département Les uns donc, 
disaient que Soult en poussant les royalistes à combler ainsi la 
mesure, conspirait contre eux et voulait démasquer leurs inten- 
tions secrètes aux yeux de la France ; d'autres, au contraire, 
assuraient qu'il voulait seulement se faire pardonner son origine 
révolutionnaire, sa bataille de Toulouse, et mériter un mi- 
nistère. 

Du 3 décembre 1814. — « Le roi a nommé M. le maréchal duc de Dalmatie 
(Soult), ministre et secrétaire d'état de la guerre (en remplacement du général 
Dupont). — M. le comte Beugnot, ministre et secrétaire d'état de la marine et 
des colonies (en remplacement de Malouet , décédé). M. Dandré , directeur-gé- 
néral de le police (eu remplacement de Beugnot). 

Translation à Saint-Denis de la dépouille mortelle du roi Louis XVI et de la 

reine Marie- Antoinette. 

Dès le 22 mai 181 4, le chancelier de France, M. Dambray, commença les in- 
formations nécessaires pour constater les circonstances qui avaient précédé, ac- 
compagné et suivi l'inhumation de Louis XVI et de la reine m femme. La plus 
importante des dépositions fnt celle du sieur Danjou, gendre du sieur Desclo- 
zeaux, ce dernier étant devenu propriétaire du terrain où ces inhumations 
avaient eu lieu. (Le cimetière de la Madeleine.) La déposition du sieur Danjou 
portait : 

c Qu'il avait été témoin de l'inhumation du roi Louis XVI et de S. M. la reine ; 
qu'il les avait tu descendre tous deux dans la fosse dans des bières découvertes, 
qui ont été chargées de chaux et de terre ; que la tète du roi , séparée du corps, 
était placée entre ses jambes; qu'il n'avait jamais perdu de vue une place deve- 
nue si précieuse, et qu'il regardàit comme sacrée , quand il a vu faire par son 
beau-père l'acquisition do terrain , déjà enclos de mors , qu'il a fait rehausser 
pour plus grande sûreté ; que le carré où se trouvent les corps de leurs majestés 
a été entouré par ses soins d'une charmille fermée; qu'il y a été planté des 
saules pleureurs et des cyprès ; et a signé après lecture faite. Signé Danjou. » 

Les «8 et 19 janvier 1815 , des fouilles furent exécutées dans ce terrain , d'a- 
près les indications données par les sieurs Desclozeaux et Danjou, en leur pré- 
sence , et sous les yeux de MM. Dambray, chancelier de France ; Blacas, ministre 
de la maison du roi ; le bailli de Crussol ; de la Fare, évéque de Nancy; le due 
de Duras; le marquis de Brezé; l'abbé d'Astros; Distel, chirurgien du roi. Les 
procès-verbaux d'exhumation et de reconnaissance n'ont point d'antres signa- 
tures que celles de ces dix personnes. 

Il résulte de ces procès-verbaux qu'à une profondeur de huit à dix pieds, dans 
un amas confus de terre et de chaux, il a été trouvé des débris de cercueil et des 
ossemens ; que ces ossemens, quelques-uns corrodés et près de tomber en pous- 
sière, d'autres conservés et intacts, ont été recueillis, examinés , et reconnu* 
pour être les restes de Louis XVI et de la reine. 
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Le 20 janvier ces dépouille* précieuses ont été déposées dans deux cercueils 
de plomb , portant chacun l'inscription d'usage seulement : Ici est le corps de 
treshaut , trèspuissant et trcsexcellent prince , etc. 

Ordonnance. — « Le roi , désirant consacrer par un témoignage public et so- 
lennel la douleur que la France n'avait pu jusqu'ici faire éclater, et qu'elle ma- 
nifeste aujourd'hui d'une manière si touchante, au souvenir du plus horrible 
attentat, a ordonné que le 21 janvier de chaque année un service pour le repos 
de l'ame de Louis XVI serait célébré dans toutes les églises du royaume ; que la 
cour prendrait le deuil , ainsi que les autorités civiles et militaires; que les tribu- 
naux vaqueraient, et que les Jhéàtres seraient fermes. 

» Paris, ce 20 janvier 1815. Le ministre de la maison du roi, signé Blacas 
d'Aulps. • 

J)u même jour. — a Le roi, voulant récompenser le pieux dévouement de 
M. Desclozesux , qui a conservé I la France les dépouilles mortelles de LL. MM. 
le roi Louis XVI et de la reine son épouse, et qui , se rendant acquéreur du 
terrain où leurs corps avaient été inhumés , a ainsi veillé lui-même à la conser- 
vation de ce dépôt précieux, lui a accordé le cordon de l'ordre de Saint-Michel, 
et une pension réversible à ses deux filles. 

» Madame , duchesse d'Angouléme, lui a envoyé, comme un témoignage de 
sa reconnaissance , les portraits du roi Louis XVI et de la reine Marie- Antoi- 
nette d'Autriche. » {Moniteur. ) 

Du 21 janvier 1815. c La translation à Saint-Denis de la dépouille mortelle 
du roi Louis XVI et de la reine Marie-Antoinette, archiduchesse d'Autriche, a 
eu lieu aujourd'hui. Le cortège est parti de la rue d'Anjou à neuf heures du ma- 
tin, et est arrivé à Saint-Denis vers midi. L'ordonnance en était simple et ma- 
jestueuse. Sur tous les lieux de son passage il a marché entre une double haie de 
spectateurs nombreux , dans une attitude grave et silencieuse, et dans le recueil- 
lement profond que commandait l'objet d'une telle cérémonie. Une grande par- 
tie des babitaos de Paris s'était rendue à Saint-Denis : une antre portion , non 
moins considérable , affluait dans les diverses églises de la capitale. L'ordre le 
pins parfait a régné. » (Moniteur.) 

— La plupart des mesures dont nous venons d'achever rénu- 
mération , étaient impolitiques au plus haut degré. Quelques-unes 
d'entre elles blessaient des classes de citoyens qu'il eût été pru- 
dent de ménager ; le plus grand nombre choquaient les habitudes 
des masses, et quelques autres irritèrent profondément tout ce 
qui restait de croyances révolutionnaires dans la population. 
< Quoi , disait-on , faire porter le deuil à la nation française pour 
Louis XVI! quoi, lorsque nous oublions tout, ne rien oublier! 
punir la génération actuelle pour un prétendu crime qu'elle n'a 
pas commis! quoi , honorer comme des martyrs les hommes de 
Quiberon , des assassins tels que Cadoudal , des traîtres tels que 
Horeau ! Quoi , mettre à la tête du ministère de la guerre, le gé* 
néral de Baylen , Dupont, etc. ! > Ces plaintes furent universel- 
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les, le cri de l'opinion fut si général , que les conseillers du pou- 
voir renoncèrent à plusieurs de leurs projets, et reculèrent là où 
ils pouvaient reculer; ainsi , comme nous lavons vu , on remplaça 
Dupont par Souk. 

Telles furent les premières causes du mécontentement qui 
s'empara des masses. Mais à ces motifs il faut ajouter les impru- 
dences de la presse royaliste , à laquelle personne ne pouvait ré- 
pondre puisque les journaux étaient censurés. On remarquait 
la Quotidienne parmi les feuilles les plus exagérées. Elle était ré- 
digée par une bande de vaudevillistes et de chansonniers de l'em- 
pire. Ces messieurs faisaient une guerre furieuse à la révolution ; 
ils invoquaient incessamment les souvenirs de la terreur et ter- 
minaient leurs articles par des apostrophes violentes contre l'état 
présent et contre la faiblesse du pouvoir qui y avait consenti. 
Pour peindre d'un mot le sentiment qu'inspirait la Quotidienne , 
il suffit de rappeler le surnom dont elle fut flétrie ; on l'appelait 
la Nonne sanglante. Ce journal était imité par le Journal royal. 
Les autres feuilles périodiques, bien que plus modérées dans le 
style et conservant plus de mesure , n'en soutenaient pas moins 
presque chaque jour, des thèses qui frappaient d'illégitimité tout 
ce qui avait été fait depuis vingt-cinq ans, tout ce qui avait été 
enseigné *à la jeunesse depuis un quart de siècle; et, comme tous 
ces écrits étaient censurés , le public eu voyant les censeurs au- 
toriser des pareilles publications , supposait qu'elles plaisaient à 
la cour et étaient conformes à ses désirs secrets. Les royalistes 
étaient encore plus imprudens dans leurs brochures. On appelait 
la révolution une rébellion de vingt-cinq ans à expier par C obéis- 
sance absolue; on y invitait le roi à retirer la Charte, à ne s'en- 
tourer que d'hommes légitimes, de Francs régénérés; on y disait • 
que toute constitution était un régicide; M. Châteaubriand écri- 
vait que le monde n'avait pas , comme le roi , promis de tout ou- 
blier et que ce monde était impatient de rompre le silence. On y * 
appelait la Convention un monstre , une horrible bacchanale , une 
réunion de bandits , etc. De plus , les royalistes alarmaient les in- 
térêts; ils attaquaient la légalité des ventes des biens nationaux. 
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Un M. Dard , avocat , publia un écrit ayant pour titre De ta res* 
titution des biens des émigrés sous te triple rapport du droit publie , 
du droit civil et de ta politique. Un autre avocat , M. Falconet im- 
primait une Lettre à S. M. Louis XVIII sur là vente des biens 
nationaux, ôù il s'efforçait de démontrer que cette vente était 
nulle. Ce dernier fût arrêté et acquitté. En même temps , des émi- 
grés faisaient des démarches pour rentrer dans leurs biens : des 
nommés timides consentaient à des transactions. Le maréchal 
Bêrthier fut de ce nombre ; il remit les titres dé sa propriété au 
foi , qui les lui rendit après les avoir gardés une heure. Les jour- 
naux enregistraient ces feiu et les commentaient. Ces choses suf- 
firent pour alarmer quelques millions d'intéressés dans la c}ues* 
tion des biens nationaux. Les plus hardis formèrent des associa - 
tîottS pour se défendre réciproquement dans le cas où ils seraient 
attaqués. On adressa également des nombreuses pétitions aui 
chambres. 

Pendant qu'on alarmait les intérêts des masses, qu'on insultait 
à leurs croyances révolulionnaires , on blessait leurs habitudes, 
et en quelque sorte on offensait leurs yeux. Les émigrés se 
montraient avec lés mœurs de l'ancien régime , avec des costu- 
mes et] des maniérés étranges qui les faisaient de suite recon> 
naître, et des prétentions plus étranges encore. On les surnomma 
les Voltigeurs de Louis XIV. On se souvenait alors que ces hom- 
mes avaient été nos premiers ennemis ; qu'ils avaient sollicité la 
première coalition, combattu et conspiré partout contre noué ; 
on reprenait , à leur aspect , les passions de 4792. Quelques ca- 
ricaturistes cherchèrent à faire rire à leurs dépens ; une de cés 
caricatures, intitulée M. de la Jobardière, eut un grand succès 
dans les salons ; mais le peuple resta sérieux et mécontent. Enfin, 
le roi s'était refait une maison militaire sur le modèle de celle 
de i788. t\ avait repris ses mousquetaires rouges , gris et noirs , 
• ses cent-suisses , ses gardes de la porte , etc. Les officiers à demi- 
solde leur cherchaient des querelles \ delà des duels où le peuple 
prenait toujours parti pour le vieux soldat, 
ï/opposition n'était pas complètement silencieuse. Comte et 
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Danoyer publiaient leur Censeur européen, qui ayant plus de 
vingt feuilles échappait à la censure. Quoique bien modéré , leur 
journal cependant attaquait les royalistes, et défendait la souve- 
raineté nationale. Le Nam jaune, journal bonapartiste, imagi- 
nait l'ordre de l'Éteignoir, et s'attirait des persécutions qui assu- 
raient une publicité complète à ses attaques. Un mémoire de 
Carnot an roi, imprimé secrètement, sans son autorisation , as- 
surait-on alors, eut un grand succès. Il disait que le retour des 
Bourbons avait produit en France un enthousiasme universel; 
que toutes les classes avaient tellement souffert, qu'il ne se trou- 
vait personne qui ne fût réellement dans l'ivresse et qui ne se 
livrât aux espérances les plus consolantes. Le général républi- 
cain exagérait an peu ; mais il est à croire que si les Bourbons 
eussent franchement accepté les conséquences révolutionnaires et 
se fussent appliqués à remplacer le despotisme de Pempirepar la 
libéralité des institutions , ces sentimens fussent devenus ceux de 
la nation. L'attachement du peuple à Napoléon , l'espèce de culte 
dont il a été long-temps l'objet doit être attribué à deux causes ; 
l'une est l'imprudence des Bourbons qui firent en sorte qu'A 
restât en apparence le représentant de la révolution ; l'autre est 
que les Français humiliés par leurs dernières défaites , ne purent 
s'en venger en quelque sorte qu'en se réfugiant dans le passé , 
auquel ils avaient pris part, c'est-à-dire dans les souvenirs de 
l'empire. Mais revenons au mémoire de Carnot. Après avoir mon- 
tré quelles étaient les dispositions nationales au retour des Bour- 
bons , il citait des faits , et en concluait que l'on nous préparait à 
l'avilissement de tout ce qui avait pris part a la révolution , à l'a- 
bolition de tout ce qui tenait encore nn peu aux idées libérales , 
à la remise des domaines nationaux ; en un mol , à la résurrection 
complète du passé. Puis il défendait la révolution et la Conten- 
tion. Ce mémoire eut lui-même peu de publicité; mais le Censeur 
européen en donna une analyse qui en eut beaucoup. 

Bans le même volume le Centeur révélait au public une pro- 
testation contre la charte constitutionnelle, signée par les princes 
du sang, les membres de l'ancien parlement et le ministre Fer- 
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rand, insérée dans le Morning-Chronicle du 29 octobre, t Nous 
sommes persuadés , disait le journal anglais , que le roi de France 
veut sincèrement le maintien d'une constitution à laquelle il a juré 
de se conformer ; mais toutes les personnes qui arrivent de Paris 
s'accordent à dire que l'imprudence et l'emportement de ceux 
qui se disent ses amis, peut mettre en danger son trône, qui, 
quoi qu'en disent les journalistes et les faiseurs d'adresse , est loin 
d'être fondé sur l'amour de la nation. > On s'accordait au reste 
à dire dans le public que le comte d'Artois et ses fils» ainsi que 
la duchesse d'Angoulême, faisaient une opposition très-vive au 
roi , et qu'ils étaient partisans des exagérations des royalistes les 
plus outrés* Or, le roi était vieux ; après lui , la couronne devait 
échoir à ces princes ; en même temps donc qu'on cessait de comp- 
ter sur le présent, il fallait désespérer de l'avenir. 

L'armée était plus mécontente encore que la population; elle 
était humiliée ; en perdant son chef, elle sentait qu'elle avait perdu 
la haute position qu'elle était habituée à tenir ; elle ne régnait 
plus ; elle n'était plus en quelque sorte le premier corps de l'état. 
L'effectif en fut diminué; le pied depaixavaitétéfixéàdeuxcent 
quarante mille hommes : le gouvernement maintint à peine sous 
les drapeaux la moitié de ce nombre. On \it dans cette mesure 
une marque de défiance. Le gouvernement diminua le nombre 
des régimens; il en changea les numéros. On assura qu'en pre- 
nant ce parti la restauration avait eu pour but d'effacer le sou- 
venir des actions glorieuses qui avaient immortalisé certains ré- 
gimens. Un grand nombre d'officiers furent mis à demi-solde; 
. on se dit que c'était pour faire place aux gentilshommes de l'ar- 
mée de Gondé, de la chouannerie et de la Vendée dont on plaça 
en effet quelques-uns. Comme ces officiers ne dissimulaient pas 
leur malveillance, le ministère leur montra de la défiance, et leur 
imposa des conditions de séjour. Cette mesure maladroite répan- 
dit des ennemis du gouvernement royal dans toutes les localités 
de la France. Pendant ce temps, les soldats cachaient leurs cocar- 
des tricolores dans leurs sacs, fêtaient en secret là Saint-Napoléon, 
et gardaient le silence lorsque les princes les passaient en revue. 
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Cependant on disait partout que cela ne pouvait pas durer. 
Plus de cinquante foyers de conspiration s'étaient formés ; les 
plus redoutables étaient dans l'armée. Nous ne connaissons point 
les détails de ces affaires. Il est certain seulement que Fouché 
était instruit des inouvemens des bonapartistes; il refusa d'agir 
avec eux , quoiqu'il exprimât le désir de voir les Bourbons ren- 
versés. Dans quelques réunions , on parla de mettre le duc d'Or- 
léans sur le trône ; mais partout les bonapartistes formaient la 
majorité ; ils disposaient des forces actives et tenaient invaria- 
blement à leur empereur. Barras , qui était revenu à Paris, eut 
une entrevue avec M. de Blacas qui jouait à la cour le rôle de 
favori et de premier ministre ; il lui donna des avis que celui-ci ne 
comprit pas. Chose singulière ! Tallien était très-lié avec M. de 
Blacas ; il était un de ses conseillers. 

Pendant ce temps , le congrès de Vienne était réuni. IL avait 
dû s'ouvrir le 30 juillet 1814 ; mais il fut retardé par un voyage 
des souverains à Londres et de l'empereur Alexandre à Saint- 
Pétersbourg. Il avait en conséquence été ajourné au mois de sep- 
tembre. Le roi de Prusse et l'empereur de Russie firent , le 25 , 
leur entrée solennelle à Vienne; les rois de Bavière, de Wur- 
temberg, de Danemarck , etc. le suivirent de près. Talleyrand 
fut chargé d'y représenter la France. On lui avait adjoint plu- 
sieurs personnages et entre autres M. Alexis de Noailles, qui re- 
présentait ce que l'on appelait'alors le pavillon Marsan, c'est-à- 
dire le comte d'Artois et les ultra-royalistes. Les puissances se 
partagèrent en deux parties; la France , l'Angleterre et l'Autri- 
che agissaient de concert. On mit en question la royauté de 
Murât. L'Angleterre déclara quelle ne se croyait point liée par 
le traité de 1814. Le plénipotentiaire de Murât ne fut point admis 
dans les délibérations du congrès. Ce prince dut alors prévoir 
quel sort lui était réservé ; en conséquence il se prépara à dé- 
fendre sa couronne par les armes. On s'occupa aussi de Napo- 
léon ; on trouva qu'il était trop voisin de l'Italie et de la France. 
On lui fit écrire, le 25 avril, par Fouché, pour l'engager à se 
retirer en Italie. 11 fut enfin , dit-on , secrètement convenu de le 
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transférer à l'île Sainte-Hélène. Le général Dessolles en fit en 
quelque sorte l'aveu dans cm ordre du jour, du 7 mars 1815, à 

la garde nationale de Paris, dans lequel , après lui avoir appris 
son départ de l'île d'Elbe et son débarquement , il disait : « Soit 
que les mesures adoptées au congrès de Vienne pour assurer le 
repos de F Europe en éloignant davantage le seul homme qui ait in- 
térêt à le troubler, aient jeté ce même homme dans une entreprise 
désespérée , soit que des intelligences criminelles l'aient flatté de 
l'appui de quelques traîtres , etc. » 

Toutes ces choses au reste semblaient disposées pour favoriser 
une pareille entreprise. L'armée française n'avait pas encore 
désappris à obéir à Napoléon. Murât était menacé et son intérêt 
même lui faisait un devoir de se ranger du côté d'une insurrection 
contre les coalisés. L'Italie tout entière était mécontente; à 
Rome, le pape avait annnlé les ventes de biens nationaux et ré- 
tabli tout l'ancien régime. Il en était de même en Piémont. L'an- 
cien royaume d'Italie, tombé entre les mains de l'Autriche, avait 
perdu l'espérance d'avoir une constitution. En Espagne, Ferdi- 
nand VII avait rétabli le gouvernement absolu; il persécutait les 
membres des cortès et les généraux même qui s'étaient le plus 
distingués dans la guerre de l'indépendance. En Hanovre, on an- 
nulait les ventes de biens nationaux ; on ne reconnaissait point 
les grades acquis dans l'armée depuis 1806; on pouvait croire 
enfin que les provinces du Rhin et la Belgique désiraient rede- 
venir françaises ; que la Saxe , le Danemarck et la Bavière devaient 
détester un état de choses qui leur ravissait des provinces. On 
pouvait enfin espérer qu'une partie de l'Europe était disposée à 
s'insurger; mais, pour provoquer un pareil mouvement, il eût 
fallu un chef qui se fût montré moins personnel et plus ami des 
intérêts populaires que Napoléon. 

• • al 
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Le 5 mars, on apprit aux Tuileries la nouvelle du débarque- 
ment de Bonaparte au golfe Juan. Ce fut M. de Blacas qui en 
instruisit le roi; il ne voyait dans cette tentative qu'un essai dés- 
espéré, une entreprise folle qui allait perdre pour toujours un 
compétiteur redoutable; Louis XVIII en jugea autrement. Il 
assembla aussitôt son conseil ; l'on reconnut unanimement que le 
danger était immense, qu'il fallait recourir de suite aux mesures 
extrêmes, et enfin, tenter, par tous les moyens, de ramener l'o- 
pinion , seule force, avec laquelle on pût combattre Napoléon ; la 
seule sur laquelle sans doute il comptait lui-même. Nous ferons 
connaître ces mesures à leur date; nous allons, nous transportant 
tantôt de Paris sur la route de Napoléon, et tantôt des bivouacs 
impériaux aux Tuileries, donner un journal des événemens ra- 
pides qui signalèrent le commencement du mois de mars. 11 nous 
a semblé que celte méthode était la plus convenable pour tout 
recueillir jusqu'aux anecdotes. 

Le 25 février il y eut bal à Porto-Ferrajo dans l'île d'Elbe. 
Le 26 (1), à une heure après midi, la garde impériale et les offi- 
ciers de la suite de Napoléon reçoivent l'ordre de se tenir prêts à 
partir : les dispositions nécessaires avaient été prises à l'avance 
dans le port. A cinq heures on se rend sur le rivage au cri de 
vive C empereur; à huit, un coup de canon donne le signal du deV 
part; à neuf, l'empereur et sa suite ont quitté l'île d'Elbe. Le ton 
en est jeté! s'était écrié Napoléon en mettant le pied sur son na- 
vire. Il montait le brick de guerre Ylnsconttani, de vingt-six 
canons ; il avait avec lui Dreuot, Cambronne, Bertrand, et quatre 

(1 ) Noua suivrons le plus souvent, dans ce journal, la narration qui est insérée 
dans le tome IV de la collection de Lallement. Elle est empreiote des sentiment 
de l'époque même. C'est un caractère que nous désirons conserver jusqu'à un 
certain point, d'autant plus que nous donnerons ensuite la relation qui fat insérée 

dans le Moniteur de Gand. 
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cents grenadiers : trois autres bâtimens légers portaient environ 
deux, cents hommes d'infanterie , autant de chasseurs corses , 
cent chevau-légers polonais, un bataillon de flanqueurs : en tout 
onze cents hommes. Jusque-là Napoléon avait gardé son secret : 
Grenadiers, dit-il alors, nota allons en France, nous allons à 
Paris! — Vive la France! vive C empereur! répondirent les soldats. 
La traversée ne fut pas sans difficultés. La petite flotte, tour- 
mentée par les vents, resta quatre jours en mer, au milieu des 
croisières anglaises et françaises. A chaque moment on craignait 
d'être surpris et arrêtés. Napoléon, qui ne voyait là qu'une 
chance comme une autre , profita de ce temps pour dicter ses 
proclamations à l'armée et aux Français : ce fut également lui 
qui dicta, sur son brick, C adresse de la garde impériale à C armée. 
Officiers, soldats, tambours et gens d'équipage prenaient la 
plume pour multiplier ces pièces. 

Le I er mars. — k trois heures de l'après midi , la flottille de 
l'île d'Elbe entre dans le golfe de Juan, quitte le pavillon blanc par- 
semé d'abeilles, et reprend la cocarde tricolore aux cris de vive 
la France! vive les Français! A cinq heures Napoléon met pied à 
terre, et son bivouac est établi dans un champ d'oliviers : c Voilà 
> un heureux présage, dit-il; puisse t-il se réaliser!... Je vois 







Til 


JeT 



» tourné le dos..., leurs efforts pour sauver les apparences, et 
> attendre prudemment le* moment de se déclarer pour le parti 
» du plus fort... Mais que vont devenir les patriotes jusqu'à mon 
» arrivée à Paris! Je tremble que les Vendéens et les émigrés ne 
i les massacrent. Malheur à eux s'ils y touchent! Je serai sans 
i pitié. > —-Aussitôt le débarquement Napoléon avait chargé un 
capitaine et vingt* cinq hommes de s'introduire dans Antibes : 
ils devaient se présenter comme des déserteurs de l'Ile d'Elbe, 
reconnaître les dispositions de la garnison, et chercher à se la 
rendre favorable. Un zèle imprudent fit échouer cette tentative. 
Le général Gorsin, commandant pour le roi à Antibes, fit lever 
le pont , et retint prisonniers le capitaine et les vingt-cinq hom- 
mes. Napoléon, fâché de ce contre-temps, mais n'en redoutant 



Digitized by Google 



DU 1" AU 20 MARS. 45 

pas les conséquences, se met en marche avec sa troupe à onze 
heures du soir, et se rend à Cannes, où il reçoit du peuple un 
accueil qui le console d'Amibes. 

Du 2 au 6 mars. — De Cannes , Napoléon se porte à Grasse , à 
Barême , à Digne ; le 5 il entre à Gap , et ne garde plus auprès de 
sa personne que dix hommes à cheval et quarante grenadiers. 
Parmi les autorités, quelques unes tentent de résister, d'autres 
restent incertaines, ou se retirent; mais partout le peuple se 
donne avec enthousiasme à l'empereur. A Saint-Bonnel les ha- 
bitons, voyant le petit nombre de sa troupe, eurent des craintes, 
et lui proposèrent de faire sonner le tocsin pour réunir les villa- 
ges, et l'accompagner en masse. « Non, répondit-il, vos senti- 
» mens me font connaître que je ne me suis point trompé; ils 
» sont pour moi un sûr garant des sentimens de mes soldats : 
> ceux que je rencontrerai se rangeront de mon côté ; plus ils 
» seront , plus mon succès sera assuré. Restez donc tranquilles 
» chez Vous. s C'est à Gap que les proclamations dictées sur le 
brick furent imprimées pour la première fois, avec une autre 
adressée aux habitans des départemens des Hautes et Basses- 
Alpes. 

Proclamations. 

• Au Golfe- Juin, dm" manias. 

» NAPOLÉON , PU» LA GBiCB Dl DlBU ET LES CONSTITUTIONS DE L'EMPIRE, 
EMPEREUR DES FRANÇAIS, CtC., CtC., CtC. 

A l'armée, 

• 

» Soldats ! nous n'avons pas été vaincus. Deux hommes sortis de nos rangs 
ont trahi nos lanciers , leur pays, leur prince , lenr bienfaiteur. 

» Ceux que nous avons tus pendant vingt-cinq ans parcourir toute l'Europe 
pour nous susciter des ennemis, qui ont passé leur vie à combattre contre nous 
dans les rangs des années étrangères en maudissant notre belle France, pré- 
tendraient-ils commander et enchaîner nos aigles, eux qui n'ont jamais pu en 
soutenir les regards P Souffrirons-nous qu'Us héritent du fruit de nos glorieux 
travaux? qu'ils s'emparent de nos honneurs, de nos biens, qu'ils calomnient 
notre gloire P Si leur règne durait, tout serait perdu, même le souvenir de ces 
immortelles journées. 

» Avec quel acharnement ils les dénaturent ! Us cherchent à empoisonner 
ce que le monde admire, et s'il reste encore des défenseurs de notre gloire, 
b eat parmi ces mêmes ennemis que nous avons combattus sur le champ de 
bataille. " ' 
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» Soldats ! dans mon exil j'ai entendu votre voix, je suis arrivé à travers loui 
les obstacles el tous les périls. 
» Votre général, appelé au trône par le choix du peuple et élevé sur vu» 

pavois, vous est rendu : venez le joindre. 

• Arrachex ces couleurs que la nation a proscrites, et qui, peodant vingt-cinq 
ans , sertirent de ralliement à tons lea ennemis de la France. Arbores cette co- 
carde tricolore ; vous la portiex dans nos grandes journées ! 

• Nous devons oublier que nous avons été les maîtres des nations , mais nous 
ne devons pas souffrir qu'aucune se mêle à nos affaires. Qui prétendrait être 
maître chei nous? Qui ea aurait le pouvoir? Reprenez ces aigles que voua 
aviez h Ulm, à Austerli'.z, a Jena, à Eylau, à Friedland, à Tudella, à Eckmûlb t 
à Essliog, I Wagram, û Smolensk, à la Moscowa, a Lutzen, A Wurtchen, a 
MootmiraiJ. Pensez-vous que cette poignée de Français, aujourd'hui si arro- 
gsns, puùient en soutenir la vue? Ils retourneront d'où ils viennent, et là , s'ils 
le veulent, ils régneront comme ils prétendent avoir régné depuis dix-neuf ans. 

» Vos biens, vos rangs, votre gloire , les biens, les rangs et la gloire de vos 
cnfaos, n*ont pas de plus grands ennemis que ces princes que les étrangers 
nous ont imposés; Ils août les ennemis de notre gloire , puisque le récit de tant 
d'actions héroïques qui ont illustré le peuple français combattant contre eux 
pour se soustraire à leur joug , est leur condamnation. 

» Les vétérans des armées de Sambre-et-Meuie, du Rhin, d'Italie, d'Égypte, 
de l'Ouest, de la grande armée, sont humiliés ; leurs honorables cicatrices 
sont flétries, leurs succès seraient des crimes, cet braves seraient des rebelles , 
si, comme le prétendent les ennemis du peuple, des souverains légitimes étaient 
au milieu des armées étrangères. Les honneurs , les récompenses , les affec- 
tions sont pour ceux qui les ont sertis contre la patrie et nous. 

• Soldats t venez vous ranger sous les drapeaux de votre chef. Son existence 
ne se compote que de la vôtre , ses droits ne sont que ceux du peuple et lea 
vôtres; son intérêt, son honneur, sa gloire, ne sont autres que votre intérêt» 
votre honneur et votre gloire. La victoire marchera au pas de charge, l'aigle 
avec les couleurs nationales , volera de clocher en clocher jusqu'aux tours de 
Notre-Dame : rlors vous pourrez montrer avec honneur vos cicatrices; alors 
vous pourrez vous vanter de ce «jne vous aurez fait ; vous serez les libérateors 

• de la patrie. 

» Dans votre vieillesse , entourés et considérés de vos concitoyen!. Us voua 
entendront avec respect raconter vos hauts faits, voua pourrez dire avec or- 
gueil : Et moi aussi je faisais partie de cette grande armée qui est entrée deux 
fois dans les murs de Vienne, dans ceux de Rome, de Berlin, de Madrid, de 
Moscou, qui a délivré Paris de la souillure que la trahison et la présence de l'en- 
nemi y ont empreinte. Honneur à ces braves soldats , la gloire de la pairie, et 
bonté éternelle aux Français criminels , dans quelque rang que la fortune les 
ait fait naître, qui combattirent vingt-cinq eus avec l'étranger pour déchirer le 
sein de la patrie î — Signé Napoléon. — par l'empereur : U grand-maréchal 
faisant fondions de major général de la grande armée.— Signé Butbaiw. 

■ Au Golfe-Juan , le 4" mari 184 S. 

• KAPOLÉON , Wl tâ GBACE DE DlEC ET LES COHSTlTUTIOflg OB L'ETAT , 

empebelb des Fbànçais, etc., etc., etc. 

■ * 

Au peuple français* 
a Français, Je défection du <tac de ftatigUonnc Km 1*4» HSf défense à ' 
nos ennemis; l'armée dont je lui avais confié le commandement était, parle 
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nombre de tes bataillons, la bravoure et le patriotisme des troupes qui la com- 
posaient , à même de battre le corps d'armée autrichien qui lai était opposé , 
et d'arriver sur les derrières du flanc ganche de r armée ennemie qui menaçait 
Paris. 

» Les victoires de Champ- Aubert , de Mon I mi rail , de Château-Thierry, de 
Vaucnamp , de Mormana , de Mootereau , de Craoooe , de Reims , d'Arcy -sur- 
Aube et de Saint-Dizier, l'insurrection des braves paysans de la Lorraine, de la 
Champagne, de l'Alsace, de la Franche-Comté et de la Bourgogne, et la position 

les derrières de l'armée ennemie en la séparent de se 




» 



lorsque la trahison du duc de Raguse livra la capitale et 
désorganisa l'armée. La conduite inattendue de ces deux généraux qui trahi- 
rait à la lois kur patrie , leur prince et leur bienfaiteur, changea le destin de la 
guerre. La situation désastreuse de l'ennemi était telle, qu'a la fn de l'affaire 
qui eut lieu devant Paris , il clail sans munitions , par te sépara Lion de ses parcs 
de réserve. 

• Dans ces nouvelles et grandes circonstances , mon oœhr lut déchiré : mais 
mon ame resta inébranlable. Je ne consultai que (Intérêt de ia patrie : je m'exilai 
«ur un rocher au mtiieu (les mers : ma vie vous était et devait encore vous être 
utile , je ne permis pas que le grand nombre de ciayens oui voulaient m'aocom- 
pagner partageassent mou aort; je crus leur présence utile a la France, et je 
n'emmenai avec moi qu'une poignée de braves , nécessaires à ma garde. 

» Élevé au trône par votre choix , tout ce qui a été tait sans vous est Illégi- 
time. Depuis vingt-cina ans la France a de nouveaux intérêts de nouvhlie«in- 
fUtutions, une nouvelle gloire qui ne peuvent être garantie que par un gou- 
vernement national et par une dynastie née dans ces nouvelles circonstances. 
Un prince qui règuerait sur vous , qui serait assis sur mon trône par la force 
des mêmes armées qui ont ravagé notre territoire, chercherait en vain à s'é- 
tayer des principes du droit féodal, il ne pourrait assurer l'honneur et les droite 
que d\m petit nombre d'individus ennemis du peuple qui depuis vingt-cinq ans 
les a condamnés dans toutes nos assemblées nationales. Votre tranquillité inté- 
rieure et votre considération extérieure seraient perdues à jamais. 

» Français 1 dans mon exil, j'ai entendu vos plaintes et vos vœux ; vous récla- 
miez «e gonvemement de voue eboix oui seul est lég tinte. Vous accusiez mon 
sommeil , vous me * prêchiez de sacrifler à mo 



vous reprendre mes droits qui sont 1. s nôtres. Tout ce que des individus ont fait, 
éciii ou dit depuis la prise de Paris, je i'igueeerai toujours; cala u 
rien sur le souvenir que je 
car il est des évéaemeas d nue tette nature un'iis 
lion humaine. 

« Français I il n'est aucune nation , quelque petite qu'elle soit, qui n'ait 
droit et ne se soit soustraite au déshonneur d'obéir à un prince impute par 
ennemi momentanément victorieux. Lorsque Charles VII rentra à Paris et ren- 
versa le trône éphémère de flemi VI, U reconnut tenir son trône delà veiUauoe 
de ses braves et non d'un prince récent d* Angleterre, 

» C'est aussi à vous ?euls , et aux bra« et de Veriuée , g»? je teif et ierni ton* 
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jours gloire de tout devoir. - Signé Napoléon. - flaf l'empereur, le grani- 
maréchal faisant fondions de major-général de la grande armée , signé comte 
Be&tband. » 

Au Golfe-JD&Q , le <" mars IMS. 

Les généraux, officiers et soldats de la garde impériale aux généraux, officiers 

et soldats de l'armée. 

* Soldat» et camarade» , nous vous avons conservé votre empereur malgré 
les nombreuses embûches qu'on lui a tendues ; nous vous le ramenons au tra- 
vers des mers, au milieu de mille dangers. Nous avons abordé sur la terre sa- 
crée de 11 patrie avec la cocarde nationale et l'aigle impérial. Foulez aux pieds 
la cocarde blaucbe , elle est le signe de la honte et du joug imposé par l'étranger 
et la trahison. Noos aurions inutilement versé notre sang si nous souffrions que 
les vaincus nous donnassent la loi ! 1 1 

» Depuis le peu de mois que les Bonrbons régnent, ils vous ont convaincus 
qu'ils n'ont rien oublié ni rien appris. Ils sont toujours gouvernés par les préju- 
gés ennemis de nos droits et de ceux du peuple. Ceux qui ont porté les armes 
contre leur pays, contre nous , sont des héros ! vous êtes des rebelles à qui l'on 
veut bien pardonner jusqu'à ce que l'on soit assez consolidé par la formation 
d'un corps d'armée d'émigrés , par l'introduction à Paris d'une garde suisse et 
par le remplacement successif de nouveaux officiers dans vos rangs. Alors fl 
faudra avoir porté les armes contre la patrie pour pouvoir prétendre aux hon- 
neurs et aui récompenses ; il faudra avoir une naissance conforme à leurs pré- 
jugés pour être officier; le soldat devra toujours être soldat; le peuple aura les 
charges et eux les honneurs. 

4 > Un Viomesoil insulte au vainqueur de Zurich en le naturalisant Français, 
lui qui avait besoin de trouver dans la clémence de la loi pardon et amnistie. Un 
Brûlart, chouan sicaire de Georges , commande nos légions. 

» En attendant le moment où ils oseraient détruire la Légion- d'Honneur, ils 
l'ont donnée à tous les traîtres et l'ont prodiguée pour l'avilir. Ils lui ont ôté 
toutes les prérogatives politiques que nous avions gagnées au prix de notre sang. 

» Les quatre cents millions du domaine extraordinaire sur lesquels étaient as- 
signées nos dotations, qui étaient le patrimoine de l'armée et le prix de nos suc- 
cès, ils les ont fait porter en Angleterre. 

» Soldats de la grande nation , soldats du grand Napoléon, continuerez- voua 
à l'être d'un prince qui , vingt ans , fut l'ennemi de la France , et qui se vante 
de devoir sou trône à un prince régent d'Angleterre. Tout ce qui a été fait sans 
le consentement du peuple et le notre, et sans nous avoir consulté est illé- 
gitime. 

» Soldats , la générale bat et nous marchons; coures aux armes , venes nous 
joindre , joindre votre empereur et nos aigles tricolores , et si ces hommes, au- 
jourd'hui si arrogans et qui ont toujours fui à l'aspect de nos armes , osent nous 
attendre , quelle plus belle occasion de verser notre sang et chanter l'hymne de 
la victoire ! 

t 

i Soldats des 7% 8* et 19 e divisions militaires, garnisons d'Antibes, de Tou- 
lon , de Marseille, officiers en retraite , vétérans de nos armées, vous êtes ap- 
pelés à l'honneur de donner le premier exemple. Venez avec nous conquérir ce 
trône , palladium de nos droits , et que la postérité dise un jour : les étrangers, 
s econdés par des traîtres, avaient imposé un joug honteux à la France; les bra- 
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ves se sont levés, et les ennemis dn peuple , de l'armée, ont disparu et sont ren- 
trés dans le néant. 

Sigoéà l'original : le général de brigade baron de Cambrorne, major du 1 er ré- 
giment des chasseurs de la garde ; le lieutenant-colonel chevalier Mout ; 
artillerie de la garde , Cornuet, Raoul , capitaines ; Lenou, Demont, lieu- 
tenans ; infanterie de la garde , Loubert , Lamoubot, Moupes, Gombk , ca - 
pitaines ; Dequenbux , Tibot , Cbaunot, Molet, lieutenans ; cheoau-légcrt 
de la garde, le baron Fbrmanosei, major; Ballinselli , Seale, capitaines. 
Suivent les antres signatures des officiers, sons-officiers et soldats de la garde; 
signé enfin le général de division aide-de-camp de l'empereur, aide-major-gé- 
néral de la garde, comte Drolot. 

Gap, le 6 mars 1815. 

» Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions de l'empire, empereur 
des Français, etc., etc. 

Aux habitans des départemens des Hautes et Basses-Alpes. 

• Citoyens, j'ai été vivement touché de tons les scntimens que vous m'avez 
montrés ; vos vœux seront exaucés. La cause de la nation triomphera encore ! ! I 
Vous avez raison de m'appeler votre pere; je ne vis que pour l'bonnenr et le 
bonheur de la France. Mon retour dissipe toutes vos inquiétudes ; il garantit la 
conservation de tontes les propriétés. L'égalité entre toutes les classes, et les 
droits dont vous jouissez depuis vingt-cinq ans, et après lesquels nos pères ont 
tous soupiré, forment aujourd'hui une partie de votre existence. 

» Dans toutes les circonstances où je pourrai me trouver, je me rappellerai 
toujours, avec un vif intérêt, tout ce que j'ai vu en traversant votre pays. — 
Signé Napoléon. — Par l'empereur : Le grand-maréchal faisant les fonctions 
de major-général de la grande armée. — Signé Bertrand. 

Paris, le 6 mars. — Gomme nous l'avons vu, ce fut le 5 que la 
cour fut instruite du débarquement. Dans la nuit du 5 au 6, le 
comte d'Artois partit pour Lyon avec le duc d'Orléans. Il allait 
y prendre le commandement des troupes ; on espérait qu'il par- 
viendrait à réunir quinze mille gardes nationaux aux dix mille 
hommes de troupes de ligne qu'il trouverait à Lyon, et qu'avec 
cette force il serait en état d'arrêter la marche de Napoléon. On 
décida en même temps que le duc d'Angoulême se rendrait dans 
le midi , et dirigerait sur ses flancs la garde nationale de Marseille 
et les troupes de Masséna, Marchand, Mouton-Duverney, etc. 
Enfin , on résolut d'opposer la popularité du pouvoir législatif à 
celle de l'empereur : le roi signa une ordonnance de convocation ; 
il en rendit une autre qui déclarait Napoléon traître et rebelle. 
Voici ces deux pièces : 

Proclamation du roi. — Convocation des Chambres. 

« Nous avions, le 51 décembre dernier, ajourné les chambres pour reprendre 
leurs séances au fer mai. Pendant ce temps nous nous attachions à préparer les 

T. LX. 4 
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objets dont elles devaient s'occnper. La marche da congrès de Vienne nom per- 
mettait de croire à l'établissement général d'une paix solide et dnrable , et nons 
nous livrions sans relâche è tous les travaux qui pouvaient assurer la tranquillité 
et le bonheur de nos peuples. Cette tranquillité est troublée; ce bonheur peut 
être compromis par la malveillance et la trahison : la promptitude et la sagesse 
des mesures que nous prénom en arrêtera les progrès. Plein de confiance dans 
le zèle et le dévouement dont les Chambres nous ont donné des preuves , nous 
nous empressons de les rappeler auprès de nous. 

• Si les ennemis de la patrie ont fondé leur espoir sur les divisions qu'ils ont 
toujours cherché à fomenter, ses soutiens . ses défenseurs légaux renverseront 
ce criminel espoir par l'inattaquable force d'une union indestructible. 

» A ces causes, ouï le rapport de notre amé et féal chevalier chancelier de 
France, le sieur Dambray, commandeur de nos ordres, et de l'avis de potre 
conseil , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Aut. 1er. La Chambre dea Pair» et celle des Députés des départemens sont 
convoquées extraordinairement au lieu ordinaire de leurs séances. 

» 2. Les pairs et les députés des départemens absens de Paris s'y rendront 
aussitôt qu'ils auront connaissance de la présente proclamation. 

» 5. La présente proclamation sera iqsérée au Bulletin des Lots, etc.' 

> Donné au château des Tuileries , le 6 mars 1815, et de notre règne le ving- 
tième. — Signé Locis. Par le roi , le chancelier de France , signé Dambbay, » 

Ordonnança du m.—Mesms fl> swrttè générale. 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre , à tons ceux qui 
ces présentes verront , salut. 

* L'article 1 2 de la Charte constitutionnelle nons charge spécialement de foire 
les règlement et ordonnances nécessaires pour la sûreté de l'état ; elle serait es- 
sentiellement compromise si nous pe prenions pas des mesures promptes pour 
réprimer l'entreprise qui vient d'être formée sur un des points de notre royaume, 
et arrêter l'ef et des complots et attentats tendans à exciter la guerre civile et 
détruire le gouvernement. 

» A ces causes, et sur le rapport qui nous a été fait par notre aniéet féal che- 
valier chancelier de France , le sieur Dambray, commandeur de nos ordres t 
sur l'avis de notre conseil , nom avons ordonné et ordonnons , déclaré et décla- 
rons ce qui suit : 

» Abt. I* r . Napoléon Bonaparte est déclaré traître et rebelle, pour s'être In- 
troduit ù main armée dans le département du Var. Il est enjoint à tous les gou- 
verneurs , commandans de la force armée , gardes nationales , autorités civiles , 
et même aux simples citoyens , de lui courir sus , de l'arrêter, et de le traduire 
incontinent devant un conseil de guerre , qui , après avoir reconnu l'identité . 
provoquera contre lui 1 application des peiqes prononcées parla Ipi, 

• 2. Seront punis des mêmes peines, et comme coupables des mêmes crimes, 
les militaires et les employés de tout grade qui auraient accompagné ou suivi 
lecUi pouaparle dans son invasion du territoire français, à moins que dans le dé- 
lai de huit jours , a compter de la publication de la présente ordonnance . ils ne 
viennent faire leur soumission entre les mains de nos gouverneurs , comman- 
dons de divisions militaires, généraux , ou administrateurs civils, 

* 3. Seront pareillement poursuivis , et punis comme fauteurs et complices de 
rébellion et d'attentat tendant a changer la formedu gouvernement et provoquer 
la guerre civile* tous administrateurs civils et miltaires, cheft et enjpjqyés 
dans le*di;cs «umioislraliom , payeurs et receveurs de deniers publics, wfoite 
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les simples citoyens (Jli prêteraient directement et Indirectement aide on assis- 
tance à Bonaparte. 

» 4. Seront punis des mêmes peines , conformément à l'article 403 dn Gode 
pénal , ceux qui , par des discours tenus dans des lieux on réunions publiques , 
par des placards afGchés on par des écrits imprimés , auraient pris part ou en- 
gagé les citoyens à prendre part à la révolte , ou à s'abstenir de la repousser. 

» 5. Notre chancelier, qoa ministres secrétaires d'état et notre directeur gé- 
néral de la police , chacun en ce qui le concerne , sont chargés de l'exécution de 
la présente ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des Lois, etc. 

a Donné an château des Tuileries , le 6 mars de l'an degraee 1815, et de notre 
règne le vingtième. — Signé Louis. Par le roi, le chancelier de France, si- 
gné DiMBRàT. S 

Parié, 8 man. — Le ton des journaux royalistes changea subi- 
tement ; plus d'attaques contre la révolution et les révolution- 
naires ; ils cherchèrent à plaire h ceux qu'ils irritaient incessam- 
ment depuis près d Y un an. On caressa l'armée. On fit des distri- 
butions extraordinaires dans les casernes. On se fit populaire ; 
on promettait à tout le monde. Les adresses des autorités arri- 
vèrent de tous côtés. On pouvait croire à les lire que le dévoue- 
ment était universel , et que chacun était prêt à mourir pour les 
Bourbons. Le même jour, le comte d'Artois passait les troupes 
en revue à Lyon , et recevait les hommages des fonctionnaires. Il 
écrivait qu il croyait pouvoir compter sur l'appui de tous. Ce- 
pendant , Soult publiait la proclamation suivante. 

Ordre du jour à l'armée. 

« Soldats , cet homme qui naguère abdiqua aux yeux de tonte l'Europe un 
pouvoir usurpé, dont il avait fait un si fatal usage, Bonaparte est descendu 
sur le sol français , qu'il ne devait plus revoir ! 

• Que veut- il P La guerre civile. Que cherche-t-il? Des traîtres. Où les trou- 
verait-il ? Serait-ce parmi ces soldats qu'it a trompés et sacriflés tant de fois en 
égarant leur bravoure? Serait-ce au sein de ces familles que son non) seul rem- 
plit encore d'efîrol? 

» Bonaparte nous méprise assez pour croire que nous pouvons abandonner 
nn souverain légitime et bien-aimé pour partager le sort d'un homme qui n'est 

* plus qu'un aventurier. Il le croit, l'insensé! et son dernier acte de démence 

• achève de le faire connaître. 

« Soldats , l'armée française est la plus brave armée dç l'Europe^ elle sera 
aussi la plus fidèle. 

» Rallions nous autour de la bannière des Ils , à la voix de ce père du peuple, 
de ce digne héritier des vertus du grand Henri ! I) vous a Iraçé kj}-m£m« les de- 
voirs que vous avez à remplir : il met à votre tête ce prince modèle des cheva- 
liers français, dont l'heureux retour dans notre patrie a déjà ehassé l'usurpa- 
teur, et qui auionrd nui va par sa présence détruire son seul et dernier espoir. 

» Parie , le 8 mars 1815. Le ministre de la guerre, sipvté maréchal dtp de 

DiLMAT'E. » 
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Marche de Napoléon. Du 7 au 9. — En quittant Gap, le 6, 
Napoléon marchait sur Grenoble, où des dispositions avaient été 
prises qui paraissaient devoir déjouer ses projets. Sept à huit 
cents hommes , avant-garde d'une divison de six mille hommes 
de troupes de ligne, étaient partis de cette ville pour se porter 
contre lui : ils sont rencontrés le 7 par Cambronne, commandant 
l'avant-garde de l'île d'Elbe, et refusent de parlementer. Napo- 
léon dépêche auprès d'eux un autre officier, qui essuie un pareil 
refus. Alors Napoléon s'y rend de sa personne , suivi de quelques 
grenadiers ayant l'arme sous le bras. Il se présente seul aux 
soldats du roi : < Hé quoi, mes amis, leur dit-il, vous ne me 
» reconnaissez pas! Je suis votre empereur. S'il est parmi 
» vous un soldat qui veuille tuer son général, son empereur, 
» il le peut; me voilà!... > Et il efface sa poitrine. Les soldats 
répondent en criant vive l'empereur; ils arborent la cocarde tri- 
colore, embrassent leurs camarades de l'ile d'Elbe, et demandent 
h marcher des premiers contre la division de Grenoble. Les 
paysans accourent, et les acclamations deviennent unanimes. 
Napoléon range ses nouvelles troupes en bataille; il leur dit : c Je 

• viens avec une poignée de braves , parce que je compte sur le 

• peuple et sur vous. Le trône des Bourbons est illégitime, 
» puisqu'il n'a pas été élevé par la nation ; il est contraire à la 

• volonté nationale , puisqu'il est contraire aux intérêts de notre 
» pays, et qu'il n'existe que dans l'intérêt de quelques ramilles. 

• Demandez à vos pères; interrogez tous ces habitans qui arri- 
» vent ici des environs : vous apprendrez de leur propre bouche 
i la véritable situation des choses. Ils sont menacés du retour 
^ des dîmes, des privilèges, des droits féodaux, et de tous les 
t abus dont vos succès les avaient délivrés. N'est-il pas vrai, 
> paysans? » Oui, oui! répondirent-ils unanimement. — Sur 
ces entrefaites arrive Labédoyère avec son régiment, le septième 
de ligne; instruit d'avance, il avait préparé cette défection im- 
portante, qui donna le branle à toute l'armée. 11 s'était détaché 
de la division de Grenoble pour se réunir à l'empereur. Des accla- 
mations et des embrassemens signalèrent cette réunion, c Sire, 
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» dit Labédoyère, les Français vont tout faire pour votre ma- 
» jesté; mais il faut aussi que votre majesté fasse tout pour eux, 

> Plus d'ambition , plus de despotisme ; nous voulons être libres 
» et heureux. Il faut abjurer, sire, le système de conquête et de 
t puissance qui a fait le malheur de la France et le vôtre. > — 
» Si je réussis, répond Napoléon, je ferai tout ce qu'il faudra 

> faire pour remplir l'attente de la nation : son bonheur m'est 
» plus cher que le mien. C'est pour la rendre libre et heureuse 

> que je me suis jeté dans une entreprise qui pouvait ne pas 
t avoir de succès, et me coûter la vie; mais nous aurions eu la 

> consolation de mourir sur le sol de la patrie. » Cependant le 
général Marchand, commandant pour le roi, se disposait à sou- 
tenir le siège de Grenoble. L'armée impériale se répand sous les 
murs de la ville : les soldats ont l'arme renversée; ils marchent 
gaiement, et sans ordre militaire, chantant des refrains na- 
tionaux, criant vive la France! vive Napoléon ! vive Grenoble! 
Cependant la garnison ne se prononçait pas ; mais elle fut bientôt 
entraînée par la population , qui du haut des remparts répétait 
les cris de joie et de fraternité des assiégeans. Les habitans se 
sont précipités aux portes de la place; ils les brisent, en relèvent 
quelques débris, et, au bruit des fanfares, les apportent à Na- 
poléon : c A défaut des clefs de la bonne ville de Grenoble, di- 

> sent-ils, voilà les portes! t C'est ainsi que Napoléon fit son 
entrée le 7 à Grenoble. U trouvait là de nombreux renforts , des 
armes, de l'artillerie et des munitions. Il y séjourna le 8, reçut 
les autorités civiles, militaires et religieuses, t J'ai su, leur dit- 

> il, que la France était malheureuse; j'ai entendu ses gémisse- 

> mens et ses reproches : je suis venu avec les fidèles conipa* 
» gnons de mon exil pour la délivrer du joug... Mes droits à moi 
» m'ont été déférés par la nation , par la volonté unanime des 

> Français; ils ne sont autres que les droits du peuple. Je viens 
• les reprendre , non pour régner, le trône n'est rien pour moi ; 
» non pour me venger, je veux oublier tout ce qui a été dit , fait, 
i écrit depuis la capitulation de Paris ; mais pour vous restituer 
» les droits que les Bourbons vous ont ôtés, et vous arracher à la 
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» glèbe , au servage et au régime féodal , dont ils vous mena- 
t cent*.. J'ai trop aimé la guerre; je ne la ferai plus; je laisserai 
» mes voisins en repos : nous devons oublier que nous avons élé 
1 les maîtres du monde. Je veux régner pour rendre notre belle 

> Franee libre» heureuse et indépendante, et pour asseoir son 
t bonheur sur des bases inébranlables. Je veux être moins son 
» souverain que le premier et le meilleur de ses citoyens. » Le 
même jour il passa la garnison en revue ; elle était de six mille 
hommes; les soldats avaient repris leur cocarde tricolore : C'est 
la même, répétaient-ils en passant devant Napoléon, c'est la 
même que nous portions à Marengù, à Ausierlitz! t C'est parmi 
» vous 9 leur disait l'empereur, que j'ai fait mes premières 
» armes. Je vous aime tous comme d'anciens camarades : je vous 
s ai suivis sur le champ de bataille , et j'ai toujours été content 
» de vous» Mais j'espère que nous n'aurons pas besoin de vos 

> canons; il fout à là France de là modération et du repos* L'ar* 
» mée jouira dans le sein de la poix du bien que Je lui ai déjà 
» lait, et que je lui férai encore. Les soldats ont retrouvé en moi 
» leur père; ils peuvent compter sur les récompenses qu'ils ont 
* méritées. » Le 9 , Napoléon partit de Grenoble , à la tôte de 
huit mille hommes, pour se rendre à Lyon, t Ah ! s'écriait-il en 
» voyant toujours la foule se grossir sous les enseignes tricolores, 

> je retrouve les feentimtns qui , il y a vingt ans , me firent saluer 
» la France du nom de la grande nation ! Oui, vous êtes encore 
» la grande nation, et vous le serez toujours! » Napoléon ne 
pouvait plus douter de la réussite de son entreprise; dans la 
môme journée du 9 il reprit d'une manière officielle l'exercice 
du pouvoir en proclamant trois décrets impériaux t l'un ordon- 
nait d'intituler les actes publics et de rendre la justice en son 
nom à dater du 15 mars; les deux autres appelaient et organi- 
saient les gardes nationales des cinq départemens qui proté- 
geaient son retour. Il adressa au département de l'Isère l'adresse 
qui suit ; 
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• lUfoUdR, M U ollci de Dieu lit tu constitutions fit t'Eiïmî, emp£- 
ittB «rf rsuiçiii, etc., ete., etc. 

» ilua: naoUans du département de l'Isère. 

iOiloténs, lorsque , dans mon exil , J'appris tons les malheurs qui pesaiént 
sur la natidh, que tous les droits du périple étaient méconnus, et qti'il me re- 
prochait le repos dans lequel je vivais, je rie perdis pas un moment. Je m'eihbar- 
quai sur on frêle navire; je traversai les mers au milieu des vaisseaux de guerre 
de différentes nations ; je débarquai sût le sol de la patrie , et je n'eus en tue 
que d'arriver atecla rapidité de l'aigle dàifS cette bonne ville de Grenoble, dont 
lé patriotisme ët l'àitachertterJt a tria* personne m'étaient particulièrement connus. 

» Dauphinois i vous ëves rempli mon attente. 

■ J'ai supporté, non sans déchirement de cœur, mais sans abattement , les 
malheurs ftuiqtièls J'ài été êfl pfdlfe il y à tth âti ; le Spectacle que m 'à offert le 
peuplé sur mon passage m'a vlvemeot ému; Si quelques 1 nuages avalent bu ar- 
rêter la grande opinion que j'avais dri périple français, ce que j'Ai vri m'a cori- 
vaincu qu'il était toujours digne de ce nom de grand peuple dont je le saluai il 
y a plus de vingt ans. 

* Dauphinois! sur la point dé quitter tos contrées pdùr me rendre dans nia 
bonne ville de Lyon, j'ai senti le besoin de vous exprimer toute l'estime que 
m'ont inspirée vos seniimens élevés. Mon cœur est tout plein des émotions que 
vous J avez fait naltré} J'en conserverai toujours le sou venir.— Signé NAfotédiM 

Iielation âes événement é>i se sont passés à Grenoble depuis te 4 mars , insérée 

dans le éditeur du 21 mars. 

line estafette qui avàit traversé la ville dans la nuit du 5 âtt 4 mars, avait at- 
tiré et occupé l'attention publique. Un courrier arrivé du 4 ne fit que l'exciter 
plus vivement encore, et le lendemain 5 il fut connu de tout le monde que l'em- 
pereur avait débarqué le t" mars au soir dans le voisinage de Fréjus; qu'il 
était accompagné de sa fidèle garde; qu'il avait d'abord occupé Grasse, et qu'il 
s'était dirigé , dès le 2 , vers les Hautes-Alpes. Des avis successifs ne permirent 
plus de douter que S. M. ne dût faire de notre ville le lieu de son premier séjour. 

Une garnison nombreuse y était requise. Des braves, qui devaient trouver des 
compagnons de gloire dans cette même garde qui ramenait Napoléon , hésitè- 
rent d'abord à y reconnaître des ennemis , et cette première pensée de leurs 
cœurs devint la règle de léttr Conduite. Quelques tentatives pour engager dans 
une entreprise à laquelle ceux qui étaient chargés de donner des ordres ne s'as- 
sociaient peut-être qu'à» regret furent inutiles, et ne parurent point obtenir de 
succès. La garnison frit augmentée; le 7* et le H» régimens de ligne arrivèrent 
le 7 de Chambéry ; le 4 e des hussards entra peu de temps après dans la ville, 
quittant sa garnison de Vienne. La population entière se porta sur les remparts 
et dans les lieux publics , entraînée par Ses Vœux et par ses espérances. 

L'empereor était à la Mure dès le 6 ad soir ; le 7, tes avant- postes occupaient 
Vizille de bonne heure : ce dernier bourg n'étant qu'à trois lieues de Grenoble , 
on ne douta pas qne l'entrée de S. M. n'eût lieu ce même jour. 

Elle tardait trop au gré de ses soldats, et ses soldats coururent au-devant 
d'elle; à quatre heures après midi, le 7" régiment sortit de la ville, ayant à sa 
tète le colonel Henri de Labedoyère , qui courut offrir a l'empereur sa personne 
et son régiment. 

Une partie do 9* avait déjà rejoint 6. M. dans la même journée , à cinq lieues 
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en ayant de la ville , et le reste de la garnison ne tenait pins : la nuit arriva , et 
le résultat de ces évcnemens paraissait devoir encore être attendu jusqu'au len- 
demain , lorsqu'à huit heures et demie une avant-garde de lancier* polonais se 
présente à la porte de Bonne, qui était fermée , et demande qu'elle soit ouverte. 

Les troupes qui occupaient le rempart répondent par les cris de rire l'empe- 
reur! la porte s'ouvre; l'avant-garde entre; tous les citoyens accourent à la 
lueur des flambeaux* et presque aussitôt l'empereur parait, seul, à la tète et en 
avant de son armée. 

Une foule immense se précipite sur son passage ; tout se mêle , soldats et ci- 
toyens, et tous confondent leurs cris et leurs senti mens dans l'enthousiasme 
qu'inspire la présence du souverain. S. M. alla occuper l'hôtel des Trois-Dau- 
phins , que la foule n'a cessé d'entourer, en faisant retentir l'air des cris de son 
allégresse. 

M. le maire de la ville et plusieurs autres fonctionnaires se présentent aussitôt 
à S. M. Au même instant, on distribua des proclamations de S. M., qui furent 
répandues dans tous les quartiers de la ville. 

Paris. Du 9* — Les nouvelles parvenaient à Paris d'heure en 
heure; la vérité était connue du gouvernement; elle transpirait 
dans le peuple, et pénétrait jusque dans les places de guerre 
situées au nord de la France. Les citoyens contenaient difficile- 
ment leur joie; l'armée n'attendait qu'un signal. Par un concours 
singulier de circonstances, une conjuration militaire, dont le 
but était d'obtenir justice du roi contre le. ministère et contre les 
émigrés , allait éclater au moment de l'arrivée de Napoléon , et il 
est certain que cette conjuration était indépendante de son entre- 
prise. Le gouvernement laissait proclamer des mensonges, 
comme s'il eût voulu se tromper lui-même sur l'imminence du 
danger. Les premiers succès des troupes impériales étaient con- 
sians, et Ton publiait : c Bonaparte et ses bandes ne méritent pas 
le déploiement des forces extraordinaires qui se portent de 
toutes parts contre eux ; partout les troupes les ont reçus avec 
horreur. En butte au juste mépris des hommes, ils se cachent 
dans les montagnes , manquent de tout, et déjà la défection les 
divise et les disperse ; les hommes égarés reviennent ; le reste ne 
tardera pas ù expier une tentalive aussi follement criminelle... » 
On continuait de publier des adresses au roi , sans se rappeler 
que depuis long-temps ces protestations plus ou moins franches 
n'étaient que de forme et sans conséquence. On simulait le dé- 
vouement afin de l'exciter. Des groupes de vieillards, de femmes 
et d'enfans, d'autres soldés par la police, parcouraient du ma- 
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tin au soir la circonférence du palais des Tuileries, criant vive 
le roi ! vivent les princes ! Les mousquetaires et tous les officiers 
de la maison du roi se donnaient beaucoup de mouvement ; mais 
leur empressement et leur étalage militaire, loin de provoquer 
l'imitation v excitaient des répugnances ou des rires. Toutes les 
démarches de ces hommes nouveaux semblaient de ridicules pa- 
rades. Cependant les membres des deux chambres qui se trou- 
vaient à Paris s'étaient réunis. 11 n'y avait que soixante-neuf 
députés. On décida néanmoins de rédiger des adresses. Elles 
furent présentées au roi le 8. Dans celle de la Chambre des Dé- 
pûtes on remarquait cette phrase : t Quelles que soient les fautes 
commises, ce n'est pas le moment de les examiner. Nous devons 
tous nous réunir contre l'ennemi commun, et chercher à rendre 
cette crise profitable à la sûreté du trône et à la liberté publi- 
que. i Dans l'adresse de la Chambre des Pairs, on remarquait 
cette autre : « Vous assemblez autour de vous vos fidèles Cham- 
bres. La nation n'a point oublié qu'avant votre heureux retour 
l'orgueil en délire osait les dissoudre , et les forcer au sileuce dès 
qu'il craignait leur sincérité. Telle est la différence du pouvoir 
légitime et du pouvoir tyrannique. > L'adresse commençait bien , 
mais elle finissait mal. La Chambre offrait de concourir à l'éta- 
blissement de lois plus sévères si la gravité des circonstances 
et la sûreté du peuple français l'exigeaient, 

Le 9, le roi rendit deux ordonnances, dont les considérons 
méritent d'être co nnus : 

< Loois, etc. 

1° — « Nous ayons fait connaître à la France entière l'entreprise formée sur 
un des points de notre royaume. par an homme dont le nom seul rappelle les 
malheurs de la patrie. — Nous comptons mr les sentimens patriotiques de tons 
les Français , sur leur attachement inviolable au trône , à leur souverain légi- 
time, à cette Charte constitutionnelle qui fixe à jamais leur destinée; nous 
comptons sur le dévouement d'une armée dont la gloire a retenti dans toute 
l'Europe; et si, par suite de la paix, cette armée a subi une réduction qui ne 
nous a pas permis d'employer activement tons les braves officiers qui en font 
partie, et dont l'existence a été l'objet constant de notre sollicitude , le moment 
est venu où, laissant on libre cours aux sentimens d'honneur et de courage qui 
les animent, nous les appelons à en donner de nouvelles preuves. — Aces causes, 
sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de la guerre ( Soult ) , nous 
avons ordonné, etc. - Art. I*. Tous les militaires en semestre et en congé limité , 
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officiers, sous-officiers et soldats de tonte arme, «joindront sur-le-champ 
leurs régimens respectifs. • ( Suiraient dix-huit articles, qui réglaient l'organi- 
sation de ces militaires , ainsi que les avantages qui leur étaient accordés. ) 

2» - 1 L'ennemi de la France a pénétré dans l'intérieur. Tandis que l'armée 
Ta tenir la campagne» les gardes nationales sédentaires doivent garder les 
places fortes , contenir les factieux dans l'intérieur , dissiper leurs rassemble- 
mens, intercepter leurs communication*. — Les gardes nationales sédentaires, 
qui présentent une masse de trois millions de propriétaires fonciers ou indus- 
triels , constituent une force locale universellement répandue , qui partout peut 
envelopper et harceler lés rebelles, et redevient maîtresse partout dù ils ces- 
sent d'être en force. — De celte masse formidable , mais que tant d'intérêts at- 
tachent au sol , peuvent sortir des corps volontaires qni forment des colonnes 
mobiles, ou prennent rang avec l'armée. Il tufflt poor Cela que lés gardes na- 
tionaux habillés , équipés et armés, qui, (ter leur jeunesse , leur état et leur 
fortune, comme par leur noble dévouement , peuvent et veulent quitter un in- 
stant leur! foyert , se forment éh corps de volontaires pour tm service acuT, 
mais libre et momentané. - Ainsi la nation combattra partout avec l'armée, 
soit en ligne, soit comme auxiliaire, et montrera qu'un grand peuple, quand 
il ne veut point, ne reprend pas lë jdog qu'il a secoué. — Mais comme c'est 
principalement par l'Union que lés peuples résistent à là tyrannie, c'est surtout 
dans les gardes nationales qu'il importe de conserver et de resserrer les nœuds 
d'unft confiance mutuelle, en prenant on seul et même point dé ralliement, 
Nous levons trouvé dans la Charte constitutionnelle , que nous et dus promis 
d'observer et de faire observer à jamais , qui est notre ouvrage libre et person- 
nel , le résultat de notre expérience, et le lien commun que nous avons voulu 
donnér aux intérêts èt aux opluïeris qui ont si long temps divisé la France. — 
A ces causes, mettant notre confiance entière dans la Charte constitutionnelle; 
dans les Chambres, qui sont avec nous gardiennes de la Charte, et qui nous 
environnent ; dans l'expérience de nos peuples, éclairé» par le* phases diverses 
d'une longue révolution j dans l'honneur et la fidélité de l'année et des gardes 
nationales, nous avons ordonné, etc. • — ( Suivaient treize articles, quiréglaient 
les dispositions à prendre pour la levée et la réunion dès gardés nationales sé- 
dentaires et volontaires. ) L'article 9 était ainsi conçu i *- s 9* Nous voilions 
qne la Charte constitutionnelle soit le point de ralliement et le signe d'alliance 
de tous les Français. Nous regarderons comme nous étant seuls véritablement 
affectionnés ceux qui déféreront à cette injonction, rions envisagerons comme 
un attentat à notre autorité , et comme un moyen de favoriser la rébellion , 
toute entreprise directe ou indirecte, par actions, écrits ou propos publics , qui 
tendrait à ébranler la confiance des gardes nationales et la Charte constitu- 
tionnelle , ou à les diviser en factions pàr des distinction! que là Charte ré- 
prouve. • 

Lyon. Du 10. - Monsieur, le diic d'OM&ns êt le maréchal 
Macdonald essayaient à Lyon de disposer les troupes et les habi- 
tai* à la défébse de là cause royale ; Us tëpandâient dô l'argëiit , 
prodiguaient les promesses , descendaient jusqu'aux prières : ils 
n'intéressaient personne; citoyens et soldats rouvraient leur ame 
à une affection d'autant plus impérieuse qu'elle avait 
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La garde nationale à cheval faisait seule beaucoup de bruit au- 
tour du prince. Des ordres avaient été donnés, et lentement 
exécutés , pour d'insignifians préparatifs. Cependant Napoléon 
approchait de la seconde ville de l'empire. Le comte d'Artois 
passe une dernière revue; effrayé du silence qui l'environne: 
< Allons, mon camarade , dit-il à un dragon du treizième régi- 
» ment 9 crie donc vive le roi ! — Non , monsieuri lui repart le 
» cavalier; aucun soldat ne combattra contre son père; je ne puis 

• vous répondre qu'en disant vive l'empereur. — Tout est 
» perdu ! » s'écrie le prince en se retournant vers sa suite, et, dé- 
vorant sa juste indignation, il quitte Lyon peu après, escorté par 
un seul gendarme» dit-on. Le prince n'aperçut point derrière 
lui la garde nationale à cheval. Macdonold réitère une tentative 
sur les troupes; il veut les préparer à la résistance : ce maré- 
chal en est bien connu; il en a été aimé : inutiles efforts ; la 
troupe refuse d'obéir; Maodonald, menacé, est contraint de se 
retirer. Déjà la garnison et les habitées se portaient en foule au- 
devant des phalanges impériales. Le 10, à sept heures du soir» 
Napoléon parait presque, seul au faubourg de la Guillotière, et 
bientôt citoyens et soldats se précipitent pour lui former un cor- 
tège dont les cris , les mouvemens semblaient exprimer la pos- 
session d'un bonheur indestructible. Napoléon, vivement touché, 
ne pouvait que répéter ces mots d'effusion c c Lyonnais, je vous 

> aime! »I1 reçut les clefs de la ville des mains du maire* Rendu 
au palais , il confia sa personne à la garde nationale à pied, reje- 
tant les offres de service de celle à cheval : • Nos institutions, 

> dit-il aux députés de ce corps nouveau , ne reconnaissent point 
i de gardes nationales à cheval ; d'ailleurs vous vous êtes si mal 

• conduits avec le comte d'Artois , que je ne veux point de vous. » 
Il apprend en môme temps que de toute cette garde à cheval , un 
seul homme lui était resté fidèle : « Je n'ai jamais laissé , dit Na- 
■ poléon , une belle action sans récompense ; » et il nomma ce 
citoyen chevalier de la Légion-d'Honneun — Napoléon, passant 
la revue des troupes sur la placé Bellecourt : « Je revois cette 

> place avec plaisir ; je me rappelle que je la relevai de ses rui- 
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» nés, et que j'en posai la première pierre il y a quinze ans. > 
Après la revue il donna l'ordre à une division de se diriger sur 
Paris. Il reçut les différentes autorités, et s'entretint familière- 
ment avec elles, relevant les fautes des Bourbons, avouant les 
siennes propres, et développant ainsi la nouvelle marche qu'il se 
proposait de suivre : < J'ai été entraîné par la force des événe- 
» mens dans une fausse route; mais, instruit par l'expérience , 
» j'ai abjuré cet amour de la gloire, si naturel aux Français, 
» qui a eu pour la France et pour moi tant de funestes résultats ! 

> Je me suis trompé en croyant que le siècle était venu de rendre 
» la France le chef-lieu d'un grand empire ; j'ai renoncé pour 
» toujours à cette haute entreprise : nous avons assez de gloire ; 

> il faut nous reposer... Ce n'est point l'ambition qui me ramène 
» en France ; c'est l'amour de la patrie. J'aurais préféré le repos 

> de l'ile d'Elbe aux soucis du trône si je n'avais su que la France 

> était malheureuse, et qu'elle avait besoin de moi... En mettant 

> le pied sur notre chère France, j'ai fait le vœu de la rendre 

> libre et heureuse : je ne lui apporte que des bienfaits. Je reviens 
» pour protéger et défendre les intérêts que notre révolution a 

> fait naître ; je reviens pour concourir, avec les représentans de 

> la nation , à la formation d'un pacte de famille qui conservera 
» à jamais la liberté et les droits de tous les Français. Je mettrai 
» désorma's mon ambition et ma gloire à faire le bonheur de ce 
» grand peuple, duquel je tiens tout. Je ne veux point, comme 
» Louis XVIII, vous octroyer une Charte révocable. Je veux vous 
• donner une Constitution inviolable, et qu'elle soit l'ouvrage du 
9 peuple et de moi. » Lyon le posséda jusqu'au 13. 11 y rendit 
neuf décrets, portant : dissolution des Chambres royales et con- 
vocation prochaine du Champ de Mai, renvoi des émigrés non 
amnistiés par les lois, abolition de la noblesse, rappel des mem- 
bres de l'ordre judiciaire renvoyé par le gouvernement royal , 
restitution aux communes et aux hospices des biens qui leur 
avaient été enlevés, séquestre des biens de la maison Bourbon , 
licenciement de la maison militaire du roi , suppression des or- 
dres de Saint-Louis , du Saint-Esprit , de Saint-Michel et du Lis, 
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rétablissement de la Légion-d'Honneur comme avant 1814, etc. 
Avant de partir il consacra dans une proclamation les paroles 
qu'il avait souvent répétées aux Lyonnais pendant son séjour 
parmi eux : < Lyonnais, au moment de quitter votre ville pour 
t me rendre dans ma capitale, j'éprouve le besoin de vous faire 
i connaître les sentimens que vous m'avez inspirés. Vous avez 

> toujours été au premier rang dans mes affections ; sur le trône 

> ou dans l'exil, vous m'avez toujours montré les mêmes senti- 

> mens; le caractère élevé qui vous distingue vous a mérité toute 

> mon estime. Dans des momens plus tranquilles je reviendrai 
» pour m'occuper de vos manufactures et de votre ville. Lyon- 
» nais, je vous aime! » C'est a Lyon que Napoléon reçut des 
renseignemens positifs sur la situation générale de l'empire, sur 
le vœu des Français, enfin sur l'opinion publique, avide de 
liberté depuis qu'elle n'était plus sous le charme de sa domina- 
tion. < Je sais, disait-il, que les idées libérales ont repris le ter- 

» rain que j'avais fait gagner au pouvoir. Je ne chercherai point . 

• à le reprendre : il ne faut jamais lutter contre une nation ; c'est 

• le pot de terre contre le pot de fer. Les Français seront con- 
» tens de moi. Je sens qu'il y a du plaisir et de la gloire à rendre 

> un peuple heureux. Je donnerai à la France des garanties. Je ne 
» lui avais point épargné la gloire ; je ne lui épargnerai point la 

> liberté. Je ne garderai de pouvoir que ce qu'il m'en faudra pour 
» gouverner. Le pouvoir n est point incompatible avec la liberté; 
i jamais au contraire la liberté n'est plus entière que lorsque 

• le pouvoir est bien constitué : quand il est faible il est ombra- 

> geux; quand il est fort il dort tranquille, et laisse à la liberté 

> la bride sur le cou. Je sais ce qu'il faut aux Français; nous 
» nous arrangerons. Mais point de licence , point d'anarchie ; car 
» l'anarchie nous ramènerait au despotisme des républicains, le 

• plus fécond de tous en actes tyranniques, parce que tout le 

> monde s'en môle, etc. > (Lallement, t. XXL) 

Nous ajouterons à celte narration la citation textuelle de quel- 
ques-uns des décrets impériaux. Nos lecteurs pourront apprécier 
quel était l'homme qui les rédigeait et à quel point ils étaient 
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habilement faits pour exciter l'enthousiasme libéral de ta nation. 
Nous terminerons par la relation officielle des événemens Lyon, 
insérée dans le Moniteur du 21 ma-s, c'est-à-dire après rentrée 
de Bonaparte à Paris. 

i NAPOLÉON , etc. Nous avous décrété et décrétons ce qui soit : 

» Abt. r r . La noblesse est abolie, eUesloisd* l'asjemblée constHnente se- 
ront mises en vigueur. 

» 2. Les litres féodaux sont supprimée; les lois de nos assemblées nationales 
seront mises en vigueur. 

t 3. Les individus qui ont obtenu de nous des titres nationaux , comme ré- 
compense nationale, et dont les lettres-patentes ont été vérifiées au conseil du 
sceau des titres, continueront à les porter. 

» 4. Nous nous réservons de donner des titres aux descendana des hommes 
qui ont illustré le nom français dans les différent siècles, soit dans le comman- 
dement des armées de terre et d> mer, dans les conseils du souverain , dans les 
administrations civile* et judiciaires, soit enpn dans les sciences et arts et dans 
le commerce, conformément à la loi qui sera promulguée sur cette matière. 

» 5. ÏSotre graod-mareçual , faisant fonctions de major- général de la grande 
armée , est chargé de prendre les mesures nécessaires pour la publication du 
préseut décret. Signé Napoléon. » 

« A tyon, le 15 mars tet5- 

» NAPOLEON , etc., etc., etç, Considérant que ta chambre des pairs est 
composée en partie de personnes qui ont porté les armes contre la France, 
et qui ont intérêt au rétablissement des droits féodaux , à la destruction de 
l'égalité entre les dilfçrenles classes , à l'annulation des ventes des domaines 
nationaux, et enfin à priver le peuple des droits qu'il a acquis par vingt-cinq ans 
de combats contre les ennemis de la gloire nationale; 

> Considérant que les pouvoirs des députés an corps législatif étaient expires ; 
et que dès-lors la chambre des communes n'a plus aucun caractère national 
qu'une partie de cette chambre s'est rendue indigoe de la confiance de la na- 
tion en adhérant au rétablissement de la noblesse féodale, abolie par les con- 
stitutions acceptées par le peuple, et en faisant payer parla France des dettes 
contractées à l'étranger pour tramer des coalitions et soudoyer des armées contre 
le peuple fronçais, ep donnant aux Bourbons le titre de roi légitime, ce qui 
était déclarer rebelles le peuple français et les armées, proclamer seuls bons 
Français les émigrés qui ent déchiré pendant vingt-cinq ans le sein de la pa- 
trie , et violé tous les droits du peuple en consacrant le principe que la nation 
était faite pour le trône , et non le trône pour la nation ; 

» Nous avohs décrété et décrétons ce qui suit : 

» Abt, t". La Cnatnbre des Pairs est dissoute. 

» 2. La Cpambre de Communes est dissoutej U est ordonné à ebacun des 
membres convoqué, et arrivé à Paris depuis le 7 mars dernier, de retourner 
sans datai dans son domicile. 

» 5. Les collèges électoraux des département de l'empire seront réunis è Paris, 
dam le courant du mois de mai prochain , en grande assemblée extraordinaire 
du champ de mai. afin de prendre les mesures convenables pour corriger et 
modifier nos constitutions , selou l'intérêt et la, volonté de la paiieji, et en même 
temps pour assister au couronnement de l'impératrice, notre.très-chère et bien- 
airoce épouse , el à celui de notre cher et bién-aimé 01s. 
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4 4, Notre grand maréchal , faisant fonctions de major-général de la grande 
armée, est chargé fie prend** 1« WWM nécessaires Bear la publication do 
présentât. - «igné Niwi4<w.i 

« Lf on fa mari. 

■ Honneur, gloire; patriêl Enfin nous les avons revues ees aigles mille fois 
triomphantes et jamais vaincues ? nous les avons revues , et nos cœurs ont tres- 
sailli de joie) A leur aspect, nous nous sommes écriés : Voilà l'honneur et la 
ghirt de la patrie; et si nous avions pu oublier nu seul instant que le sang fran- 
çais coule dans nos veines , la vue du héros de Marengo , d'Iena et d'Austerlitz, 
et de ses plus fldMes compagnons, d'armes, nous aurait rappelés au caractère 
noble et fier qui distingua les lyonnais de tous les temps. 

» Oh l quelle journée Que celle, du 10 mjrsj Qui pourrait la peindre digne- 
ment ppur en Mot* l'iiqoiarlfl tabler deqs Ips fastes de la citf) flous sa 
vions, depnis cinq jours, que l'empejeur mit débarqué eu Provence et s'avan,- 

cait s Ur Grenoble gar pi^pe ej Gap. U «puveiie de m entre* à GrenoW* nous 

parvint des le $< dan* la Spirée, et nom §pprimca en. même temps, que In garni- 
son de cette ville gva.it volé au dçvapt du monarque rendu à. l'admiration , aux 
va?m des Français et de l'armée. Oq vit alors l'allégresse. éçla(er iur tous les 
visages; le cri de TÎY£ Veroncrçur qç s'échappait pas, encore de toutes les bou- 
ches; mais il était dauj {pus, lçs. çceurj , çiççpié dans le çcpur perlide ç\ insensi- 
ble de quelques traUrej j atse? ùls pour chercher leur #év«tipn $m Waisee- 
inent de leur patrie, 

• Cependant W. le comte d'Artois arrive dans po« murs avec. 1* doc d'Or- 
léans et le comte de Pa mas » Le 20* régiment (iré de Montbrison renforce (g gar - 
nison de Lyon , composée du 24* d'infanterie de ligne et du 13* de dragons. Un 
appal est «Sait à une portion de la garde nationale. Les dons ponts sur le Rhône 
soutnarricadds ; le prince passe les troupes en revue et essaie de les enflammer 
pour la cause royale. Vains efforts I Dernière et inutile ressource d'un gouver- 
nement débile, qui n'a pu ni ranimer des affections depuis longtemps éteintes, 
ni faire oubjier a l'armée des drapeam qui , pendant vingt-cinq ans , ont par- 
couru triomphent tontes les capitales de l'Europe , et porté le nom français au 
plus haut degré d'illustration. 

» Le matin, le prince fit eucore une tentative sur l'esprit des soldais ; il se 
montra dans tous les rangs , mais il les trouva glacés ; Il vit qu'il fallait alors se 
décider à partir et à emmener la troupe. 

a Le maréchal duo de Tarent?, arrivé daps la matinée, visita les deu* ponte; 
les préparatifi de résistance semblèrent recommencer j las régimeus se rap- 
prochèrent des ponts; mais chacun lavait que les premiers postes de l'empereur 
>e trouvaient sur 1g rive gauche du Rhône , dans le frufenirg de la Guillotière , 
on jour présence eicttatt le plus vif enthousiasme; on savait aussi que tous les 
soldats amendaient leurs frères d'armes pour se jeter dans leurs bras , et l'em- 
pereur, pour saluer encore en lui le soutien de la patrie. Les Lyonnais redeman- 
daient déjà hautement le génie puissant qui avait relevé les murs de leur cité 
désolée par les ansrehistei, qui protégeait leur commerce et faisait fleurir leurs 
manufactures , et qui n'avait peut- être été malheureux que parce qu'il avait 
voulu faire trop de bien a la France. 

s A deus heures après midi , le duo de Tarante conduisit sur le pont de la 
OuiUoiière deux hauiltons d'infanterie. Fendant quHb s'approchaient des barri- 
cades , les hu isards du I e régiment, qui avaiont rejoint lus f.igles à Grenoble, 
déliouchftront du faubourg de la Guillotièrc et enti èrent par le pont, précédés par 
uuo centaine de jeunes gens de ce faubourg, qui criaient comme eus vive l*em- 
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pereur ! Les troupes de l'un et de l'autre côté se joignirent aux barricades. Ici , 
le même cri part simultanément de toutes les bouches; les poutres et les arbres 
qui barraient le chemin sont jetés au Rhône ; les soldats s'embrassent avec trans- 
port et se mettent en marche pour entrer dans la ville. Plus de vingt mille ha- 
bitans rangés sur le quai du Rhône et sur le cours TSapoléon , où ils étaient 
témoins de cette guerre d'une nouvelle espèce , font retentir les airs de leurs 
acclimations sans cesse répétées : tous les officiers et soldats do 20' et du 24* de 
ligne, et du 15* de dragons, s'abandonnent enfin auxmonvemens de leur cœur. 
Vive l'empereur n'est de leur part qu'un seul cri I lia courent an-devant des 
hussards , et tous se rangent ensuite sur la place Bonaparte. 

» Leduc de Tarente s'était retiré, ainsi que M. le gouverneur comte de 
Damas. M. le comte de Chabrol , préfet , venait également de quitter la [ville. 
Tous les officiers supérieurs sont restés, et c'est avec la plus vive satisfaction que 
les soldats ont vn au milieu d'eux H. le général de division Brayer. 

» A cinq heures, la garnison se porta sur le pont de la Guillotière et au-delà, 
à la rencontre de l'empereur. A six heures et demie, l'armée qui venait de 
Grenoble commença à faire son entrée à Lyon , au milieu des mêmes acclama- 
tions. A sept heures, les Lyonnais eurent le bonheur de revoir et de posséder 
l'empereur des Français, et de lui prodiguer de nouvelles marques de leur amour 
et de leur fidélité. Déjà oc grand monarque , toujours infatigable dans son acti- 
vité, s'occupe de sa bonne ville de Lyon ,qull va combler de nouveaux bien- 
faits. H passera en revue son armée dans la matinée; et noua savons que plu- 
sieurs régimens arriveront ce soir dans nos murs, pour se joindre à leurs frères 
d'armes. » [Moniteur.) 

■ 

>1 1 mars. — L'empereur a travaillé toute la matinée, et a reçu le corps muni- 
cipal. S. M. a passé une revue générale, qui a duré depuis onze heures jus- 
qu'à quatre, et a admis auprès d'elle la cour impériale , le clergé, le conseil de 
préfecture, les tribunaux civils et de commerce , l'Académie, l'état-major, les 
officiers à la suite, et autres fonctionnaires civils et militaires. Plusieurs ci- 
toyens ont entendu de ta bouche de S. M. l'expression de la satisfaction qu'elle 
a daigné témoigner, et ont recueilU l'assurance de son dévouement au bonheur 
et à la France. 

» L'empereur, en quelque aorte, a dévoilé lui-même le fond de toutes ses pen- 
sées, en répétant :«Nous devons oub'ier que nous avons été les maîtres des na- 

• tions. — Mes droits ne sont que ceux du peuple. — Tout ce que des individus 

• ont fait, écrit ou dit depuis la prise de Paris, je l'ignorerai toujours. • 

» Dans les diverses audiences accordées par S. M., elle a fait connaître qu'elle 
était bien convaincue que les destins de la France ne pouvaient s'accomplir que 
par les soins d'un gouvernement libéral ; que les Français étaient nés pour 
fournir l'exemple d'une nation heureuse par la conservation de la liberté pu- 
blique et l'affermissement des principes de l'égalité des droits et des devoirs. 
S. M. s'est informée avec une sollicitude particulière de l'état des campagnes , 
et a dit : « Je viens éloigner d'elles pour toujours les souvenirs du régime 
» féodal, du servage et de la glèbe; je ne leur apporte que des bienfaits. » 

» Partout, sur tonte la route, depuis son départ de l'Ile d'Elbe, l'empereur 
n'a trouvé que soumission , respect et dévouement. Tons les départemens qu'il 
a déjà traversés ont accouru devant ses aigles; et ce second retour, an milieu 
des Français, inespéré comme le premier qui le leur ramena des sables de 
l'Afrique , a été pour S. M. une nouvelle occasion de recueillir l'hommage de 
leur admiration et de leur amour. ( Moniteur. ) 
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Paris. 11 mars. — Le bruit se répandit qu'une grande victoire 
avait été remportée en avant de Lyon par les gardes nationales 
réunies aux troupes de ligne. Le ministère fait publier que c Bo« 
» naparte est sans moyens, que la désertion est dans sa bande, et 
» que l'immense majorité des sujets dévoués au trône laisse sans 
» inquiétude sur les tentatives désespérées des partisans de l'em- 
> perenr. > Mais la nouvelle du retour du comte d'Artois ne 
tarda pas à dissiper ces bruits favorables. D'ailleurs l'excès des 
précautions auxquelles on avait recours, la multiplicité des 
appels faits à l'opinion, démentaient la fausse sécurité qu'affichait 
le gouvernement ; ils suffisaient pour montrer que le danger 
allait croissant. Le 11, le roi adressa au peuple français la pro- 
clamation qui suit : 

« Après vingt-cinq ans de révolution, nous avions, par on bienfait signalé de 
la Providence , ramené la France à nn état de bonheur et de tranquillité. Pour 
rendre cet état durable et solide, nous avions donné à nos peuples une Charte 
-qui , par une constitution sage, assurait la liberté de chacun de nos sujets. Cette 
■Charte était , depuis le mois de juin dernier, la règle journalière de notre con- 
duite, et nous trouvions dans la Chambre des Pairs e( dans celle des Députes 
tous les secours nécessaires pour concourir avec nous au maintien de la gloire 
-et de la prospérité nationales. L'amour de nos peuples était la récompense la 
plus douée de nos travaux , et le meilleur garant de leurs heureux succès. C'est 
*cet amour que nous appelons avec conGance contre l'ennemi qui vient souiller 
le territoire français, qui veut y renouveler la guerre civile 1 C'est contre lui 
que toutes les opinions doivent se réunir i Tout ce qui aime sincèrement la pa- 
irie, tout ce qui sent le prix d'un gouvernement paternel et d'une liberté garantie 
,par les lois , ne doit plus avoir qu'une pensée , de détruire l'oppresseur qui ne 
:Teut ni patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tous les Français, égaux par la 
Constitution , doivent l'être aussi pour la défendre. C'est à eux tous que nous 
adressons l'appel qui doit les sauver tous t Le moment est venu de donner ou 
rgrand exemple ; nous l'attendons de l'énergie d'une nation libre et valeureuse : 
«lie nous trouvera toujours prêt à la diriger dans cette entreprise, à laquelle 
test attaché le salut de la France. Des mesures sont prises pour arrêter l'ennemi 
«ntre Lyon et Paris. Nos moyens suffiront si la nation lui oppose l'invincible 
obstacle de son dévouement et de son courage. La France ne sera point vaincue 
dans «cette lutte de la liberté contre la tyrannie, de la fidélité contre la trahison , 
de Louis XYUI contre Bonaparte ! — Signé Louis. Par le roi , le ministre de 
Jïntériear, signé l'abbé de Mozitesquiou. » 

En outre., Louis XVIII rendit plusieurs ordonnances : Tune 

-déclare que les conseils généraux de département sont convo- 
qués , et doivent rester en permanence pour l'exécution des me- 
sures prescrites de salut public, l'organisation des gardes natio- 
t. lx. 5 
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nales, l'enrôlement des volontaires, etc. Une autre ordonnance, 
rendue conformément à une loi de nivôse an îv, frappe de la 
peine de mort les embaucheurs pour l'ennemi, les déserteurs , 
les provocateurs à la rébellion, soit par écrit ou autrement. 
Enfin, le ministre de la guerre, Soult, duc de Dalmûtîe, est 
remplacé par Clarck , duc de Fellre. 

Cé fut le même jour, i i mars , que les députés , se trouvant 
en nombre suffisant pour délibérer, entrèrent en session sous 
la présidence de Lamé. Celui-ci ouvrit la séance par un dis- 
cours dans lequel il énumérait plusieurs projets, dont, disait- 
il, on s'occupait au ministère, l'un pour étendre le droit d'élec- 
tion aux représentai des sciences et de l'industrie ; l'autre pour 
améliorer le régime de la presse ; un autre sur la responsabilité 
des ministres; un autre sur les finances, etc. 

Paris. 42 mars. —Proclamation du roi aux armées. 

• Louis , etc., à nos braves armées , salut. 

h Braves soldats , la gloire et ta force de notre royaume , t'est an nom de 
l'honneur que votre roi tous ordonne (fetre fidèles a vos drapeau* ! Vous tti 
avez juré fidélité ; vous ne trahirez pas vos scrmeos. Un général que tous auriez 
défendu jusqu'au dernier soupir, s'il ne tous avait pas déliés par une abdication 
formelle , vous a rendus à votre roi légffime. Confondus dans la grande famiHe 
dout il est le père, et dont vous ne Vous distinguerez que par de pTus éclatons 
services, vous êtes devenus mes enfehs; je voas porte tous dans mon coeur. ïe 
m'associais a la gloire de vos triomphes alors même qnlls n'étaient *p»s pdnr m 
cause : rappelé au trône de mès pères , je me suis félicité de le voir aoutenu par 
cette brave armée , si digne de le défendre. Soldats , c'est votre amour que j'in- 
voque, c'est votre fidélité que je réclame : vos aïeux se rallftreut jadis au pana- 
che du grand Henri; c'est son petit-fils que j'ai placé a votre tète. Suivez-le 
fidèlement dans les sentiers de l'honneur et du devoir; défendez avec foi la 
liberté publique, qu'on attaque; h Charte constitutionnelle , qu'on veut dé- 
truire I Défendez vos femmes, vos pères, vos enTans , vos propriétés -coritre la 
tyrannie, qui les menace ! L'ennemi de îa patrie ri*est-fl pas aussi le votre? N*a- 
t-il pas spéculé sur votre saug , trafiqué de vos fatigues et de vos blessures? 
ft'est-ce pas pour satisfaire son insatiable ambition qu'il vous conduisait à tra- 
vers mille dangers, a d'inulttes et meurtrières victoires? 

» ftotre belle France ne lui suffisant pins, 11 épuîserait de nouveau 1a populs- 
tion entière pour aller aux exîrémîtés du inonde payer de votre sang de nou- 
velles conquêtes. Défiez-vous de ses perfides rromesses ! Votre roi vous appelle; 
ta patrie vous réclame; que l'honneur vous fixe invariablement sous vos dra- 
peaux ï C'est moi qui me charge de vos récompenses; c'est dans vos rangs, c'est 
parmi l'élite des soldats fidèles qne je tôt» «noisirai îles uffic eri : ta «connais- 
sance publique paiera tons vos services. Eocore un effort, et voua jouirez bien- 
tôt de la gloire et du repos glorieux que vous avez mérités. 

t Marchez donc sans balancer, braves soldats , è tovoi* de-Tbonneur ! Airêtrz 
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vous-mêmes le premier traître qui voudra vous séduire. SI quelques-uns d'entre 
tous avaient déjà prêté l'oreille aux perfides suggestions des rebelles, il est en- 
core temps qu'ils reotrent d.ins les sentiers du devoir ; la porte est encore ou- 
verte au repentir : c'ett ainsi que plusieurs escadrons, qu'un chef coupable vou- 
lait égarer près de La Fère , l'ont d'eux-mêmes forcé à s'éloigner. Que cet 
exemple profile à toute l'armée; que ce grand nombre de corps restés purs , qui 
ont refusé de se réunir aux rebelles , serrent leurs bataillons pour attaquer et 
reponsser les traîtres, et persévèrent dans leurs bonnes dispositions! Scldals, 
vous êtes Français; je suis votre roi : ce n'est pas en vain que je confie à votrt 
courage et à votre fidélité le salut de notre chère patrie 1 

» Donné au château des Tuileries, le \2 mars 1815, et de notre règne le 
vingtième. Signé Louis. » 

Par une autre proclamation du même jour, le roi, voulant titt- 
liser tant de braves Français qui se présentent de toutes parts, 
règle le mode de formation des bataillons de volontaires royaux. 
Ordre du jour du duc de Berry, à qui le roi a confié le comman- • 
dément de tous les corps qui se trouvent à Paris et aux environs; 
le prince a pour second le maréchal Macdonald : « S. À. R. se fé- 
licite d'avoir, pour premier acte de son commandement, à témoi- 
gner aux troupes sa satisfaction sur la conduite qu elles tiennent, 
et elle en appelle avec confiance à l'honneur français, sûr garant 
de celle qu'elles tiendront à l'avenir. » 

Pari*, iZmart. — Le ministre de l'intérieur vient présenter à 
la Chambre des Députés un projet de loi sur les recompenses na- 
tionales, îl se composait de trois articles. M. Faget de Baure en 
proposa par amendement un quatrième qui fut accepté par le 
ministère. Cette loi fut votée le lendemain 4 4 , en ces termes : 

Lotts , étc. À tous ceux qui ces présentes verront , salut. 

Voulant éfiter à nos peuples le fléau d'une guerre étrangère , qui peut éclater 
à la nouvelle, au congrès , de l'apparition de Napoléon Bonaparte sur le terri- 
foire français ; ' 

Voulant doDncrà l'armée française une marque de notre satisfaction et de 
notre confiance , et à nos fidèles sujets une nouvelle garantie de tous leurs droits 
politiques et civils', fondés sur la Charte constitutionnelle, 

Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit 
aéra porté à la Chambre des Députés des départemens par notre ministre de 
1 intérieur. 

Aa-f. 1 er . Les garnisons de La Fère, de Lille et de Cambrai ont bien mérité 
du roi et de la patrie : il leur sera décerné une récompense nationale. 

2. La garnison d'Antibes a également mérité de la patrie, et il lui sera dé- 
cerné une récompense nationale. 

Les maréchaux Mortier, dùC âe Trévise, et Macdonald, duc de Tarente, 
ont bien mérité de la patrie : il sera voté eo leur faveur une récompense na- 
tionale. 
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5. Il sera donné nne pension aux militaires qui seront blettes, et aux familles 
de ceux qni seront tués en combattant Napoléon Bonaparte. — ( Article du 
projet primitif. ) 

4. Le dépôt de la Charte constitutionnelle et de la liberté publique est confié 
à la fidélité et au courage de l'armée , des gardes nationales et de tous les ci- 
toyens. — ( Amendement de M. Faget de Battre. ) 

L'article premier était relatif à un événement qui venait d'avoir 
lieu. Le mouvement militaire depuis long-temps préparé par les 
conspirateurs bonapartistes avait éclaté. La nouvelle du débar- 
quement de Napoléon en avait précipité l'explosion. On avait 
voulu faire une diversion utile aux projets de l'empereur, et en 
même temps tenter de fermer toute voie de retraite aux Bour- 
bons. Le général Lefèvre Desnouettes, commandant les chas- 
seurs à cheval de Pex-garde impériale, devait commencer, en- 
lever l'artillerie de La Fère et se porter à Compiègne accompagné 
des deux généraux Lallement , dont l'aîné commandait le dépar- 
tement de l'Aisne. Le général Drouet d'Erlon devait suivre avec 
les troupes sous ses ordres ; Davoust devait enfin prendre le com- 
mandement supérieur. Ces dispositions étant convenues, Lalle- 
ment l'aîné partit de Paris; Lallement jeune se rendit auprès de 
Davoust , qui, au moment d'agir, hésita et finit par refuser. Le 
jeune Lallement alla rejoindre son frère, qui s'était rendu à La 
Fère et échouait contre la résistance du général qui y commandait. 
Les deux frères n'eurent plus d'autre parti à prendre que celai 
de la fuite, d'autant plus que Drouet d'Erlon, intimidé par l'ar- 
rivée de Mortier à Lille, se sauvait de son côté. Quant à Lefèvre 
Desnouettes, il amena ses chasseurs à Compiègne, où, se trouvant 
isolé et sans appui , il ne pensa non plus qu'à se dérober à l'ar- 
restation qui le menaçait. Le mauvais succès de cette conspiration 
assura aux Bourbons leur retraite en Belgique. 

Ce n'était pas sans motifs que, dans les considérans de la loi qui 
récompensait la fidélité des garnisons de La Fère, Lille et Cam- 
brai, le roi parlait des résolutions du congrès de Vienne. On y 
était instruit de la tentative de Napoléon ; le 13 mars, on y prit la 
résolution suivante. 

DiCLABATIOH Dl VlEWNE. 

» Les puissances qui ont signé le traité de Paris, réunies en congrès à Vienne, 
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informées de l'évasion de Napoléon Bonaparte et de son entrée à main armée 
en France, doivent à leur propre dignité et à l'intérêt de l'ordre social une dé- 
claration solennelle des sentimeni que cet événement leur a fait éprouver. 

• En rompant ainsi la convention qui l'avait établi à 111e d'Elbe , Bonaparte 
détruit le seul titre légal auquel son existence se trouvait attachée. En reparais- 
sant en France avec des projets de trouble et de bouleversement, il s'est privé 
lui-même de la protection des lois , et a manifesté à la face de l'univers qu'il ne 
saorait y avoir ni paix ni trêve avec lui. 

» Les puissances déclarent en conséquence que Napoléon Bonaparte s'est 
placé hors des relations civiles et sociales , et que , comme ennemi et perturba- 
teur du repos du monde , il s'est livré à la vindicte publique. 

» Elles déclarent en même temps que, fermement résolues de maintenir in- 
tact le traité de Paris du 50 mai 1814, et les dispositions sanctionnées par ce 
traité, et celles qu'elles ont arrêtées ou qu'elles arrêteront encore pour le com- 
pléter et le consolider, elles emploieront tous leurs moyens et réuniront tous leurs 
efforts pour que la paix générale , objet des vœux de l'Europe et but constant 
de leurs travaux , ne soit pss troublée de nouveau , et pour la garantir de tout 
attentat qui menacerait de replonger les pleuples dans les désordres et les mal- 
heurs des révolutions. 

> Et , quoique intimement persuadés que la France entière , se ralliant au- 
tour de sou souverain légitime , fera incessamment rentrer dans le néant cette 
dernière tentative d'un délire criminel et impuissant, tons les souverains de 
l'Europe , animés des mêmes sentimens , et guidés par les mêmes principes , 
déclarent que si, contre tout calcul, il pouvait résulter de cet événement un 
danger réel quelconque, ils seraient prêts à donner au roi de France et à la 
nation française, ou à tout autre gouvernement attaqué, dès que la demande 
en serait formée, les secours nécessaires pour rétablir la tranquilité publique, 
et à faire cause commune contre tous ceux qui entreprendraient de la compro- 
mettre. 

» La présente déclaration , insérée au protocole du congres réuni à Vienne , 
dans sa séance du 15 mars 1815, sera rendue publique. 

» Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris. 

» A Vienne, le 13 mars 1815. 

( Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des cours . ) 
AUTRICHE. Signé le prince de Mettbbnich , le baron de 

WlSSEMBBHG. 

ESPAGNE. P. Gobiez Labbadob. 

FRANCE. le prince de Taillbybanu , le duc de 

Dalbbbg , Latoub-Dufin , le comte 
Alexis de Noailles. 

GRANDE-BRETAGNE. Wellington, Glancabtv , Catbcabt , 

Stbwabt. 

PO RTUGAL. le comte de Palmella , Saldanba, Lobo. 

PRUSSE. le prince de Habdemberg , le baron de 

Hdhboldt. 

RUSSIE. le comte de Rasumowsbi , le comte de 

Stackelbebg , le comte de nxsselhooe. 
SUEDE, LOBVf enhielm. » 
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Si la publicité de cette pièce eût pu devancer en France les succès 
de Napoléon, nul doute quelle ne les eût empêchés; nul doute 
que, si elle eût été sans influence sur les soldats , elle n'eût fait 
réfléchir les chefs qui se donnaient à l'empereur avec au mpins 
autant d'enthousiasme que leurs troupes, et dont les détermina- 
tions furent certainement pour beaucoup dans la rapide conver- 
sion qui livrait nos ré^imens à la domination impériale. On trouve 
la preuve de cette influence des chefs dans ce qui se passa par- 
tout où ils hésitèrent; les garnisons n'étaient pas tranquilles , 
mais obéissantes. Quoi qu'il en soit, à son arrivée dans la capi- 
tale , Napoléon fit déclarer que cette pièce était fausse. 11 fit pu- 
blier un rapport de Foucher, assez court d'ailleurs, où elle était 
déclarée apocryphe par plusieurs raisons; la première, c'est 
qu'on y provoquait L'assassinat de l'empereur, ce qui était sans 
exemple dans l'histoire du monde; la seconde était le style; la 
troisième , c'est qu'il était imposable de concevoir qu'elle fût si- 
gnée par Wellington et surtout par l'Autriche : un père ne pou* 
vait appeler l'assassinat de son fils. La quatrième raison était 
qu'elle était contraire à tout principe de morale et de religion , al- 
tentatoire au caractère de loyauté des augustes souverains, etc. 
Enfin , après avoir dix fois repété la même raison en mots diffé- 
rens, on concluait que la déclaration du congrès de Vienne était % 
l'œuvred'un libelliste. ( Séance du conseil des ministres du 29 mars.) 

Marche de Napoléon. 13 mars. — Napoléon passa la nuit à 
Maçon. Le même jour, Ney se donna avec son armée à l'empe- 
reur. Voici sa proclamation. 

ohdre du joch. — Le maréchal prince de la Moskowa aux troupes de son 

gouvernement. 

Officiers , sous-officiers et wldati , la cause des Bourbons est à jamais perdue ! 
La dynastie légitime que la nation française a adoptée Ta remonter sur le trône : 
Ceat a l'empereur Napoléon , noire souverain, qu'il appartient seul de régner sur 
noire beau pays ! Que la noblesse des Bourbons prenne le parti de s'expatrier 
encore, ou qu'elle conseute à vivre au milien de nous , que nous importe ! La 
cause sacrée de la liberté et de notre indépendance ne souffrira plus de leur fu- 
neste influence. Ils ont voulu avilir notre gloire militaire; mais ils se sont 
trompés : ceUe gloire est le fruit de trop nobles travaui pour que nous puis- 
sions jamais en perdre le souvenir. 

Soldats I les temps ne sont plus où l'on gouvernait les peuples en étouffant 
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feras leurs droite : la liberté triomphe enfin , et Napoléon , notre auguste em- 
pereur, Ta l'affermir à jamais. Que désormais cette cause si bf lie soit la nôtre et 
celle de tous les Fraoçats! Que tous tes braves que j'ai l'honneur de conunander 
se pénètrent de cette grande vérité ! 

. Soldats 1 je vous ai souvent menés à la victoire , maintenant je veux vont 
conduire à cette phalange immortelle que l'empereur Napoléon conduit à Paris, 
et qui y sera sous peu de jours ; et là , notre espérance et notre bonheur seront 
a jamais réalisés. Vive l'empereur Loos-le-Saulnier, 13 mare 1815. 

te maréchal d'empire , Signé. Pbince di Li Moscovu. 

Paris du 14 au 18. - Le 14, aoe ordonnance royale rétablit 
la préfecture de police de Paris , et la confia à M. de Boorienne. 
-f- Le 15, une seconde ordonnance déclare que les employés du 
gouvernement qui prendront les armes conserveront leur traite- 
ment pendant la durée de leur service militaire. Les adresses des 
départemens continuent à affluer et garnissent les colonnes des 
journaux. Cependantdans les chambres on multipliait les projet» 
en faveur de l'armée. M. Sartelon proposait que le tiers des 
sous-lieutenances fût donné aux sous-officiers, etc. Les consti- 
tutionnels effrayés du retour du despotisme impérial, préférant 
la faiblesse des Bourbons, espérant en obtenir des concessions 
dans le danger qui les accablait, firent quelques démarches ; il* 
proposèrent d'opposer à la popularité militaire de Napoléon la 
popularité révolutionnaire de La Fayette. Mais les royalistes ai- 
mèrent mieux courir les hasards d'une seconde émigration , que 
d'aeeepter ces redoutables auxiliaires. On arrêta d'essayer par 
une grande démonstration de se rattacher l'opinion publique de 
la capitale, etd'exciter un mouvement dans la garde nation^ 
En conséquence, on décida que, le 16, le roi se rendrait à la 
Chambre des Députés, et , afin de mettre tout Paris en mouve- 
ment , que la gai de nationale serait convoquée et passée en revue , 
chaque légion dans son quartier. Nous allons d'abord présenter 

la séance royale et les actes parlementaires qui en furent la suite. 

SÉANCE ROYALE. 16 MARS. 

L. Chambre d.. Pair» e* reooie ^^J^^Ki" 
WUirc de ta couronne, de. Jértowe de «erre e 

de l'armée , le. grands cordon» des ordre» , des oiru e i> 
de mer, de nombre» détachement de la maieon militaire du roi et fle la g 
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nationale parisienne, composaient le cortège du trôné, que grossissait encore 
une affluence considérable de citoyens. Monsieur, frère du roi , le due de Berry» 
le duc d'Orléans , le prince de Condé, accompagnaient le monarque. S. M. est 
accueillie , sur son passage, comme au sein de la représentation nationale , par 
de Tires acclamations , et surtout par les témoignages du tendre intérêt qu'in- 
spirait sa situation personnelle. 

Discours du roi. 

« Messieurs, dans ce moment de crise, où l'ennemi public a pénétré dans une- 
portion de mon royaume, et qu'il menace la liberté de tout le reste , je Tiens 
au milieu de tous resserrer encore les liens qui, fous unissant arec moi, font la 
force de l'état; je Tiens , en m'adressant à tous , exposer à toute la France mes 
sentimens et mes vœux. 

» J'ai revu ma patrie ; je l'ai réconciliée avec toutes les puissances étrangères „ 
qui seront, n'en doutez pas , fidèles au traité qui nous a rendus à la paix. J'afr 
travaillé au bonheur de mon peuple ; j'ai recueilli , je recueille tous les jours les. 
marques les plus touchantes de son amour : pourrais-je, à soixante ans, mieux, 
terminer ma carrière qu'en mourant pour sa défense I 

» Je ne crains donc rien pour moi ; mais je crains pour la France ! celui qm> 
vient allumer parmi nous les torches de la guerre civile, y apporte aussi le fléau 
de la guerre étrangère; il vient remettre notre patrie sous le joug de fer; il 
vient eufln détruire cette Charte constitutionnelle que je vous ai donnée , cette 
Charte mon plus beau titre aux yeux de la postérité , cette Charte que tous les 
Français chérissent , et que je jure ici de maintenir ! 

■ Rallions-nous donc autour d'elle! Qu'elle soit notre étendard sacré 1 les 
descendans de Henri IV s'y rangeront les premiers; ils seront suivis de tous les 
bons Français. Enfin, messieurs, que le concours des deux Chambres donne à* 
l'autorité toute la force qui lui est nécessaire , et cette guerre, vraiment natio- 
nale, prouvera, par son heureuse issue ce que peut un grand peuple uni par l'a- 
mour de son roi et de la loi fondamentale de l'état. • 

Ce discours fait sur l'assemblée une profonde impression. Le cri de vive le 
roi est devenu trop froid pour des ames élect risées ; ce sont les cris de mourir 
pour le roi , le roi à la vie à la mort , qui font retentir la salle. Un mouvement 
de Monsieur, qui indique que le prince se dispose à parler, a commandé le si- 
lence. S. A. après s'être incliné respectueusement devant S. M., prononce 
ces paroles : 

« Sire , je sais que je m'écarte ici des règles ordinaires en parlant devant 
Votre Majesté ; mais je la supplie de m'excuser, et de permettre que j'exprime 
îc \ en mon nom et au nom de ma famille , combien nous partageons du fond 
du coeur les sentimens et les principes qui animent Votre Majesté. » 

Alors Monsieur, comte d'Artois , se tourne vers l'assemble^, et ajoute en éle- 
vant la main : 

« Nous jurons sur l'honneur de vivre et de mourir fidèles à notre roi et à la 
Charte constitutionnelle, qui assure le bonheur des Français. » 

L'assemblée éprouve ici une émotion nouvelle , et d'autant plus forte que la 
Charte constitutionnelle venait de recevoir un hommage inespéré. Dans l'ex- 
plosion des sentimens qu'il a fait naître, S. M. a préseuté sa main à Monsieur, 
qui l'a baisée avec amour ; mais tout à coup , cédant comme homme au mouve- 
ment de son cœur, le roi reçoit le prioce dans ses bras , et le presse sur son sein 
avec la tendresse d'un frère. A ce touchant spectacle des larmes coulent de tous 
(es yeux , et les acclamations, que l'attendrissement a d'abord rendues pins dou- 
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ces, reprennent bientôt avec plus de force, et se prolongent encore après le 
départ du roi et de* princes. 

La séance royale terminée , les députés rentrent en séance. Lainé monte à la 
tribune. 

Discours de M. Laine , président. 

• Messieurs , si la majesté royale n'a pas permis de faire entendre deraut elle 
les accens que les touchantes paroles du roi enlèvent à tous les cœurs, au moins 
ne devons-nous pas tarder à les faire retentir, et à porter au pied du trône 
l'hommage de notre reconnaissance. Avant de tous proposer de Toter une 
adresse à Sa Majesté, permettez au président de la Chambre quelques rapides 
réflexions sur notre état présent. 

> De même que le roi attendait que les représenta» et les pairs fussent réu- 
nis autour de lui pour faire connaître la déclaration qui vient de rassurer le 
peuple français, nous attend ons que la plupart des députés de la France fussent 
arrivés pour faire entendre le cri de la nation sur les étranges événemens qui 
la troublent. Dès les premiers instans , les plus rapprochés d'enire nous n'ont 
rien négligé dans les comités pour préparer les moyens de mettre la représen- 
tation nationale à portée de se prononcer. Ce n'est pas le moment de rechercher 
les fautes , de découvrir toutes le causes de cette agitation iuattendue; la France 
obtiendra bientôt , par ses représenta» , j uslice et réparation. 

» 11 faut à présent tourner tous nos efforts contre celui qui vient tenter de 
renverser jusqu'à l'espoir de l'homme civilisé. Mon , messieurs , ce n'est pins de 
la cour que peuvent venir les inquiétudes sur la liberté et les droits reconnus. 
Il s'est avancé surquelqnes villes françaises celui qui vent nous ravir non seu- 
lement la liberté, mais qui nous apporte tous les maux qui dégradent l'homme, 
et désoleraient à jamais notre patrie ! 

» Les calamités qu'il appela sur nous sont trop récentes pour que le souvenir 
en soit altéré. La plupart des familles pleurent encore, et le murmure des ma- 
lédictions qu'il avait provoquées en France et dans l'Europe n'a pas encore 
achevé de retentir. Mais ce n'est pas la douleur des maux passés qui nous anime, 
c'est la perspective des désastres qu'il traîne à sa suite qui doit nous exciter. 

• Sons lui , plus d'espoir de liberté , et le joug qu'il lève sur nos têtes déjà af- 
faiblies par sa trop longue tyrannie apparaît si pesaut que chacun aperçoit bien 
qu'il serait insupportable. Le despotisme est l'impérieux besoin de son carac- 
tère ; et quand il aurait appris que le despote lui-même y trouve sa ruine, il se- 
rait encore maîtrisé par sa position. Sans vous épouvanter de tous les degrés 
qui conduisent à ce misérable état, notre patrie ressemblerait dans peu à ces 
gouvernemeos qui, sur les côtes d'Afrique, excitaient naguère le courroux des 
peuples civilisés. Plus de justice, plus de propriété ; l'industrie deviendra une 
cause d'avanies , et les confiscations, trop tard abolies par la Charte, apporte- 
ront, sans distinguer les natures de propriétés , les dépouilles qui ne seront pas 
distribuées , dans les mains d'un fisc dévorateur. 

• Au contraire , dès que la France en sera délivrée , nous aurons toutes les 
garanties qui assurent à jamais la sage liberté des peuples. Non-seulement le 
roi , mais les princes qui sont assis sur les marches du trône, viennent de faire 
de* promesses solennelles. Ils n'auront jamais ni la volonté ni le pouvoir de les 
violer : de longs revers lenr apprennent que plus les sujets sont grands , plus le 
trône est élevé. C'est ainsi que les crises politiques fondent sur des bases stables 
des gouvernemens protecteurs et conformes aux droits et à la dignité de l'espèce 
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• Mais il ne s'agit pas seulement de ces libertés dont les peuples font si ja- 
loux; il s'agit de toute l'existence morale; il s'agit d'écarter de notre nation et 
de nos tètes un opprobre que les siècles n'effaceraient jamais. La plus grande 
amertume de cet opprobre serait sans doute d'être courbés sous la servitude la 
plus humiliante; mais de quels traits nous peindrait l'histoire si nous laissions 
enlever du milieu de nous, ou périr sur cette terre un roi que le ciel semblait 
nous avoir envoyé pour nous reposer de nos sanglantes fatigues et nous relever 
à la suite d'une longue oppression ! 

» Il y a plus de vingt ans qu'après la catastrophe de sa famille, il a passé, dans 
les terres étrangères, des années moins pénibles que celles qui sont réservées aux 
rois sur le trône. Il a su notre gloire avec orgueil ; elle adoucissait son exil lorsque 
les revers qui nous ont plongés dans des désastres inconnu > avant ces tempa ont 
abattu son ame. Quand des phalanges ennemies se sont à leur tour montrées en 
cette capitale , peut-être que le nom de sa race a paralysé les mains de la ven- 
geance et éteint la torche des représailles. Nous l'avons appelé , comme parlent 
les uns, nous l'avons rappelé, comme attestent les autres. Arrivé au milieu de 
nous , il a éprouvé des consolations qui le dédommageraient de ses malheurt si 
les Français n'en devaient touffrir de plus cruels que leur roi. Les corps de l'é- 
tat et tous les Frauçais lui out demandé une -Charte qui assurât la liberté publi- 
que; il l'a donnée; elle a reçu l'assentiment général; et vous savez si le roi a 
voulu qu'elle fût partout et toujours fidèlement observée. Il s'est étudié à étouf- 
fer les pissions et les vengeances toujours prêtes à se rallumer. Il n*a soulevé le 
poids des affaires publiques que pour pleurer son frère, héiitier de ton cœur 
plus encore que de ta couronne. Le monde s'élonne de la profonde paix qui a 
tuivi la restauration. II serait impossible d'indiquer aucune époque de la mo- 
narchie où la liberté du sujet ait été plus respectée, où les tribunaux aient joui 
de plus d'indépendance, La bonté du monarque méditait, comme vous, le per- 
fectionnement de vos institutions ; elle nous préparait de longs jours de bon- 
heur, lorsque tout à coup une incroyable apparition a étonné les esprits. Attristé 
de la défection de quelques régiment et des maux que traîne à ta suite celui qu'il* 
entourent , le roi a déclaré aux représentant de la nation qu'il mourrait plutôt au 
milieu de son peuple que de l'abandonner ; et parmi les calamités qui menacent 
le royaume, celle dont son cœur tout françait est le plut vivement ému , c'est la 
crainte que des armées étrangères ne se préparent à venger des infractions in- 
attendues , et à porter le fer et la flamme au milieu de nous pour en préserve» 
leurs peuples encore mal rassurés. 

• II y a, messieurs, dans les cœurs français et dam toutes les consciences 
une voix plus puissante que la mienne , qui répond que nous ne subiront, ni de- 
vant la postérité, ni devant le dieu desnaùont, une accusation si terrible. Non, 
la France ne laissera périr ni son roi ni sa liberté ! Dépositaire en cet instant de 
ce que les destinées humaines ont de plus noble , elle saura conserver aux gé- 
nérationa let bienfaiU qui lui furent transmis. 

» La France sera touchée du sentiment qui domine dans le cœur du mo- 
03rcjuc# Comme luis CQ coiut)3tt3tit 1g destructeur d© lâ râce liuixidint-j elle vt?ut 
conjurer surtout le fléau d'une guerre étrangère , et se sauver du nouveau mal- 
heur de voir des phalanges ennemies sur le territoire sacré de la patrie. Si la 
troupe de notre ennemi se grossissait, ce malheur deviendait inévitable. Déjà , 
sous le nom de gloire, il parle comme autrefois de conquêtes et de vengeance : 
le sang de la guerre est ton élément ; il ne tarderait pat a fondre sur let états 
voisins , et à y traîner nos enfans. 

• Ne l'a-t-U pas refusée aux vœux du corps législatif, et même à ceux des étran- 
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gers, cette paii qui , en offrant de s'asseoir sur les bords duKhin, eût conservé 
à la France des conquêtes faites a?ant loi ? Les rois assemblés , qoi sont encore 
en trms, n'ont oublié ni ses entreprises ni ses snccès , et la poltiqne les portera 

peut-être à prévenir ses attaques Dieu! à quelles calamités notre pajg ne se- 

rsit-ilpaa en proie ! L'ame la plus stofque s'en effraie, car les imaginations sont 
encore éclairées par l'incendie de Moskon , et j'en vois la fatale lumière se réflé- 
chir sur les colonnes du Louvre. 

■ Mais écartons, messieurs, des augures au<si 6ims!res; fa petite armée dont 
il est environné cause plus de douleur que d'effroi : maintenant que les pre- 
miers momens de surprise sont passés , tout s'agite. Nous nous sommes levés 
avec respect devant l'armée française , et ses nobles chefs nous assurent la déli- 
Traoce. Taudis que vous vous promettes , immobiles sur vos sièges , ce calme , 
courage que l'histoire fit admirer ches les anciens, ls jeunesse des écoles, comme 
en Prusse , comme en Allemagne, se précipite contre le même homme. La va- 
leur des volontaires de toutes les classes est secondée par les gardes nationales , 
eties bataillons civils seront dirigés par les nobles soldats qui les soutiennent. 

• Que les hommes de tous les partis oublient donc leurs resaentimens pour ne 
ae ressouvenir que de leur qualité de Français ! Nous réglerons nos diffère ns 
après, mais aujourd'hui réunissons nos efforts contre l'ennemi commun. Que 
de petits peuplée , que de simples villes , surmontant la première impression, ir- 
rités des menaces de la servitude , se sont subitement levés , et ont anéanti , aux 
pieds de leurs murailles, des armées bien autrement formidables qui leur appor- 
taient an joug moins humiliant ! Je n'ai pas le temps de vous en citer les exem- 
ples; la mémoire émue les rappelle aisément quand on se trouve dans les mêmes 
oecorrenoes. Nous n'avons à craindre ni les mêmes forces auxquelles ces villes 
étaient exposées, ni des dangers aussi immioens. 

• La nation est pour ainsi dire en armes dans ses gardes nationales. La popu- 
lation de Paiis suffirait pour sauver la France, quand bien même l'armée fidèle 
n'aspirerait pas à cueillir des lauriers encore plus beaux que ceux dont elle est 
couverte, des lauriers civiques ! 

» Nous sommes placés; messieurs , entre un opprobre éternel et un honneur 
immense : vous avez déjà frémi de la pensée du premier, tandis que, si la terre 
française engloutit son oppresseur, des jours brillans se lèveront sur un peuple 
réconcilié avec son gouvernement, sons un roi protecteur de la liberté commune, 
et défendu par une armée rapatriée. 

» Je propose , messieurs, qu'il soit voté une adresse à sa majesté pour lui ex- 
primer les senlimens de ses fidèles sujets et les vœux de la France. » 

La chambre adopte avec empressement la proposition de H. Lainé. (£.tfrait 
du Moniteur.) 

De son côté, la Chambre des Pairs s'occupait d'une semblable 
démarche auprès du trône. Voici les deux adresses. 

Adresse de la Chambre des Pairs au roi, présentée par Af. Dambray* — Au 

17 mars 1815. 

« Sire , les pairs de France ont été vivement émus du discours que votre ma- 
jesté a prononcé du haut du trône. Elles ont retenti jusqu'au fond de loue les 
cœurs, ces paroles si énergiques et si touchantes qui expriment à la fois votre 
amour pour vos peuples et votre attachement à la Constitution que vous leur 
avez donnée ! Les sentimens qui animent la grande ame de votre majesté se sont 
déployés , dans cette séance solennelle , avec un noble élan qui ajoutait encore 
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une plus vive empreinte aa caractère auguste et lacré de rotre promette royale. 
Monsieur! votre digne frère, et tous les princes de totre sang ont voulu déposer 
aux pieds de votre majesté , en présence des deux Chambres , soos la simple ga- 
rantie de l'bonneur, leur serment de fidélité à la Constitution. 

» Cette Constitution, «ire, est le gage d'une nouvelle alliance entre le peuple 
français et l'antique race de ses rois. Les plus sages institutions se sont associées 
aux plus illostrea souvenirs ; ils se prêtent un mutuel appui , et composent une 
puissance inébranlable. Quel insensé a pu croire qu'une nation généreuse, unie 
à son roi par des nœuds aussi forts , recevrait la loi de la violence et de la trahi- 
son ! qu'elle reconnaîtrait pour maître celui qui n'a usé du pouvoir que pour 
fouler aux pieds toute liberté , tout honneur, toute justice! celui contre lequel 
l'Europe indignée s'est levée tout en armes pour le rejeter de son sein ! 

• Ce que nous avons à défendre , ce n'est pas seulement la sûreté de l'état, ce 
n'est pas la France contre l'invasion d'un ennemi , c'est toute l'existence de la 
patrie, c'est l'honneur national, c'est la gloire même de nos armées, cette gloire 
qui nous rendait si fiers , et que nous montrions encore avec orgueil aux autres 
nations au milieu de nos calamités intérieures et de l'oppression tyrannique sous 
laquelle nous gémissions ! Quel peuple eut jamais à combattre pour de si chers 
intérêts ! 

» Sire, c'est par nue confiance sans bornes que nous devons répondre à la sa- 
gesse et à la fermeté dont vous donnez un si noble exemple. La Constitution met 
entre les mains de votre majesté tontes les forces et les ressources de l'état quand 
il s'agit de la défendre; et quels pouvoirs d'ailleurs ne trouvez-vous pas dans cet 
accord unanime de sentimens et de volontés qui rassemble autour du trône les re- 
présenta os de la nation dans les deux Chambres , et dont nous venons ici vous 
apporter l'hommage l • 

Réponse du roi. 

« Je reçois avec la plus vive satisfaction l'adresse de la Chambre des Pairs. Je 
n'ai pas moins de plaisir à voir la conflaoce qu'elle met en moi. Je la mériterai 
en employant toujours les moyens qui sont en mon pouvoir pour la sûreté de 
l'état. » 

Adresse de la Chambre des Députés au roi , présentée par M. Lainé. — 

Du 17 mars 1815. 

« Sire , nos larmes ont coulé lorsque votre majesté, «'exprimant en père et en 
roi , a parlé de couronner sa carrière en mourant pour son peuple. Dana ce mo- 
ment, à la fois terrible et doux , il n'est aucun de ceux qni vous ont entendu qui 
n'ait désiré vous consacrer sa .vie pour répondre à vos généreux sentimens. 
Bientôt tous les Français vont éprouver le même enthousiasme , et la France 
sera sauvée ! 

» La chambre des députés des départemens, sire, vient porter au pied dn trône 
l'hommage de sa reconnaissance. Elle a entendu avec confiance le serment so- 
lennel de votre auguste famille pour le maintien de la Charte constitutionnelle. 
Organe de la nation , la Chambre répond au noble appel sorti de la bouche de 
son roi : plus les peuples ont la garantie de leurs droits, plus ils sont pénétrés 
de la sainteté de leurs devoirs. C'est pour maintenir les uns et remplir les antres, 
que les soldats et les citoyens courent aux armes. Il ne s'agit pas seulement, 
comme autrefois , de n'être pas la proie d'un ennemi étranger ; il s'agit de ne pas 
subir le joug le plus dur et le plus humiliant I 

» Pour sauver la France des maux qui la menacent, votre majeslé demande 
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que le concours des denx Chambres donne à l'autorité tonte la force qni loi est né- 
cessaire. Déjà fotre majesté a pris contre notre oppresseur des mesnres de sûreté 
publique ; et quel Français pourrait jamais reconnaître les titres et les droits de 
souverain dans la personne de Napoléon Bonaparte, cet ennemi de la France et 
dn monde? Oui, sire, les deui Chambres viendront tous entourer, et se feront 
un devoir de concourir avec votre majesté au salut de la patrie et du trône ! Dé- 
couvrons la trahison partout où elle se cache ; frappons-la partout où elle existe ; 
comblons d'honneurs et de reconnaissance l'armée généreuse qui , défendant 
son chef, notre liberté, qui est aussi la sienne, va combattre ces soldats égarés 
que leur barbare chef porte à déchirer les entrailles de leur patrie ! 

» Mais, sire, ces protestations des cœurs ne suffiraient pas, et nous sup- 
plions votre majesté de nous permettre de proposer à sou intime confiance des 
moyens que nous croyons propres à ranimer de plus en plus l'espérance publi- 
que. Tandis que les Chambres prêteront. ainsi au gouvernement, qui doit 
sanver la France , la force de la nation tout entière, vos fidèles sujets sont con- 
vaincus que le gouvernement concourra au salut public en se confiant à des 
hommes énergiques à la fois et modérés , dont les noms seuls soient une garantie 
pour tous les intérêts , une réponse à toutes les inquiétudes ; à des hommes qui , 
ayant été à diverses époques les défenseurs des principes de justice et de liberté 
qui sont dans le cœur de votre majesté, et forment le patrimoine de la nation , 
sont tous également solidaires de la stabilité do trône et des principes que 
^ennemi public vient anéantir ! » 

* 

Réponse du roi . 

« Je reçois avec une vive satisfaction l'expression des sentimens de la Cham- 
bre des Députés, et du concours qu'elle me promet dans ces circonstances dif- 
ficiles; de mon côté » elle peut être sûre que les instrumens que j'emploierai se- 
ront toujours dignes de la patrie et de moi. » 

Le 18, dans sa dernière séance, la Chambre des Députés, 
prenant en considération une proposition faite et développée par 
M. le général Augier, la renvoya dans les bureaux pour y être 
délibérée sur-le-champ. Elle accueillit également, sur la proposi- 
tion de M. Barrot , des considérant regardés comme nécessaires 
pour motiver les mesures réclamées par M. Augier. Ces deux 
projets , imprimés par ordre de la Chambre , formenten quelque 
sorte sa protestation. 

^ Considérans proposés par Af. Barrot. 

La Chambre des Députés des départemens, 

Considérant que Bonaparte s'avance vers la capitale, suivi d'une poignée de 
soldats égarés, avec la prétention de remonter sur le trône de France ; qu'une 
stupeur inconcevable et des trames criminelles ont secondé sa marche; qu'il 
est instant de l'arrêter pour prévenir une guerre civile des plus affreuses, et 
les entreprises que les puissances voisines pourraient tenter contre la France 
sous prétexte et à la faveur de nos dissensions; 

Considérant que la nation française s'était levée en masse , en 1789, pour re- 
conquérir, de concert avec le roi, les droits naturels et imprescriptibles qui ap- 
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psrtiennentà tout les peuples; que la jouissance loi en est assurée parles Con- 
stitutions qu'elfe a librement acceptéee en 1791 , en l'an m et l'an tiii ; que la 
Chirte constitutionuelle de 1814 n'est que le développement des principes sur* 
lesquels ces constitutions étaient basées, et son application au système qui s'est 
établi à cette époque; 

Considéraot que, depuis 1791, tous les gonverncmensqui ont méconnu les 
droits de la nation ont été renversés, et que nul gouvernement ne peut plus 
se soutenir en France qu'en suivant très-eiactement la ligne des principes cou* 
stitutionnels ; 

Que Bonaparte les avait tous méconnus et violés , au mépris des sermens les 
plus solennels et les plus sacrés ; 

Que , contre l'honneur et l'intérêt de la nation, 11 avait entrepris les guerres 
les plus injustes , et sacrifié, pour les soutenir, toutes les ressources de l'état en 
hommes et en argent, enlevé à toutes les familles tout espoir de régénération , 
aux sciences . aux arts toutes leurs ressources ; 

Considérant qu'après avoir fait périr dans les neiges de la Russie la plus belle 
armée qui ait jamais existé, après avoir sacrifie, pour la campagne de 1813» 
tout ce qui nous restait de moyens de défense , et avoir mis la nation française 
dans la position la plus fâcheuse où elle se soit jamais trouvée, 11 refusa der* 
noncer aux pouvoirs qu'il avait usurpés, et de reconnaître les droits de la na- 
tion , qui lui offrait encore à cette condition, par l'organe de ses représentai , 
de le tirer de l'extrême embarras où il s'était mis ; 

Considérant que, par l'effet de son obstination , le territoire français a été en- 
vahi en 181 i par des armées innombrables} que la France a été livrée à toutes 
les horreurs de la guerre; que , dans ces circonstances malheureuses ,11 fut du 
def oif des représentans de la nation de déclarer déebu de tout droit à la gou- 
verner celui qui l'avait plongée dans un abime de calamités affreuses; 

Que Bonaparte reconnut alors lui-même qu'il s'était rendu indigne delaoon- 1 
fiance de la nation , et abdiqua, poor lui et ses enfans, tout droit à la couronne 
de France ; 

Qu'un vœu général et spontané rappela sur le trône une famille que la 
France était accoutumé de vénérer, et un prince qni , à l'époque de notre ré- 
génération, avait puissamment secondé les efforts que son auguste frère avait 
faits pour opérer cette régénération ; 

Considérant que le serment prêté il y a deux jours par Louis XVIII et par 
son auguste frère , de maintenir invioteblement la Chatte constitutionnelle, 
assure à la nation la jouissance pleine et entière de ses droits , et fait cesser 
toutes les craintes qu'on aurait pour l'avenir; 

Considérant que, lorsque la patrie est en danger, tons les citoyens se doivent a 
sa défense , > . 

Prend la résolution suivante, qu'elle supplie le roi de convertir immédiate- 
ment en projet de loi : 

Projet de résolution, par M, le général AuQter. 

La guerre contre Bonaparte est déclarée guerre nationale. 

Tous les Français sont appelés à prendre les armes contre l'ennemi commun. 
Tous les jeunes gens non mariés faisant partie de la garde nationale , tous les 
employés dans les ministères et dans les administrations qui marcheront à la 
voix de l'honneur et de la patrie , conserveront leur traitement-outre la solde 
affectée , et reprendront leur place à leur retour. 

Il séfà frappé une médaille dont seront décorés tous les militaires et tous les 
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citoyens qui auront combattu dans cette campagne pour la pairie, le roi et la 
liberté publique. 

Tons discours tenus dans les réunions ou lieui publies, tous placards ou 
autres écrits qui auraient pour objet de porter atteinte à l'irrévocabilité que la 
Charte constitutionnelle garantit pour la Tente des biens nationaux , ou d'inspi- 
rer des craintes et des inquiétudes aux acquéreurs et possesseurs de ces biens , 
ou enfin de provoquer le rétablissement des droits féodaux , de |# dime et des 
rentes seigoenrales , seront considérés comme attentats ou complots tendans 
à exciter la guerre civile entre les citoyens. 

En conséquence , les auteurs et complices de ces discours , placards ou écrits, 
seront punis de la peine de réclusion* Si les coupables ou complices sont fonc- 
tionnaires publics, la peina du bannissement sera prononcée contre eux. 

Tout ciloj éo , quel que soit son état , qui serait actuellement engagé dans la 
révolte , et qui , dans le délai de quatre jours après la publication de la pré* 
sente , ferait sa déclaration de repentir, et renouvellerai t son serment de fidé- 
tité devant une autorité publique , rentrera dans ses grades , places , titres et 
pensions. 

Il sera pris , dans le budget de 1815, des moyens pour assurer des indemnités 
aux militaires qui ont perdu leurs dotations. 

Revenons maintenant à ce qui se passa. Le jour même de la 
séance royale on afficha une proclamation du conseil municipal 
qui appelait les citoyens aux armes. Les légions de la garde natio- 
nale furent réunies dans leurs quartiers. A fa sortie de la séance» 
le comte d'Artois alla les passer en revue. On avait invité à sortir 
des rangs ceux qui voudraient prendre parti pour la cause f oyâle ; 
on comptait sans doute sur un mouvement d'enthousiasme et 
d'entraînement, mais la garde nationale resta froide; elle cria 
fort peu ; quelques hommes , la plupart ivres, sortirent des rangs, 
mais en si petit nombre, que tout Paris ne fournit pas assez 
de monde pour garnir les cadres de deux compagnies. Cepen- 
dant quelques centaines de volontaires royaux s'étaient réunis. 
Ils parcouraient les rues par bandes, promenant un drapeau 
blanc, criant: Vive le roil mu is n'txcilant aucune sympathie. 
Leur jeunesse faisait en générât pitié ; c'étaient ta plupart des 
étudiais en droit) leur costume paraissait ridicule i ils avaient 
pour la plupart, pour tout uniforme? un chapeau à I» Henri IV 
orné d'un panache blanc. 

Le 18, le roi adressa à l'armée une proclamation ayant pouf 
ùiiQ : Leroï à l'armée française* Iilui disait qi'il avait répondu de 
sa fidélité ù la France j qu'elle ne démentirait par son roi ; qu'il 
plaignait les soldats égarés, et qu'il était prêt à oublier leur «r* 
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reur. En même temps, le 17, le général Maison annonçait qu'à 
compter de ce jour tous le corps se regardaient comme en cam- 
pagne , et que le 18 commencerait le mouvement en avant contre 
V ennemi. En même temps on faisait des largesses dans les caser- 
nes ; mais tes troupes dissimulaient à peine leurs mauvaises dis- 
positions. , 

Les journaux disaient que a l'audacieux usurpateur ne met- 

> trait jamais le pied dans Paris, et que bientôt abandonné de 

> tout le monde , il se retrouverait dans la solitude qui attend les 
» tyrans délaissés par la fortune, t 

En même temps , le bruit se répandait que les royalistes avaient 
le projet d'anéantir la Charte , de donner la dictature au comte 
d'Artois , d'établir des tribunaux extraordinaires , en un mot, de 
faire une petite Saint-Barthélémy. On donnait comme certain que 
B la cas avait remis à Bourienne une liste de vingt-cinq personna- 

m 

ges à arrêter. Ces bruits étaient sans doute sans fondement ; de 
tels projets n'étaient ni raisonnables ni opportuns. Néanmoins ils 
se propagèrent et firent désirer à beaucoup de gens l'arrivée de 
Bonaparte. Un fait servait de base à ces discours. Quelques jours, 
auparavant la police s'était présentée à l'hôtel de Fouché, pour 
arrêter ce personnage. 11 avait réussi à s'échapper, et depuis il se 
tenait caché. 

Marche de Napoléon. — L'empereur traversait Autun le 45, 
Avallon le 16, Auxerre le 17, où il fut rejoint par le maréchal 
Ney. Le 19, il se mit en route pour Fontainebleau. 

Paris , le 19. — On publia que Lyon avait repris la cocardé 
blanche ; que le quartier-général du duc de Berry serait le lende- 
main à Yillejuif. En effet, Marmont, passa en revue la maison 1 
du roi; mais au lieu de la porter sur la route de Fontainebleau , 
on la dirigea sur celle de Beauvais , pour protéger la retraite dm 
roi et des princes qui quittèrent les Tuileries dans la nuit du 19 
au 20, à une heure du matin. — Le lendemain matin, 20 mars , 
le Moniteur contenait la proclamation suivante «ignée dans la 
nuit : 
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Proclamation royale, 

« Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à nos âmes et 
féaux les pairs de France et les députés des départemens. 

» La divine Providence , qui dous a rappelés au trône de nos pères, permet 
aujourd'hui que ce trône soit ébranlé par la défection d'une partie de la force 
armée qui avait juré de le défendre. Nous pourrions profiter des dispositions fi- 
dèles et patriotiques de l'immense majorité des habitans de Paris pour en dis- 
puter l'entrée aux rebelles ; mais nons frémissons des malheurs de tout genre 
qu'un combat dans ses murs attirait sur les habitans. 

• Hous nous retirons avec quelques braves que l'intrigue et la perfidie ne par- 
viendront point à détacher de leurs devoirs ; et , puisque nous ne pouvons point 
défendre notre capitale , nous irons plus loin rassembler des forces et chercher 
sur un autre point du royaume, non pas des sujets plus aimans et plus fidèles que 
nos bons Parisiens, mais des Français plus avantageusement placés pour se dé- 
clarer pour la bonne cause. 

• La crise actuelle s'apaisera ; nous avons le doux pressentiment que les soldats 
égarés, dont la défection livre nos sujets à tant de dangers , ne tarderont pas a 
reconnaître lenrs torts , et trouveront dans notre indulgence et dans nos bontés 
la récompense de leur retour. 

» Nous reviendrons bientôt au milieu de ce bon peuple, à qui nous ramène- 
rons encore une fois la paix et le bonheur. 

» A ces causes -, nous avons déclaré et déclarons , ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

• AaT. I er . Aux termes de l'article 50 de la Charte constitutionnelle et de l'ar- 
tiefe 4 du titre II de la loi du 14 août 18(4, la session de la Chambre des Pairs 
et celle de la Chambre des Dépntés des départemens pour f 814 sont déclarées 
closes. Les pairs et les députes qui les composent se sépareront à l'instant. 

» 2. Nous convoquons une nouvelle session de la Chambre des Pairs, et la ses- 
sion de 1815 de la Chambre des Députés, 

• Les pairs et les députes des département se réuniront le plus tôt possible au 
lieu que nous indiquerons pour le siège provisoire de notre gouvernement. 

> Toute assemblée de l'une ou de l'autre Chambre qui aurait lieu ailleurs 
sans notre autorisation est dès a présent déclarée nulle et illicite. 

• 5. Notre chancelier et nos minisires , chacun dans ce qui le concerne , sont 
chargés de l'exécution de la présente proclamation , qui sera portée aux deux 
Chambres , publiée et affichée tant & Paris que dans les départemens, et envoyée 
à tous les préfets, sous-préfets, cours et tribunaux du royaume. 

» Donné à Paris, le 19 mars de l'an de grâce 1815, et de notre règne le ving- 
tième. — Signé Louis. — Par le roi , le chancelier de France , signé Dambbiy. 

— Nous terminerons ici notre journal , en donnant d'abord la 
relation officielle publiée par ordre de L'empereur dans le Moni- 
teur du 25, et celle qui fut insérée par crdre du roi dans le Mo- 
niteur de Gand. Nous ajouterons à ces pièces la réponse du duc 
de Raguse à la proclamation du golfe Juan, extraite du même 
journal. Ces documens offriront peut-être quelques répétitions ; 
mais ils forment un complément nécessaire que l'historien a be- 
soin de consulter pour juger l'événement extraordinaire dont 
nous nous occupons. 

T. XL. 6 
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Relation du Moniteur. 

« L'empereur, instruit que le peuple eu France ara il perdu tous ses droits 
acquis par vingt-cinq années de combats et de victoires , et que l'armée était at- 
taquée dans sa gloire , résolut de faire étranger cet état de choses . de rétablir 
le trône impérial , qui seul pouvait garantir les droits de la nation , et de faire 
disparaître ce troue royal que le peuple avait proscrit comme ne garantissant 
<iue les intérêts d'un petit nombre d indifWui. 

» Le 26 février» à cinq heures du soir, il/embarqua sur un brick portaat 
vingt-six canons , avec quatre cents nommes de sa garde. Trois antres baHraeni 
qui se trouvaient dans le port, et qui furent saisis, reçurent deux cents hommes 
d'infanterie , cent ehevau-légers polonais et le bataillon des flanquenrs , de deux 
cents hommes. Le vent était du sud et paraissait favorable. Le capitaine Chau- 
la rd avait espoir qu'avant la pointe du jour l'Ile de Capraïa serait doublée, et 
qu'on serait hors des croisières françaises et anglaises qui observaient de ce côté. 
Cet espoir fut déçu. On avait à peine doublé le cap Saint-André de l'île d'Elbe, 
que le vent mollit ; la mer devint calme; à la pointe du jour on n'avait fait que 
six lieues , et l'on était encore entre l'ile de Capraïa et l'Ile d'Elbe, en vue des 
croisières. 

» Le péril paraissait imminent. Plusieurs marins étaient d'opinion de retour- 
ner à Porto-Ferrajo. L'empereur ordonna qu'on continuât la navigation , ayant 
pour ressource, en dernier événement, de s'emparer de la croisière française. 
Elle se composait de deux frégates et un brick ; mais tout ce qu'on savait de 
l'attachement des équipages à la gloire nationale ne permettait pas de douter 
qu'ils arboreraient le pavillon tricolore et se rangeraient de notre côté. Vers 
midi , le vent fraîchit un peu ; à quatre heures après midi ou se trouva à la hau- 
teur de Livourne. Une frégate paraissait à cinq lieues sous le vent, une autre 
était sur les cotes de Corse, et de loin un bâtiment de guerre venait droit vent 
arrière à la rencontre du brick. A six heures du soir, le brick que montait l'em- 
pereur se croisa avec un brick qu'on reconnut être le Zéphir, monté par le ca- 
pitaine Andrieux , officier distingué autant par ses talens que par ion véritable 
patriotisme. On proposa d'abord de parler au brick et de lui faire arborer le 
pavillon tricolore. Cependant l 'empereur donna ordre aux soldats de la garde 
d'ôter leurs bonnets et de se cacher sur le pont, préférant passer à côté du brick 
sans se laisser reconnaître, et se réservant le parti de le faire changer de pavillon 
si on était obligé d'y recourir. Les deux bricks passèrent bord à bord. Le lieule- 
naut de vaisseau Taillade,oHteier de la marine française, était très-connu du capi- 
taine Andrieux , et dès qu'on fut à portée on parlementa. On demanda au capi- 
taine Auririeux s'il avait des commissions pour Gènes; on se fit quelques honnê- 
tetés, et les deux bricks, allant en sens contraire, furent bientôt hors de vue, 
«ans que le capitaine Andrieux se doutât ricca que portait ce frêle b.itimeut ! 

* Dans la nuit du 27 au 2R , le vent continua de fraîchir. A la pointe du jour, 
ou reconnut uu bàunieut dc>oixante-quatorze , qui avait l'air de se diriger ou 
sur Saiut-FIorent, ou sur la Sardaigne. On ne larda pas a s'apercevoir que re 
bîîiiiiient ne s'occupait pas duMiriol . 

» Le 28, à sept heures dn matin, on découvrit les côtes de Nul'; à midi , An- 
tibes. A trois heures , le K mars , on entra dans le golfe de Juan. 

» L'empereur ordonna qu'un capitaine de la garde, avec vingt-cinq hommes, 
débarquât avant Ja garnison du brick , pour s'assurer de la batterie de côte, s'il 
eu existait une. Ce capitaine conçut, de son chef, l'idée de fa : re changer de 
cocarde au bataillon qui était dans Antibes. Il se jeta imprudemment dans la 
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pJacej l'officier qui y commandait pour le roi fit lever les ponU-levi» et fermer 
les porte* : sa troupe prit les armes ; mais elle eut respect pour ces vieux sol- 
dats et pour leur cocarde qu'elle chérissait. Cependant l'opération du capitaine 
échoua , et ses hommes, restèrent prisonniers dans Antibes. 

m A cinq heures après midi, le débarquement au golfe Juan était achevé. On 
établit un bivouac au bord de la mer jusqu'au lever de la lune. 

» A onze heures du soir l'empereur se mit à la téte de cette poignée de bra- 
ves , au sort de laquelle étaient attachées de si grandes destinées. Il se rendit a 
Cannes ; de là à Grasse , et par Saint- Vallier, il arriva dans la soirée du 2 au 
village de Cérénon , ayant fait vingt lieues dans cette première journée. Le 
peuple de Cannes reçut l'empereur avec des sentimens qui furent le premier 
présage du succès de l'entreprise. 

» Le 3, l'empereur coucha à Barème; le 4, il dina à Digne. De Castellane à 
Digne et dans tout le département des Basses-Alpes, les paysans, instruits de 
la marche de l'empereur , accouraient de tous côtés sur la route , et manifes- 
taient leurs sentimens avec une énergie qui ne laissait plus de doutes. * 

» Le 5 , le général Cambronne , avec une avant-garde de quarante grena - 
diers, s'empara du pont et de la forteresse de Sisteron. 

» Le même jour , l'empereur coucha à Gap , avec dix hommes à cheval et 
quarante grenadiers. 

» L'eulhomiasme qu'inspirait la présence de l'empereur aux habita n s des 
Basses-Alpes , la haine qu'ils portaient à la noblesse, faisaient assez comprendre 
quel était le vœu général de la province du Dauphiné. 

» A deux heures après midi , le 6, l'empereur partit de Gap, et la population 
de là ville tout entière était sur son passage. 

» A Saint-Bonnet, les habitans , voyant le petit nombre de sa troupe , eurent 
des craintes et proposèrent à l'empereur de sonner le tocsin pour réunir les 
villages et l'accompagner en masse, t Non , dit l'empereur; vos sentimens me 
» font connaître que je ne me suis pas trompé. Ils sont pour moi un sûr garant 
» des sentimens de mes soldats. Ceux que je rencontrerai se rangeront de mon 
» côté ; plus ils seront, plus mon succès sera assuré. Restez doue tranquilles 
» chez vous ! » 

« On avait imprimé à Gap plusieurs milliers de proclamations adressées par 
l'empereur à l'armée et au peuple, et de celles des soldats de la garde à leurs 
camarades. Ces proclamations se répandirent avec la rapidité de l'éclair dans 
tout le Dauphiné. 

» Le même jour l'empereur vint coucher à Corp. Les quarante hommes 
d'avant-garde du général Cambronne allèrent coucher jusqu'à la Mure. Ils se 
4 rencontrèrent avec l'avant-garde d'une division de six mille hommes de troupes 
de ligne qui venait de Grenoble pour arrêter leur marche. Le général Cam- 
bronne voulut parlementer avec les avant-postes. On lui répondit qu'il y avait 
défense de communiquer. Cependant cette avant-garde de la division de Gre- 
noble recula de trois lieues et vint prendre position entre les lacs au village de.... 

» L'empereur , instruit de celte circonstance , se porta sur les lieux: il trouva 
sur la ligne opposée un bataillon du 5 e de ligne, une compagnie de sapeurs , 
une compagnie de mineurs , en tout sept à huit cents hommes. Il envoya son 
officier d'ordonnance , le chef d'escadron Roui , pour faire connaître a ces trou- 
pes la nouvelle de son arrivée; mais cet officier ne pouvait se faire entendre : 
on lui opposait toujours la défense qui avait été faite de communiquer. L'empe- 
reur mit pied a terre et alla droit au bataillon , suivi de la garde portant l'arme 
sous le bras. 11 se fit reconnaître et dit que « le premier soldat qui voudrait 
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» tuer ton emperenr , le pouvait. • Le cri unanime de vive l'empereur f fut leur 
réponse. Ce brave régiment avait été sous les ordres de l'empereur dès ses pre- 
mières campagnes d'Italie. La garde et les soldat* s'embrassèrent. Les soldats 
du 5* arrachèrent sur-le-champ leur cocarde et prirent avec enthousiasme , et 
la larme à l'œil, la cocarde tricolore. Lorsqu'ils furent rangés en bataille, 
l'empereur leur dit : « Je viens avec une poignée de braves , parce que je compte 
» sur le peuple et sur vous. Le trône des Bourbons est illégitime , puisqu'il n'a 

• pas été élevé par la nation ; il est contraire à la volonté nationale , puisqu'il est 
» contraire aux intérêts de notre pays , et qu'il n'existe que dans l'intérêt de 
» quelques familles. — Demandez à vos pères : interrogez tons ces habitans qui 
» arrivent ici des environs; vous apprendrez de leur propre bouche la véritable 
» situation des choses : ils sont menacés du retour des dimes, des privilèges, 

• des droits féodaux et de tous les abus dont vos succès les avaient délivrés; 
» n'est- il pas vrai, paysans? — Oui, Sire, répondent-ili tous d'un cri unanime, 

• on voulait nous attacher à la terre. Vous venez , comme l'ange du Seigneur, 
» pour nous sauver I » 

» Les braves du bataillon du 5 e demandèrent à marcher des premiers sur la 
division qui couvrait Grenoble. On se mit en marche au milieu de la foule d'ha- 
bitaus qui s'augmentait à chaque instant. Vizille se distingua par son enthou- 
siasme. « C'est ici qu'est née la révolution, disaient ces braves gens! c'est nous 
» qui les premiers avons osé réclamer les privilèges des hommes ; c'est encore 

• ici que ressuscite la liberté française , et que la France recouvre son bonheur 
» et son indépendance ! » 

» Quelque fatigué que fût l'empereur, il voulut entrer le soir même dans 
Grenoble. Eotre Vizille et Grenoble , le jeune adjudant- major du 7 e de ligne 
vint annoncer que le colonel Labedoyère, profondément navré du déshonneur 
qui couvrait la France, et déterminé par les plus nobles senlimens, s'était déta- 
ché de la division de Grenoble, et venait avec le régiment, au pas accéléré, à la 
rencontre de l'empereur. Une demi-heure après, ce brave régiment vint dou- 
bler la force des troupes impériales. A neuf heures du soir, l'empereur fit son 
entrée dans le faubourg de 

> Ou avait fait rentrer les tronpes dans Grenoble, et les portes de la ville 
étaient fermées. Les remparts qui devaient dérendre la ville étaient couverts 
par le 5 e régiment du génie, composé de deux mille sapeurs , tous vieux soldats 
couverts d'honorables blessures ; et par le 4« d'artillerie de ligne, ce même ré- 
giment où, vingt-cinq ans auparavant, l'empereur avait été fait capitaine; par 
les deux autres bataillons du 5 e de ligne , par le 1 1 e de ligne , et les fidèles hus- 
sards du 4 e . 

» La garde nationale et la population entière de Grenoble était placée der- 
rière la garnison, et tous faisaient retentir l'air des cris de vire l'empereur ! On 
enfonça les portes, et à dix heures du soir l'empereur entra dans Grenoble, au 
milieu d'une armée ejt d'un peuple animés du plus vif enthousiasme. 

» Le lendemain, l'empereur fut harangué par la municipalité et par toutes 
les autorités départementales. Les discours des chefs militaires et ceux des ma- 
gistrats étaient unanimes. Tous disaient que des princes imposés par une force 
étrangère n'étaient pas des princes légitimes, et qu'on n'était tenu à aucun 
engagement envers des princes dont la nalion ne voulait pas. 

» A deux heures, l'empereur passa la revue de ces troupes au milieu de la 
population de tout le département, aux cris : A bas les Bourbons! à bas les 
ennemis du ixupkl vive l'empereur et m gouvernement, (fe notre choix ! La 
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garnison de Grenoble, immédiatement après , se mit en marche forcée pour se 
porter snr Lyon. 

* Une remarque qui n'a pas échappé aux observateurs , c'est qu'en un clin- 
d'œil ces six mille hommes se trouvèrent parés de la cocarde nationale, et cha- 
cun d'une cocarde vieille et usée; car, eu quittant leur cocarde tricolore, ils 
l'avaient cachée au fond de leur sac. Pas une ne fut achetée au Petit-Grenoble. 
C'est la même , disaient-ils en passant devant l'empereur, c'est la même que 
nous portions à Austerlitz! Celle-ci, disaient d'autres, nous l'avions à Marengo! 

» Le 9, l'empereur coucha à Bourgoin. La foule et l'enthousiasme allaient, 
s'il était possible , en augmentant. « II y a long-temps que nous vous attendions, 
disaient tous ces braves gens à l'empereur. Vous voilà enfin arrivé pour délivrer 
la France de l'insolence de la noblesse , des prétentions des préires et de la honte 
du joug de l'étranger ! » De Grenoble à Lyon, la marche de l'empereur ne fut 
qu'un triomphe. L'empereur, fatigué, était dans sa calèche, allant toujours au 
pas, environné d'une foule de paysans chantant des chansons qui exprimaient 
la noblesse des sentimens des braves Dauphinois, t Ah ! dit l'empereur , je re- 
» trouve ici les sentimens qui , il y a vingt ans, me firent saluer la France du 
» nom de la grande nation ! Oui , vous êtes encore la grande nation , et vous le 
» serez toujours ! » 

» Cependant le comte d'Artois, le duc d'Orléans et plusieurs maréchaux 
étalent arrivés à Lyon; l'argent avait été prodigué aux troupes , les promesses 
aux officiers : on voulait couper le pont de la Guillotière et le pont Morand. 
L'empereur riait de ces ridicules préparatifs; il ne pouvait avoir de doutes sur 
les dispositions des Lyonnais, encore moins sur les dispositions des soldats. Ce- 
pendant il avait donné ordre au général Bertrand de réunir des bateaux à Mir- 
bel, dans l'intention de passer dans la nuit, et d'intercepter les routes de Mou- 
lins et de Mâcon au prince qui voulait lui interdire le passage du Rhône. 

* A quatre heures, une reconnaissance du 4« de hussards arriva à la Guillo- 
tière, et fut accueillie aux cris de vive l empereur .' par cette immense population 
d'un faubourg qui toujours s'est distingué par son attachement à la patrie. Le 
passage de Mirbel fut cont remandé, et l'empereur se porta au galop sur Lyou 
à la tête des troupes qui devaient lui en défendre l'entrée. 

» Le comte d'Artois avait tout fait pour s'assurer les troupes. Il ignorait que 
rien n'est possible en France quand on y est l'agent de l'étranger, et qu'on n'est 
pas du côté de l'honneur national et de la cause du peuple ! Passant devant 
le 13 e régiment de dragons, il dit à un brave que des cicatrices et trois chevrons 
décoraient: <j Allons, camarade, crie donc vive le roi.'— Non, monsieur, 
répond ce brave dragon , aucun soldat ne combattra contre son père 1 Je ne 
puis vous répondre qu'eu criant vive l'empereur! Le comte d'Artois monta eu 
voiture, et quitta Lyon escorté d'un seul gendarme. 

» A neuf heures du soir, l'empereur traversa la Guillotière presque seul, mais 
environné d'une immense population. 

• Le lendemain II , il passa la revue de toute la division de Lyon , et le 
brave général Brayer à la tête se mil en marche pour avancer sur la capitale. 

» Les sentimens que, pendant deux jours , les habitans de cette grande ville 
et les paysans des environs témoignèrent à l'empereur, le touchèrent tellement, 
qu'il ne put leur exprimer ce qu'il sentait qu'en disant : Lyonnais! je vous 
aime. C'est pour la seconde fois que les acclamations de celle ville avaient clé le 
présage des nouvelles destinées réservées à la France. 

» Le 13, à trois neures après midi , l'empereur arriva à Villcfrancbe* petite 
ville de quatre mille âmes, qui en renfermait en ce moment plus de soixante 
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mille. Il s'arrêta à l'Hôtel-de-Ville. Un grand nombre de militaires blessés lai 
forent présentés. 

» Il entra à Mâcon à 6ept heures du soir, toujours environné du peuple des 
cantons voisins. Il témoigna son étoUncment aux Méconnais du peu d'efforts qu'ils 
avaient faits dam la dernière guerre , pour se défendre contre l'ennemi , et sou- 
tenir l'honneur des Bourguignons. • Sire, pourquoi aviez vous nommé un mau- 
» vais maire?» 

» A Tournus, l'empereur n'eut que des éloges à donner aux babitans pour ta 
belle conduite et le patriotisme qui, dans ces mêmes circonstances, ont distin- 
gué Tournus, Gbâlonset Saint-Jean-de-Lône, A Cbâlons, qui, pendant quarante 
jours, a résisté aux forces de l'ennemi et défendu le passage de la Saône , l'em- 
pereur s'est fait rendre compte de tous les traits de bravoure , et ne pouvant se 
rendre à Saint-Jean-de-Lône , il a du moins envoyé la décoration de la Légion- 
d'jlonneur au digne maire de cette ville. A cette occasion, l'empereur s'écria : 
« C'est pour voub , braves gens, que j'ài Institué la Légion-d'HôOheur, et non 
» pour les émigrés pensionnés de nos ennemis ! » 

* L'empereur reçut à Cbélons la députation de la ville de Dijon , qui venait 
de chasser de son sein le préfet et le mauvais maire dont la conduite, dans la 
dernière campagne , a déshonoré Dijon et les Dijonnais I L'empereur destitua ce 
nïaîre , en nomma un autre, et confia le commandement de la division au brave 
général Devanx. 

' • Le 15, l'empereur vint coucher a Au ton , et d'Anton il alla coucher, le 16 , 
a A vallon. T1 tronva s»ir cette route les mênvs sentimens que dans les montagnes 
du Dauphiné. Il rétablit dans leurs places tons les fonctionnaires qui avaient été 
destitués pour avoir concouru à la défense de la patrie contre l'étranger. Les ba- 
bitans de Chiffey- étaient spécialement l'objet des persécutions d'un freluquet, 
sous-préfet à Sémur, pour avoir pris les armes contre les ennemis de notre 
pays. L'empereur a donné ordre à un brigadier de gendarmerie d'arrêter ce 
sous-préfet , et de le conduire dans les prisons d'Avallon. 

* L'empereur déjeuna le 17 à Vermanton, et vint à Auxcrre, où le préfet 
Gamot était resté fidèle à son poste. Le brave \h avait foule aux pieds la co- 
carde blanche. L'empereur apprit que le 6» de lanciers avait également arboré la 
cocarde tricolore , et se portait sur Montereau pour garder ce pont contre un 
détachement de gardes-du-corps qui voulait le faire sauter. Les jeuues gardes 
du-corps, n'étant pas encore accoutumés aux coups de lance , prirent la fuite à 
l'aspect de ce corps , et on leur fit deux prisonniers. 

» A Auxerre , le comte Bertrand, major-général , doona ordre qu'on réunit 
tous les bateaux pour embarquer l'armée, qui était déjà forte de quatre divisions, 
et la porter le soir même à Fossard, de manière à pouvoir arriver à une heure 
du malin à Fontainebleau. 

» Avant de partir d'Auxerre , l'empereur fut rejoint par le prince de la Mos- 
kowa. Ce maréchal avait fait arborer la cocarde tricolore dans tout sou gouver- 
nement. 

» L'empereur arriva à Fontainebleau le 20. a quatre heures du malin ; à sept 
heures , il apprit que les Bourbons étaient partis de Paris , et que la capitale 
était libre. Il partit sur-le-champ pour s'y rendre ; il est entré aux Tuileries à 
neuf heures du soir, au moment où on l'attendait le moins. 

* Ainsi s'est terminée sans répandre une goutte de sang , sans trouver aucun 
obstacle , cette légitime entreprise , qui a rétabli la nation dans ses droits , dans 
sa gloire, et a effacé la souillure que la trahison et la présence de l'étranger 
avaient répandue sur la capitale; ainsi s'est vérifié ce passage de l'adresse de 
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l'empereur aux soldats que Y aigle, avec les couleurs nationales» volerait de 
clocher en clocher j usq u'aux tours de Noire-Dame. 

» Eu dix-huit jours, le brave bataillon de la garde a franchi l'espace entre le 
golfe Juan et Paris, espace qu'en temps ordinaire on met quarante-cinq jours à 
parcourir. 

» Arrivé aux portes de Paris , l'empereur vit venir à sa rencontre l'armée tout 
entière que commandait le duc de Berri. Officiers , soldats , généraux, infante- 
rie légère , infanterie de ligne, lanciers , dragons , cuirassiers , artillerie, tous 
vinrent au-devant de leur général que le choix du peuple et le vœu de l'armée 
avaient élevé à l'empire, et la cocarde tricolore fut arborée par chaque soldat qui 
l'avait dans son sac. Tous foulèrent aui pieds cette cocarde blanche qui a été 
pendant vingt-cinq ans le signe de ralliement des ennemis de la France et du 
peuple. 

* Le 21 , à une heure après midi , l'empereur a passé la revue de toutes les 
troupes qui composaient l'armée de Paris. La capitale entière a été témoin des 
sentimens d'enthousiasme et d'attachement qui animaient ces braves soldats. 
Tous avaient reconquis leur patrie ! Tous étaient sortis d'oppression ! Tous 
avaient retrouvé dans les couleurs nationales le souvenir de tous les sentimens 
généreux qui ont toujours distingué la nation française. Après que l'empe- 
reur eut passé dans les rangs , toutes les troupes furent rangées en bataillon 
carré. 

« Soldats, dit l'empereur, je suis venu avec six cent* hommes en France, pnrc<» 
» que je comptais sur l'amour du peuple et sur le souvenir des vieux soldats. Je 
» n'ai pas été trompé dans mon attente ! Soldats! je vous en remercie. La gloire 
» de ce que nous venons de Caire est toute au peuple et à vous ! La mienne se ré- 
» duit à vous avoir connus H appréciés. 

» Soldats , le trône des Bourbons était illégitime, puisqu'il avait été relevé par 
» des mains étrangères , puisqu'il avait été proscrit par le vœu de la nation fcx- 
> primé par toutes nos assemblées nationales , puisque enfin il n'offrait de ga- 
» rantie qu'aux intérêts d'un petit nombre d'hommes arrogans dont les prêtes- 
» ttons sont opposées à nos droits. Soldats , le troue impérial peut seul garantir 
» les droits du peuple, et surtout le premier de nos intérêts, celui de notre 
» gloire. Soldats , nous allons marcher pour chayser du territoire ces princes 
» auxiliaires de l'étranger; la nation, non-seulement nous secondera de ses 

• vœux , mais même suivra notre impulsion. Le peuple français et mot nous 

• comptons sur vous. Nous ne voulons pas nous mêler des affaires des nations 
» étrangères ; mais malheur à qui se mêlerait des nôtres ! • 

• Ce discours fut aecuettti par les acclamations du peuple et des soldats. 

» Un Instant après , le général Cambronne et des officiers de la garde du ba- 
taillon de Mie d'Elbe parurent avec les anciennes aigles de la garde. L'empereur 
' reprit la parole et dit aux soldats : « Voila les officiers du bataillon qui m'a ac- 
» compagne dans mon malheur. Us sont tous mes amis. Ils étaient chers à mon 
<• cœur 1 Toutes les fois que je les voyais, ils me représentaient les différons ré- 
» gimens de l'armée ; car daus ces six cents braves, il y a des hommes de tous 
» les régimens. Tous me rappelaient ces grandes journées dont le souvenir est 
» ai cher, car tous sont couverts d'honorables cicatrices reçues à ces batailles me 

• mnrables '. En les aimant , c'est tous tous , soldats de toute l'armée française , 
» que j'aimais ! lia vous rapportent ces aigles ( qu'elles vous servent de |>oint 
» de ralliement ! En les donnant à la garde , je les donne à toute l'armée. 

» La trahison et des circonstances malheureuses les avaient couvertes d'un 
» crêpe funèbre ! mais grâces au peuple français et à vous , elles réparaient 
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• resplendissantes de toute leur gloire. Jurez qu'elles ie trouveront toujours 
» partout où l'intérêt de la patrie les appellera ! que les traîtres et ceux qui 

• voudraient envahir notre territoire n'en puissent jamais soutenir le re- 
» gard ! » 

« Nous le jurons ! • s'écrièrent avec enthousiasme tous les soldats. Les troupes 
défilèrent ensuite au son de la musique , qui jouait l'air : Veillons oit salut de 
l'empire.» 

Napoléon composa ainsi son ministère : à l'intérieur, Carnot, 
à qui il conféra en même temps le tiire de comte, en témoignage 
de sa satisfaction pour la défense d'Anvers ; mais Carnot refusa 
ce titre; à la guerre, le maréchal Davoust, prince d'Eckmûlb; 
aux affaires étrangères, Caulaincourt , duc de Vicence; aux 
finances, Gaudin , duc de Gaëte; au trésor, Mollien ; à la marine, 
Decrès; à la police générale, Fouché, duc d'Otrante ; — le por- 
tefeuille de la justice était remis à larcin chancelier, Cambacérès; 
— Maret, duc de Bassano, reprenait le ministère de la secré- 
lairerie d'état. — Les deux plus importantes administrations de 
Paris furent confiées, savoir : la préfecture du département, au 
comte de Bondy, et la préfecture de police au comte Réal. 

Relation des evènemens qui se sont passés avant et depuis le 20 mars 1815. 
(Extrait du Moniteur de Gand. n° l ,r , 14 avril.) 

m Une catastrophe aussi funeste qu'inattendue vient de frapper l'Europe d'é- 
tonnement. Un roi qu'environnaient la confiance et l'amour de son peuple s'est 
vu forcer de quitter sa capitale , et bientôt après ses états envahis par l'homme 
dont le nom ne rappelle que des calamités et des crimes ; et la France , de l'état 
de paix et de prospérité qui lui avait été rendu, a été, en moins de trois se- 
mâmes, replongée dans l'abîme de maux qa'elle croyait fermé. Il est important 
défaire connaître par queUe progression de causes irrésistibles la [trahison a 
pu enchaîner, dans cette circonstance, la force publique et la volonté; na- 
tionale. 

» Ce fut le 5 de mars que le roi apprit, par une dépêche télégraphique, le 
débarquement de Bonaparte, à la tète de onze cents hommes, sur le terri- 
toire français. Cette entreprise pouvait être considérée sous deux points de vue 
différens : c'était le résultat d'un complot secoodé par de vastes intelligences , 
ou l'acte d'un insensé à qui son ambition et la violence de son caractère n'a- 
vaient pas permis de supporter plus long-temps un repos qui ne lui laissait que 
l'agitation des remords. Dans cette double supposition , il était nécessaire de 
prendre les mesures que suggérait la prudence et qu'aurait prescrites le plus 
imminent péril. Des ordres furent expédiés en toute bâte pour que les troupes se 
rassemblassent à Lyon. On recevait du commaodant de Grenoble des avis satis- 
faisans; et la conduite de la garnison d'Antibes devait foire espérer que Bona- 
parte avait été trompé dans l'espooir d'attirer à son parti les troupes du roi. Dans 
le cas cependaut où il eût formé quelques intelligences, un corps placé à Lyon 
devait l'arrêter. Monsieur partit le 6 au matin pour prendre le commandement 
de ce corps , et il fut suivi le lendemain par M. le due d'Orléans. 

» Tous les maréchaux et généraux employés dans les départemens eurent 
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«rire de se rendre dans leurs commandemens respectif*. Le maréchal Ney, qui 
commandait à Besançon et pouvait y seconder les opérations de Monsieur, vint 
prendre congé du roi. En baisant la main de S. M., il lui dit avec le ton de dé- 
vouement et un élan qui semblait partir de la franchise d'nn soldat , que , s'il 
atteignait l'ennemi du roi et de la France , « il le ramènerait dans une cage de 
• fer. » L'événement a fait Toir quelle basse dissimulation lai inspirait alors 
le projet d'une perfidie que tous les militaires de 1 Europe n'apprendront qu'avec 
horreur. 

v Monsieur fut reçu à Lyon avec enthousiasme ; tout y fat préparé ponr la 
pins vigoureuse résistance ; mais malheureusement il ne s'y trouvait aucune 
munition de guerre. 

■•Bientôt on sut que la garnison de Grenoble avait ouvert à l'ennemi les portes 
de cette ville, et qu'on régiment parti de Chambéry, sous les ordres de Labé- 
' doyère, s'était uni aux rebelles. 11 n'était encore armé à Lyon qu'un petit nom- 
bre de troupes; mais Monsieur, que le maréchal Macdonald s'était empressé de 
rejoindre , ne s'en décida pas moins à tenir derrière des barricades élevées à la 
bâte. Cependant, à l'apparition des premiers dragons qui précédaient Bona- 
parte, une défection générale se mit dans les troupes de Monsieur. Toutes les 
remontrances du duc de Tarente furent vaines, et alors, comme depuis, les 
forces assemblées pour résister au torrent ne firent que le grossir et en alimen- 
ter la violence. 

» On apprit le 10, par une dépêche télégraphique, et par conséquent sans au- 
cun détail , que Bonaparte était entré à Lyon ce même jour. M. le due d'Or- 
léans revint à Paris le 12. Monsieur y arriva le lendemain. Les nouvelles qui 
suivirent firent craindre une suite rapide de désastres. 

» Cependant l'opinion , agitée par tant de craintes et de défiances , cherchait 
ailleurs que dans l'ascendant d'un seul homme la cause de son déplorable soc- 
ces. On ne voulait pas croire que la séduction de sa présence eût produit un tel 
effet sur les troupes. Le maréchal duc de Dalmatie, ministre de la guerre, avait 
été le dernier à soutenir en France, les armes à la main, la cause déjà perdue de 
NapoIcon.On pré lendit voir dans cette ancienne marque de dévouement l'indice 
d'une trahison. Cette trahison ne fut point du tout prouvée , et on doit peut- 
être la mettre au nombre de ces calomnies populaires qui se répandent au mo - 
ment des grands périls; mais la voix publique éclata contre le maréchal, et lui- 
même vint remettre entre les mains du roi sa démission et son épée. Sa majesté, 
avec la confiance qui ne Ta jamais abandonnée au milieu des plus lâches perfi 
dies , fit appeler le duc de Feltre, que l'estime générale indiquait à son choix , 
et lui rendit le portefeuille de la guerre qu'il avait eu sous Bonaparte jusqu'à 
l'époque de la restauration. Cette confiance du roi a été pleinement justifiée par 
la fidélité du duc de Feltre. 

■ 

» On ne pouvait plus songer qu'à faire rétrograder les troupes : en s'avan- 
çant vers l'ennemi, elles lui fournissaient presque partout des auxiliaires. On 
»e décida à former un corps d'armée devant Paris , et à réunir le plus- grand 
nombre possible de gardes nationales et de volontaires. Dès le i \ , M. le duc de 
Berry avait été nommé général de celte armée. Le maréchal Macdonald fut 
chargé de la commander sous ce prince. 

» Cependant les dispositions à prendre pour l'organisation des volontaires et 
des colonnes mobiles demandaient quelques jours. Chaque instant enfantait un 
nouveau danger. Bonaparte marchait avec rapidité. Plusieurs régimens qui 
étaient trouvés sur sa route l'avaient rejoint ; quelqVes-uns même s'étaient 
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emparé eu son nom de pluaieun villes de Bourgogne : l'un d'eu le devança 
dam Anierre. 

» On conterait an faible espoir de maintenir dans le devoir les troupes de la 
première division militaire et celles qui formaient ta garnison de Paris. Un péril 
imminent auquel on venait d'échapper, par la fidélité du commandant de la 
Fère , et l'arrestation des traîtres d'Erlon et Lallement , semblaient rassurer 
pour les départeraens du Nord. Le duc de Reggio, abandonné de la vieille garde, 
était parvenu à contenir les autres troupes qui étaient sous ses ordres. On vOolnt 
former, sous le comuiandement du duc de Trévise , une armée de réserve à 
Péronne, où les troupes réunies seraient moins exposées à la séduction. M. le 
duc d'Orléans partit pour s'y rendre. 

» Ce fnt alors qne le roi vint au milieu des représentai» de la nation , dont il 
avait voulu s'entourer à la première approche du danger. Son discours aux 
deux chambres fit une grande impression dans la capitale , dont les habitant 
n'ont témoigné qu'un sentiment, celui d'un entier dévouement au roi et à la 
patrie. Mais la garde nationale, composée en grande partie de pères de familles, 
ne pouvait fournir nn nombre de volontaires suffisant pour donuer quelque es- 
poir de résistance: le général Dessolles conseilla de mêler les citoyens aux soldats 
pour retenir ceux-ci dans le devoir, et d'y joindre les corps de cavalerie de la 
maison militaire du roi. 

» Le 17, on rrçut une nouvelle désastreuse. Le maréchal Ney, que l'oo croyait 
* la poursuite des rebelles, s'était jo'nt à eux ; son infâme proclamation appe- 
lait les troupes à partager son déshonneur. La ville de Sens , où l'on avait ern 
« retaHer la marche *!e Bonaparte , se déclarait hors d'éfat de résister. L'ennemi 
marchait sur Fontainebleau, et les troupes de Paris restaient muettes , ou ne 
laissaient apercevoir que le désir d'abandonner îeurs drapeaux. 

•» A peine eurent-elles été mises en mouvement, que ces mauvaises disposi- 
tions dégénérèrent en sédition ouverte. Dans la matinée du 19, l'on sut qu'il n'y 
avait pas en avant de Paris nn seul régiment sur lequel on pût compter. Ainsi 
rien ne pouvait plus arrêter la marche de Bonaparte, et le seul parti qui restât 
au roi était de se retirer avec sa maison militaire. Sa majesté qui avait envoyé 
M. le duc de Bourbon dans les départemens de l'Ouest, et qui avait adressé à 
M. le duc d'AngouIèmc les pouvoirs nécessaires pour diriger les armemeus des 
provinces méridionales . JJéusa qu'elle devait se porter de préférence vers les dé- 
partemens du Nord , les places fortes de ces frontières pouvant servir de point 
déraillement aux sujets. Le roi partit le 19 à minuit, et fut suivi une heure 
après par sa maison militaire , sous lés ordres de Monsieur et de M. le duc de 
Béni. 

• Arrivé à Abbeville , le 20 , à cinq heures de l'après-midi , le roi comptait y 
attendre les troupes de sa maison ; mais le maréchal Macdonald ayant rejoint 
S. M. le 2f à midi , démontra au roi la nécessité de s'éloiguer davantage ; d'a- 
près son rapport, S. M. prit la résolution de se renfermer à Lille, et envoya à 
sa maison militaire l'ordre de l'y rejoindre par la route d'Amiens. 

» Le 22, à une heure après midi, le roi , précédé par le duc de Tarente , en- 
tra dans Lille, où il fut accueilli par tes plus vives démonstrations de l'amour et 
de la fidélité des habitans. S. M. y avait été devancée par M. le duc d'Orléans 
et par le duc de Trévise, qui avait cru devoir y faire rentrer la garnison. Cette 
dernière circonstance, dont le roi n'était pas instruit , pouvait déconcerter les 
plans de résistance qui venaient d'être formés. Si les troupes n'étaient point ren- 
trées , les gardes nationales et la maison du roi, secondées par le patriotisme des 
Lillois, auraient assuré au roi ce dernier asile sur le territoire français. Avec 
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une garnison nombreuse et mal disposée , ce dessein paraissait de l'exécution la 
plus difficile. Sa majesté persista toutefois à en faire la tentative. Déjà sa présence 
avait porté à son comble l'enthousiasme du peuple. Une foule assemblée se por- 
tait sur ses pas en faisant tous ses efforts pour émouvoir les soldais, et répétant 
sans cesse devant eux le cri de vive le roi! Ceux-ci, mornes et glacés, gardaient 
un sombre silence , présage alarmant de leur prochaine défection. En effet , le 
maréchal Mortier déclara franchement au roi qu'il ne pouvait répondre de la 
garnison. Questionné sur les expédiens extrêmes qu'il serait possible d'employer, 
îl déclara qu'il ne serait point en son pouvoir de faire sortir les troupes de la 
place. 

» Sur ces entrefaites, la déclaration promulguée à Vienne le 13 mars, au nom 
de toutes les puissances européennes, parvint à Lille. Le roi l'y fit soudain ré- 
pandre et [afficher, espérant, mais inutilement, éclairer les troupes sur les fu- 
nestes résultats dont leur trahison allait être suivie, et sur les malheurs inévi- 
tables qu'elle attirerait sur leur patrie. 

» Le 25 , S. M. sut que le duc de Bassano , faisant les fonctions de ministre 
de l'intérieur, avait envoyé au préfet de Lille des ordres de Bonaparte. Ce 
même jour, à une heure après midi, le maréchal Mortier vint dire au ministre 
de la maison du roi , que, sur le bruit généralement répandu que M. le duc de 
Rerri allait arriver avec la maison militaire et deux régi mens suisses, toute la 
gnrnisen était prête à se soulever ; qu'il conjurait le roi de partir pour éviter le 
plus affreux malheur ; qu'en escortant lui-même S. M. hors des portes de la vill<», 
il espérait imposer encore fox soldats, ce qui lui deviendrait impossible ai l'on 
différait le départ d'an seul instant. 

» Le roi jugea devoir alors, envoyer à sa maison militaire l'ordre de se porter 
sur Dunkerque, ordre qui malheureusement n'est point parvenu. Quant à lui, 
ne pouvant se rendre directement dans cette ville, il se dirigea sur Ostende. 
Sa majesté partit de Lille à trois heures , accompagnée du maréchal Mortier et 
suivie de M. le duc d'Orléans. Au bas du glacis, le duc de Trévise se crut obligé de 
rentrer pour prévenir les désordres que pourrait commettre la garnison pendant 
son absence. M. le duc d'Orléans rentra aussi dans la place , et n'en repartit que 
plusieurs heures après. Le maréchal Macdonald acquitté le roi qu'aux portes 
de Menin, et jusqu'au dernier moment a donné à S. M. , ainsi que le due de 
Trévise , la preuve consolante que la religion du serment et la foi de l'homme 
d'honneur n'étaient point dédaignées par tous les braves dont l'armée française 
s'enorgueillit. 

» Un piquet de la garde nationale de Lille , un détachement de cuirassiers et 
de chasseurs du roi ont suivi S. M. jusqu'à la frontière. Qoelques-uns de ces 
derniers, ainsi que plusieurs officiers , n'ont pas voulu l'abandonner et l'ont ac- 
compagnée sur le territoire de la Belgique. Le roi est arrivé à Ostende, espé- 
rant se rendre à Dunkerque dès que cette ville serait occupée par sa maison 
militaire. 

» Pendant ce temps , cette malheureuse maison, à laquelle s'étaient joints un 
grand nombre de volontaires de tout âge et de tout état , avait suivi la même 
route que le roi avait prise pour se rendre à Lille. Monsieur et M. le duc de 
Berri , toujours à la tète de cette brave élite, et en partageant les fatigues, avaient 
pu sans cesse en admirer l'héroïque constance. Des jeunes gens qui , pour la 
première fois, avaient chargé leurs bras d'une arme pesante, des vieillards fai- 
sant à pied des marches forcées dans les chemins qu'une pluie abondante et con- 
tinue avait rendus presque impraticables, s'étaient associés a cette troupe fidèle 
et n'ont été découragés ni par les privations, ni par l'incertitude d'uue marche 
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que la défection des garnisons voisines rendait à chaque instant plus périlleuse. 
Dans l'absence des ordres que le roi n'avait pu faire parvenir, et à la nouvelle 
que S. M. était sortie de Lille, la colonne se porta directement sur la frontière; 
mais ne pouvant défiler assez promptement pour suivre tout entière le maréchal 
Marraont, qui la dirigeait, sous les ordres des princes, avec un zèle et une acti- 
vité dignes d'un meilleur succès, engagée dans un terrain fangeux, d'où les che- 
vaui ne pouvaient sortir qu'avec une extrême difficulté, une partie de ces infor- 
tunés a été forcée de rester, en arrière. Monsieur, craignant que leur dévoue- 
ment ne leur fit courir des périls inutiles les a laissés libres de se retirer. Bien- 
tôt surpris et renfermés dans Béthune par les ordres reçus de Paris, ils n'ont pu 
même tous se disperser, et ils n'ont laissé à Monsieur que l'espoir de réunir sue* 
cessivement auprès de lui tous ceux qu'il pourrait recueillir sur la frontière , où 
il est resté dans ce dessein. 

* C'est le 25, à huit heures du soir, que le roi a su Monsieur arrivé à Ypres, 
et que la nouvelle du sort qu'éprouvait sa maison militaire est venue ajouter au 
fardeau des sentimens douloureux dont il était accablé. 

» Au milieu de ces désastres, S. M. a reçu d'éclatans témoignages de fidélité; 
mais ils doivent en quelque sorte aggraver encore ses regrets. C'est un penple 
bon, sensible, qu'il a laissé en proie a tous les excès d'une soldatesque égarée. 
Ce sont des serviteurs dévoués, courageux , qu'il n'a pu même rassembler au- 
tour de lui. Ce sont des traits de constance inébranlable dans plusieurs des chefs 
les plus distingués de cette armée que le roi voudrait encore nommer la sienne, 
auxquels il ne peut jusqu'ici offrir d'autre récompense que le prix d'estime et 
d'éloges que la France et la postérité leur décerneront un jour. 

» Depuis l'arrivée de S. M. à Oatende , elle a su , par M. le duc d'Orléans, que 
l'ordre de l'arrêter, ainsi que tous les princes, était parvenu au maréchal Mor- 
tier. Un officier d'état-major, porteur d'une dépêche du maréchal Davoust , où 
était renfermé le même ordre , est arrivé ensuite à Lille lorsque le roi en était 
déjà sorti , mais le duc de Trévise a fait en sorte que rien ne transpirât avant 
le départ de M. le duc d'Orléans. 

» Cette relation succincte des principaux faits que présente la courte et mal- 
heureuse époque dont le tableau vient d'être retracé peut faire juger des su- 
bites et innombrables difficultés dont le roi s'est vu environné. Jamais événemens 
plus inopinés et plus rapides n'ont changé la face d'une vaste monarchie : mais 
jamais opposition plus marquante entre l'esprit du soldat et du citoyen n'a éclaté 
chez un peuple. Grande leçon pour les nations qui auraient l'imprudence de se 
soumettre à an gouvernement militaire. 

* Au reste , la défection simultanée et presque générale de l'armée n'a été , 
comme on le voit , fondée sur aucun motif qui puisse l'attacher long-temps an 
sort de l'homme dont le trop funeste ascendant l'entrainè aujourd'hui. Le pacte 
tacite qu'il a fait avec elle sera bientôt rompu par les revers qui l'attendent. Ce 
n'est point Bonaparte proscrit , rejeté et bientôt accablé par l'Europe entière , 
que cette soldatesque crédule a voulu suivre : c'est le dévastateur du monde 
qu'elle a vu prêt à lui en rendre les dépouilles. Le prestige détruit, Bonaparte 
perdra bientôt sa force empruntée. C'est cet instant, c'est la réflexion qui suit 
l'ivresse d une grande erreur, que le roi attend avec toute l'impatience que lui 
donnent les heureux résultats qu'il en espère. 

Réponse du duc de Raguse à la proclamation datée du golfe de Juan , 
le f " mars 1815. ( Extrait du Moniteur de Gond. ) 

< Une accusation odieuse est portée contre mot à la face de l'Europe entière. 
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et quel que soit le caractère de passion et d'invraisemblance qu'elle porte avec 
elle, mon honneur me force à y répondre. Ce n'est point une justification que 
je présente ici; je n'en ai pas besoin : c'est un exposé fidèle des faits qui mettra 
chacun à même de connaître la conduite que j'ai tenue. 

» Je suis accusé d'avoir livré Paris aux étrangers, lorsque la défense de cette 
ville a été l'objet de l'étonnement général. C'est avec des débris misérables que 
j'avais à combattre contre toutes les forces réunies des armées alliées ; c'est dans 
des positions prises à la bille , où aucune défense n'avait été préparée, et avec 
huit mille hommes, que j'ai résisté pendant huit heures à quarante-cinq mille 
qui furent successivement engagés contre moi; et c'est un fuit d'armes sembla- 
ble, si honorable pour ceux qui y ont pris part, que l'on ose traiter de trahison! 

i Après l'affaire de Rheims , l'empereur Napoléon opérait avec toutes ses 
forces sur la Marne, et s'abandonnait à l'illusion que ces mouvemens mena- 
çant les communications de l'ennemi, celui-ci effectuerait sa retraite, lors- ^ 
qu'au contraire l'ennemi avait résolu , après avoir opéré la jonction de l'armée 
de Silésie avec la grande armée , de marcher sur Paris. Mon faible corps d'ar- 
mée , composé de trois mille cinq cents hommes d'infanterie et de quinze cents 
chevaux, et celui du duc de Trévise, fort d'environ six à sept mille hommes, 
furent laissés sur l'Aisne pour contenir l'armée de Silésie, qui n'en était séparée 
que par cette rivière , et qui , depuis la jonction du corps de Bulow , et de divers 
renforts, était forte de plus de quatre-vingt mille hommes. L'armée ennemie 
passa l'Aisne, et nous força à nous replier. Mes instructions étant de couvrir 
Paris, nous nous retirâmes sur Fismet , et nous adoptâmes , le duc de Trévise 
et moi, un système d'opérations qui, sans nous compromettre, devait retarder 
la marche de l'ennemi : c'était de prendre successivement de fortes positions 
que l'ennemi ne pût attaquer sans les avoir reconnues ou sans avoir manœuvré 
pour les tourner, ce qui nous préparait aussi les moyens de battre quelques-uns 
des détachement qu'il aurait faits. Des ordres vinrent de nous diriger à marches 
forcées sur Châlons. Nous les exécutâmes; mais, arrivés à Vertus, nous fûmes 
informés que la pins grande partie de l'armée ennemie occupait Châlons, tan- 
dis qu'une autre débouchait sur Epernay , et que le corps de Kleist , qui nous 
avait suivis , passait la Marne à Château-Thierry; et, apprenant en même temps 
queNapoléon était encore devant Vitry et avait une arrière- garde à Sommesous, 
puis , nous marchâmes, sans perdre un moment , pour le rejoindre, et le 24 mars 
je pris position à Soudé. Je croyais encore l'armée française à portée, car qui 
eût pu croire , en effet , au passage de la Marne sans avoir un pont , et que l'em- 
pereur Napoléon eût laissé entre Paris et lui des forces huit fois plus considéra- 
bles que celles qu'il pouvait rassembler ? Le 25 au matin, à peine avais-je acquis 
la certitude de ce mouvement , que toute l'armée ennemie déboucha sur moi. 
Je me retirai en canonnant l'ennemi , et toute la retraite se fût faite avec le 
même ordre, si quelques troupes, malheureusement, restées à Bussy-l'Estrée et 
à Yatry ne s'étaient trouvées ainsi en arrière de nous : il fallut les attendre pen- 
dant une heure à Sommesous , et nous soutenir contre des forces colossales 
dont le nombre croissait toujours. Le passage des défilés nons fit éprouver quel- 
ques pertes, et nous terminâmes la journée en prenant position sur les hauteurs 
d'AHement, près de Sézanne. Je ne parle pas de la division du général Pachtod 
qui, d'après des ordres directs de l'empereur, manœuvrant pour son compte , 
donna dans l'armée ennemie, et fut prise sans que j'eusse connaissance de son 
existence. 

• Le lendemain nous primes position de bonne heure an défilé de Tourne- 
loup. L'ennemi arrivant , nous continuâmes notre retraite , et je fis l'arrière- 



Digitized by Google 



94 ANNÉB 1815. 

garde. Arrivés le soir devant La Ferlé-Gaucher, nom trouvâmes le corps de 
Kleist occupant celte ville et à cheval sur la grande route de Conlontraiere, 
tandis qu'un gros corps de cavalerie dépassait la gauche de l'armée ennemie. 
Notre position était critique , et elle était presque désespérée. Nous nous en 
tirâmes pur un bonheur inooT. Quelques troupes du duc de Trévise couvrirent 
notre mouvement contre le corps de Kleist; une défense héroïque de mes trou- 
pes dans le village de Moutis arrêta l'avaut-garde ennemie ; la nuit arriva , et 
nous effectuâmes notre mouvement sans faire aucune perte. Comme nous ne 
pouvions plus reprendre la route de Meaux , nous suivîmes celle de Charcoton , 
et le 29 au roir nous occupâmes Charenton , Saint-Mandé et Gbaronne. 

» Le duc de Trevise fut chargé de la défense de Paris depuis le canal jusqu'à 
la Seine , et moi depuis le canal jusqu'à la Marne. Mes troupes étaient réduites à 
deux mille quatre cents hommes d'infanterie et huit cents chevaux. C'était le 
peu, d'hommes qui avaient échappé* une multitude de glorieux combats. On mit 
solis mes ordres les troupes que commandait le général Compans : c'étaient des 
détachemeos de divers dépôts, de vétérans et de troupes de toute espèce qui 
avaient été réunies plutôt pour faire nombre que pour combattre; ainsi toutes 
mes forces consistaient en sept mille quatre cents hommes d'infanterie, de 
soixante-dix bataillons différents, et environ mille chevaux. Je me portai au 
jour sur les hauteurs de BeUeviile ; de la je me hâtai d'arriver à celles de Ro- 
mainvillc , qui étaient la clef de la position, et que le général Compans , en se 
retiraut de Claye , avait omis d'occuper; mais l'ennemi y était déjà, et ce fut 
dans le bois de Romainville que l'affaire s'engagea. L'ennemi s'étendit par sa 
droite et par sa gauche ; il fut partout contenu et repoussé ; mais son nombre 
allait toujours croissant. Plusieurs mêlées d'infanterie avaient eu Heu, et plu- 
sieurs soldats avaieut été tués à côté de moi à coups de baîonnnette à l'entrée du 
village de Relleville , lorsque Joseph m'envoya, par écrit, l'autorisation, que 
j'ai entre les maius, de capituler. Il était dix heures; à onze Joseph était déjà 
bien loin de Paris , et à trois heures je combattais encore ; mais à cette heure , 
ayant depuis long- temps la totalité démon monde engagé, et voyant encore vingt 
mille hommes qui allaient entrer de nouveau en ligne, j'envoyai divers officiers 
au prince de Schwartzembcrg pour lui faire connaître que j'étais prêt à entrer 
en arrangement. Un seul ds mes officiers put parvenir, et certes je ne l'avais 
pas envoyé trop tôt, car lorsqu'il revint, le général Compans ayant évacué les 
hauteurs de Pantin , l'ennemi s'était porté dans la rue de BeUeviile , mon seul 
poiut de retraite : je l'en avais chassé en chargeant moi-même à la lête de qua- 
rante hommes la tête de m colonne, et assuraut ainsi le retour de mes troupes ; 
mais je me trouvais presque acculé aux murs de Paris. Les hostilités furent sus- 
pendues, ei les troupes rentrèrent dans les barrières. L'arrangement écrit, qui a 
é!é publié dins le temps, ne fut signé qu'à minuit. 

• Le lendemau matin les troupes évacuèrent Paris, et je me portai à Es- 
sonne , où je pris position. J'allai voir l'empereur Napoléon à Fontainebleau. 
Il me parut juyer eufin sa p«*ition, et disposé à terminer uue lutte qu'il ne pou- 
vait plus soutenir. Ii s'arrêta au projet de se retrancher, de réunir le peu de 
forces qui lui re&tait, de cberdi r à les augmenter et de négocier. C'était la 
saule chose raisonnable qu'il eût à faire, et j'abondai dans son sens. Je repartis 
aussitôt pour faire commencer les travaux de défense que l'exécution de ce pro- 
jet rendait nécessaires. Ce même jour, 1 er avril , il vint visiter la position, et là 
il apprit , par le reto r des officiers que j'avais laisses pour la remise des bar- 
rières, la prodigieuse exaltation de Paris, la déclaration de l'empereur Alexan- 
dre , et la révolution qui s'opérait. En ce moment la résolution de sacrifier à 



Digitized by Google 



BU i* DU 20 MARS. 95 

sa vengeance le reste de l'armée fat prise : il ne connut plu* rien qu'une attaque 
désespérée, quoiqu'il n'y eût plut une seule chance de succès en sa faveur : avec 
tel moyens qui loi restaient, c'étaient seulement de nouvelles victimes offertes 
à ses passions. Dès lors tous les ordres , tontes les instructions , tous les discours 
furent d'accord avec ce projet, dont l'exécution était fixée an 5 avril. 

» Les nouvelles de Paris se succédaient fréquemment : le décret sur la dé- 
chéance me parvint. La situation de Paris et celle delà France étaient déplora- 
bles , et l'avenir offrait les résultats les pins tristes, si la chute de l'empereur ne 
changeait pas ses destinées, en faisant sa paix morale avec toute l'Europe, et 
n'amortissait pas les haines qu'il avait fait naître. Les alliés, soutenus par l'in- 
surrection de toutes les grandes villes du royaume, maîtres de la capitale* 
n'ayant plus en tête qu'une poignée de braves qui avaient survécu à tant de des- 
astres , proclamaient partout que c'était à Napoléon seul qu'ils faisaient la guerre. 
Il fallait les mettre subitement a l'épreuve, les sommer de tenir leur parole, et les 
forcer à renoncer à la vengeance dont ils voulaient rendre victime la France ; 
il fallait que l'armée redevint nationale, eu adoptant les iutérets de la presque 
totalité des habitant, qui se déclaraient contre l'empereur, et appelaient à grands 
cris nne révolution salutaire qui occasionnerait leur délivrance. Tout bon Fran- 
çais, de quelque manière qu'il fût placé, ne devait-il pas concourir à un chan- 
gement qui sanvait la patrie et la délivrait d'une croisade de l'Europe entière 
armée contre elle, de la partie de l'Europe même possédée par la famille de 
Napoléon? S'il eût été possible de compter sur l'union de tons les chefs de l'ar- 
mée, s'il n'eût pas été probable que les intérêts particuliers de quelques-nus 
croiseraient les mesures les plus généreuses et les pins patriotiques , si le mo- 
ment n'eût pes été 'si pressant, puisque nous étions au 4 avril et que c'était le 
5 que devait avoir lieu cette action désespérée , dont l'objet était la destruction 
du dernier soldat ef de la capitale; c'était au concert des chefs de l'armée qu'il 
fallait recourir; mais, dans l'état actuel des choses, il fallait se borner h assurer 
la libre sortie de différent corps de l'armée , pour les détacher de l'empereur et 
neutraliser ses projets , et les réunir aux aulrcs troupes françaises qui étaient 
éloignées de lui. Tel fut donc l'objet des pourparlers qui eurent lieu avec le 
prince de Schwartzemberg. Eu même temps que je me disposais à informer 
mes camarades de la situation des choses , et du parti que je croyais devoir 
prendre , le duc de Tarente , le prince de la Moskowa , le duc de Viceoce et le 
duc de Trévise arrivèrent chez moi à Essonne. Les trois premiers m'apprirent 
que l'empereur venait d'être forcé à signer la promesse de signer ton abdica- 
li jii , et qu'ils allaieul à ce litre négocier la suspension des hostilités. Je leur fis 
connaître les arrnnpemens pris avec le prince de Schwartzemberg , mais qui 
n'étaient pas coa»plcYs , puisque je n'avais pas encore reçu la garantie écrite 
que j'avais demandée, et je leur déclarai alors ^ue, puisqu'ils étaient d'accord 
pour un changement que le sa'ut de l'état demandait , et qui était le seul objet 
de nus démarches , je ne me séparais jamais dVu\. Le duc de Vicence exprima 
le dé ir de me voir les accomprgner h Paris, pensant que mon nnion avec eux, 
après ce qui veuait de se passer, sciait d'un grand poids; je rao rendis à ses dé- 
sirs, laissant h*, commandement de mon corps d'armée au plus ancien général 
de division , lui donnant Tordre de ne foire surun mouvement c; lui annonçant 
mon prochain retour. J'expliquai le» motifs de mou rhingancutau prince de 
Schwartzemberg , qui , plein de loyauté , les trouva légitime; et sans réplique , 
et je remplis la promesse que j'avais faite à mes camarades dans l'entretien que 
nous eûmes avec l'empereur Alexandre. A huit heures du matin, un de met 
aid' t-de-camp arriva et m'annonça que , contre mes ordres formels . et malgré 
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ses plus instantes représentations , les généraux avaient mis les troupes en mou- 
vement pour Versailles à qoatre heures du matin , effrayés qu'ils étaient des 
daDgers personnels dont ils croyaient être menacés et dont ils avaient eu l'idée 
par l'arrivée et le départ de plusieurs officiers d'état-major venus de Fontaine- 
bleau. La démarche était faite et la chose irréparable. 

» Tel est le récit fidèle et vrai de cet événement, qui a eo et aura une si grande 
influence sur toute ma vie. 

» L'empereur, en m'accusant, a voulu sauver sa gloire, l'opinion de ses talens 
et l'honneur des soldats. Pour l'honneur des soldats il n'en était pas besoin ; il n'a 
jamais paru avec plus d'éclat que dans cette campagne ; mais pour ce qui le con- 
cerne, il ne trompera aucun homme sans passion, car il serait impossible de jus- 
tifier cette série d'opérations qui ont marqué les dernières années de son règne. 

• Il m'accuse de trahison ! Je demande où en est le prix? J'ai rejeté avec mé- 
pris toute espèce d'avantages particuliers qui m'étaient offerts pour me placer 
volontairement dans la catégorie de toute l'armée. Avais -je des affections parti- 
culières pour la maison de Bourbon? d'où me seraient-elles venues , moi qni ne 
suis entré dans le monde que peu de temps avant le moment où elle a ceisé de 
gouverner la France ? Quelle que fût l'opinion que j'eusse pu me faire de l'es- 
prit supérieur du roi , de sa bonté et de celle des princes , elle était bien loin de 
la réalité ; ce charme que l'on trouve près d'eux m'était inconnu et n'avait pas 
fait naître les engagemens sacrés qui me lient à eux aujourd'hui, et que les mal- 

* heurs actuels, si peu mérités, resserrent davantage encore; engagemens sacrés, 
car pour les gens de cœur, les égards et les témoignages d'estime valent mille 
fois mieux que les bienfaits et les dons. Où donc est le principe de mes actions? 
dans un ardent amour de la patrie, qui a toute ma vie maîtrisé mon cœur et 
absorbé toutes mes idées. J'ai voulu sauver la France de la destruction, j'ai 
voulu la préserver des combinaisons qui devaient entraîner sa ruine , de ces 
combinaisons si funestes , fruit des plus étranges illusions de l'orgueil , et ai sou- 
vent renouvelées en Espagne, en Russie et en Allemagne, et qui promettaient 
une épouvantable catastrophe qu'il fallait s'empresser de prévenir. 

• Une étrange et douloureuse fatalité a empêché de tirer du retour de la 
maison de Bourbon tous les avantages qu'il était permis d'en espérer pour la 
France ; mais cependant on leur a dû la fin prompte d'une guerre funeste , la 
délivrance de la capitale et du royaume , une administration douce et pater- 
nelle, et un calme et une liberté qui nous étaient inconnus. Quelques jours en- 
core , et cette liberté si chère , si nécessaire à tous les Français , était consolidée 
pour toujours. 

» Les étrangers étaient perdus sans ressource, dit-on , et c'est moi qu'on ac- 
cuse de les avoir sauvés. Je suis leur libérateur, moi qui les ai toujours combat- 
tus avec autant d'énergie que de constance , dont le zèle ne s'est jamais ralenti 
un moment; moi qui, après avoir attaché mon nom aux succès les plus mar- 
quant de la campagne , avais déjà une fois préservé Paris par les combats de 
M eaux et de Livry. Disons-le , celui qui a si fort aidé les étrangers dans leurs 
opérations et rendu inutile le dévouement de tant de bons soldats et d'officiers 
instruits, c'est celui qui , avec trois cent mille hommes , a voulu garder et oc- 
cuper l'Europe depuis la Vistule jusqu'à Cattaro et à l'Èbre » tandis que la France 
avait à peine pour la défendre quarante mille soldats réunis à la hâte ; et les 
libérateurs de la France, ce sont ceux qui, comme par enchantement, l'ont dé- 
livrée de la croisade dirigée contre elle , et assuré le retour de deux cent cin- 
quante mille hommes éparpillés dans toute l'Europe, et de cent cinquante mille 
prisonuiers qui font aujourd'hui sa force et sa puissance. 
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» J'ai servi l'empereur Na poléon avec zèle , conitiûCe et dévouement pendant 
toute ma carrière , et je ne mie ania éloigné de lui que pour sauver la France, et 
lorsqu'un pas de plus allait la précipiter dans l'abîme qu'il avait ouvert. Aucun 
sacrifice ne m'a coûté lorsqu'il a été question de la gloire ou du salut de mon 
pays. Et cependant que de circonstances les ont rendus quelquefois pénibles et 
douloureux 1 Qui jamais fit plus que moi abnégation de ses intérêts* personnels 
et fut plus maîtrisé par l'intérêt général? Qui jamais paya plus d'exomple dans 
les souffrances, dans les dangers, dans les privations ? qui montra dan.s toute sa 
vie plus de désintéressement que moi ? Ma vie est pure , elle est celle d'un bon 
•citoyen , et on voudrait l'entacher d'infamie t Non , tant de faits honorables dans 
nne si longue suite d'années démentent tellement cette accusation , que ceux 
dont l'opinion est de quelque prix] refuseront toujours d'y croire. 

» Quelle que soit la destinée qui m'est réservée , que ma vie entière se passe 
dans la proscription ou qu'il me soit permis de servir la patrie, que je sois rap- 
pelé ou que je sois repoussé de son sein, mes vœux pour sa gloire et pour son 
bonheur ne varieront jamais ; car l'amour de la patrie a été et sera toujours la 
passion de mon cœur; et le roi a bien connu mes sentimens et rendu justice à la 
droiture de mes intentions , lorsqu'il a daigné ajouter à mes armes la devise 
Patriœ Mus et ubique , qui fait en peu de mots l'histoire de ma vie. — Gand . 
le i' r avril 1815. — Signé le maréchal duc de Raguse. » ( Moniteur de Gand, 
n»2.) 
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Les Bourbons, pendant leur séjour en France, n'avaient su ex- 
citer en leur faveur aucun sentiment national ; ils avaient au con- 
traire blessé les habitudes que vingt-cinq ans de révolution avaient 
en quelque sorte incarnéesdans la nation. Lorsque Napoléon se 
présenta, il s'adressa au contraire à des habitudes toutes faites» 
•que quelques mois ne suffisaient pas pour faire disparaître; il 
trouva dans l'armée celte de lui obéir et de le respecter ; il ne 
pouvait rencontrer dans le peuple qu'une seule répugnance, celle 
, «qu'avaient fait naître son ambition militaire et son despotisme; 
or, il se disait corrigé de l'une et de l'autre; il promettait d'y 
renoncer; on le crut, parce que Ton désirait le croire. Les uns le 
reçurent avec enthousiasme; d'autres, en plus grand nombre , 
avec indifférence ; tout le monde était d'ailleurs content d'ap- 
prendre aux Bourbons que l'on ne régnait pas sur un peuple 
malgré lui, et que leur légitimité héréditaire était une préten- 
tion impossible au dix-neuvième siècle. En outre, la nation, hu- 
miliée par les événemens de 1814, pensait rentrer dans son indé- 
pendance en reprenant le chef qui s'offrait à elle. Si cependant 

T. XL. 7 
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les Bourbons fussent franchement entrés dans la voie des insti- 
tutions libérales, s'ils eussent donné à la France l'usage d'une 
seute liberté, celle de la presse, nous ne craignons pas de le dire, 
le retour de Napoléon n'eût pas eu lieu. La France eût préféré 
la liberté à l'empereur. 

Quoi qu'il en soit, il ne suffisait pas à Napoléon d'avoir, en 
vingt jours, été porté par un assentiment qui paraissait unanime, 
du fond du golfe Juan aux Tuileries ; il désirait légitimer son 
entreprise. 11 donna des c ?res en conséquence. Tous les corps 
constitués préparaient des Presses qui devaient lui être présen- 
té* s en une audience solennelle fixée au 26. 1! voulut que le con- 
seil d'état lui présentât une déclaration au lieu d'une adresse. 

Le jour fixé pour cette cérémonie, destiné en quelque sorte à 
la réintégration officielle du pouvoir impérial, les ministres eu- 
rent les premiers la parole. On remarqua cette phrase dans un 
discours que le prince archi-chancelier, Cambacérès, prononça 
en leur nom et à leur téte : 

« Votre majesté a tracé à ses ministres la route qu'ils doivent tenir; déjà elle a 
fait connaître à tous les peuples , par ses proclamations, les maximes d'après 
lesquelles elle veut que son empire soit désormais gouverné. Point de guerre an 
dehors, si ce n'est pour repousser une injuste agression; point de réaction au 
dedans , point d'actes arbitraires ; sûreté des personnes , sûreté des proprié- 
tés , libre circulation de la pensée : tels sont les principes que tous ave* consa- 
crés, t 

Réponse de l'empereur. « Les sentimens que tous m'exprimez sont les miens. 
Tout à la nation , et tout pour la France , voilà ma devise. 

» Moi et ma famille , que ce grand peuple a élevés sur le Irène des français, 
et qu'il y a maintenus malgré les vicis6iiudes et les tempêtes politiques, nous 
ne voulons, nous ne devons et nous ne pouvons jamais réclamer d'autres 
titres. » 

—Après les ministres vint le conseil d'état. Defermont porta 
la parole en qualité de doyen des présidens du conseil. 

« Sire, dit-il , les membres de votre conseil d'état ont pensé, 
au moment de leur première réunion , qu'il était de leur devoir 
de professer solennellement les principes qui dirigent leur opi- 
nion et leur conduite. Ils viennent présenter à votre majesté la 
délibération qu'ils ont prise à f unanimité , et vous supplier d'a- 
gréer l'assurance de leur dévouement, de leur reconnaissance, 
de leur respect et de leur amour pour votre personne sacrée. » 

Corssil d'ktat. — Extrait du registre des délibérations. — Séance du 

25 mars 1815. 

« Le conseil d'état, en reprenant ses fonctions, croit devoir faire connaître 
tes principes qni font la règle de ses opinionset de «a conduite. 
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> La souveraineté réside dans le peuple ; il est la seule source légitime du 
pouvoir. 

« En 1789, la nation reconquit ses droits, depuis long-temps usurpés ou mé- 
coonus. 

» L'assemblée nationale abolit la monarchie féodale, établit une monarchie 
constitutionnelle et le gouvernement représentât f. 

« La résistance des Bourbons aux vœux du peuple amena leur chute et leur 
bannissement du territoire français. 

» Deux fois le peuple consacra par ses votes la nouvelle forme de gouverne- 
ment établie par ses représentai)*. 

« En l'an vin , Bonaparte, déjà couronné par la ùcfoire, se trouva porté an 
gouvernement par l'assentiment national; une Constitution créa la magistrature 
consulaire. 

» Le séoatus-consulte du 16 thermidor an x nomma Bonaparte consul à vie. 

h Le sénatus -consulte du 28 floréal an xii conféra à Napoléon la digni.ë im- 
périale , cl la rendit héréditaire dans sa fam lie. 

» Ces trois actes solennels furent soumis à l'acceptation du peuple, qui les con- 
tacra par pr ès de trois m liions de votes. 

» Ainsi, pendant vingt-deux ans, les Bourbons ava'ent cessé de régner en 
France; ils y étaient oubliés par leurs contemporains : étrangers à no* ljis, a nos 
institutions, à nos mœurs, à notre gloire, la génération actuelle ne les connais- 
sait que par le souvenir de la guerre étrangère qu'ils avaient suscitée contre la 
patrie , et des di&sensions intestines qu'il» y avaient allumées. 

» En 1814, la France fut envahie par les armées ennemies, et M capitale oc- 
cupée. L'étranger créa un prétendu gouvernement provisoire. Il assembla la 
minorité des sénateurs, et les força, contre leur mission et coutre leur volonté , 
à détruire les Constitutions existantes, à renverser le trône impérial, et à rap- 
peler la famille des Bourboos. 

» Le sénat, qui n'avait été institué que pour conserver les Construirons de 
l'empire, reconnut lui-même qu'il n'avait point le pouvoir de les changer. Il dé- 
créta que le projet de Constitution qu'il avait préparé serait soumis à l'accepta- 
tion du peuple, et que Louis-Stanislas-Xavier serait proclamé roi des Français 
aussitôt qu'il aurait accepté la Constitution, et juré de l'observer et de la faire 
observer, 

• L'abdicat on de l'empereur Napoléon ne fut que le résultat de la situation 
malheureuse où la France et l'empereur avaient été réduits par les événement 
de la guerre, par la trahison et par l'occupation de la capitale; l'abdication 
n'eut pour objet que d'éviter la guerre civile et l'effusion du sang français. Non 
consacré par le vœu du peuple, cet acte ne'pouvait détru-rc le contrat social qui 
s'était formé entre lui ei l'empereur ; et quand Napoléon aurait pn abdiquer per- 
sonnellement la auronne , il n'aurait pu sacrifler les droits de son flls, appelé à 
régner après lui. 

» Cependant un Bourbon fut nommé lieutcnant-géncral du royaume, et prit 
les rêne* du gouvernement. 

» Louis-Sianislas-Xavier arriva en France; il fit son entrée dans la capi- 
tale; il s'empara du trône d'après l'ordre établi dans l'ancienne monarchie féo- 
dale. 

» Il n'avait point accepté la Constitution décrétée par le sénat; H n'a va' t point 
Juré de l'observer et de h faire observer; elle n'avaitjpoint été envoyée à l'ac- 
ceptation du peuple ; le peuple, subjugué par la présence des armées étrangères 
ne pouvait pas même exprimer librement ni valablement son vœu. 
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» Sous leur protection , après a?oir remercié un prince étranger de l'avoir 
fait remonter sur le trône, Louis- Stanislas-Xavier data le premier acte de son 
autorité de la dix-neuvième année de son règne, déclarant ainsi que les actes 
émanés de la volonté du peuple n'étaient que le produit d'une longue révolte. 
Il accorda volontairement , et par le libre exercice de son autorité royale, une 
Charte constitutionnelle appelée ordonnance de rèformation; et, pour tonte 
sanction , il la flt lire en présence d'un nouveau corps qu'il venait de créer, et 
d'une réunion de députés qui n'était pas libre, qui ne l'accepta point, dont aucun 
n'avait caractère ponr consentir à ce changement, et dont les deux cinquièmes 
n'avaient même plus le caractère de représentans. 

• Tons ces actes sont donc illégaux : faits en présence des armées ennemies, 
et sous la domination étrangère , ils ne sont que l'ouvrage de la violence; ils sont 
essentiellement nuls, et ^attentatoires à l'honneur, à la liberté et aux droits du 
peuple. 

» Les adhésions données par des individus et par des fonctionnaires tans mis- 
sion n'ont pu ni anéantir ni suppléer le consentement du peuple , exprimé par 
des votes solennellement provoqués et légalement émis. 

» Si ces adhésions , ainsi que les sermens , avaient jamais pn même être obli- 
gatoires pour ceux qui les ont faits, ils auraient cessé de l'être dès que le gou- 
vernement qui les a reçus a cessé d'exister. 

• La conduite des citoyens qui sous ce gouvernement ont servi l'état ne peut 
être blâmée; ils sont même dignes d'éloges , ceux qui n'ont profité de leur posi- 
tion que pour défendre les intérêts nationaux, et s'opposer à l'esprit de réaction 
es de contre-révolution qui désolait la France. 

• Les Bourbons eux-mêmes avaient constamment violé leurs promesses : ils 
favorisèrent les prétentions de la noblesse féodale; ils ébranlèrent les ventes des 
biens nationaux de toutes les origines ; ils préparèrent le rétablissement des 
droits féodaux et des dîmes ; ils meoacèrent toutes les existences nouvelles ; ils 
déclarèrent la guerre à toutes les opinions libérales; ils attaquèrent toutes les 
institutions que la France avait acquises au prix de son sang, aimant mieux hu- 
milier la nation que de s'unir à sa gloire; ils dépouillèrent la Lëgion-d'Honneur 
de sa dotation et de ses droits politiques ; ils en prodiguèrent la décoration ponr 
l'avilir; ils enlevèrent à l'armée, aux braves, leur solde, leurs grades et leurs 
honneurs , pour les donner à des émigrés, à des chefs de révolte; ils voulurent 
enfin régner, et opprimer le peuple par l'émigration. 

» Profondément affectée de son humiliation et de ses malheurs , la France ap- 
x>elait de tous ses vœux son gouvernement national , la dynastie liée à ses nou- 
veaux intérêts , à ses nouvelles institutions. 

» Lorsque l'empereur approchait de la capitale , les Bourbons ont en vain 
fouju réparer, par des lois improvisées et des sermens tardifs à leur Charte con- 
stitutionnelle, les outrages faits à la nation et à l'armée : le temps des illusions 
était passé; la confiance était aliénée pour jamais. Aucun bras ne s'est armé 
pour leur défense; la nation et l'armée ont volé an-devant de leur libérateur. 

» L'empereur, en remontant sur le trône où le peuple l'avait élevé, rétablit 
donc le peuple dans ses droits les plus sacrés. II ne fait que rappeler à leur exé- 
cution les décrets des assemblées représentatives , sanctionnés par la nation ; il 
revient régner par le seul principe de légitimité que la France ait reconnu et 
consacré depuis vingt-cinq ans , et auquel toutes les autorités s'étaient liées par 
des sermens dont la volonté du peuple aurait pu seule les dégager. 

• L'empereur est appelé à garantir de nouveau par des institutions ( et il en a 
pris l'engagement dans ses proclamations à la nation et à l'armée) tous les prln- 
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cipes libéraux; la liberté individuelle et l'égalité des droits, la liberté de la presse 
et l'abolition delà censure , la liberté des cultes , le vote des contributions et des 
Jou par les représentais de la nation légalement élus , les propriétés nationales 
de toute origine, l'indépendance et l'inamovibilité des tribunaux, la responsa- 
bilité des ministres et de tous les agens du pouvoir. 

» Pour mieux consacrer les droits et les obligations do peuple et du monarque» 
les institutions nationales doivent être revues dans une grande assemblée des re- 
présentai , déjà annoncée par l'empereur* 

» Jusqu'à la réunion de cette grande assemblée représentative , l'empereur 
doit exercer et fsire exercer, conformément aux Constitutions et aux lois exis- 
tantes , le pouvoir qu'elles lui ont délégué , qui n'a pu lui être enlevé , qu'il n'a 
pu abdiquer sans l'assentiment de la nation , que le vœu et l'intérêt général du 
peuple français lui font un devoir de reprendre. 

» Signé les conseillers d'état comtes Depexhont, Regnault (de Saint-Jean - 
d'Angely), Boula y (de laMeurlbe), Audbéossy, Dabu, Thibaudeau, Mabet, 
JNajac, Jolivet, Beblieb, Miot, Ducbatel , Dumas , Dolauloy , Pelet (delà 
Lozère), Fhawçais (de Nantes), Las Cases, Jaubebt, Layalette, Real, 
Meblw ( de Douai ), Delabobde, Bondy; les barons Pommbbeol , Costaz , Mab- 
cbant, Qui nette , Belleville , D Alphonse, Félix , Meblet , Finot, Jaket, 
Pbéval, Fain, Champ y, F bë ville, Pelet; les chevaliers Jaubebt, Bbuixbb, 
Gjlbcbt de Voisins, Ce. Maillard, Gasson, C D. Lacuéb. » 

Réponse de l'empereur. 

« Les princes sont les premiers citoyens de l'état. Leur autorité est plus ou 
moins étendue, selon l'intérêt des nations qu'ils gouvernent. La souveraineté 
elle-même n'est héréditaire que parce que l'intérêt des peuples l'exige. Hors de 
ces principes, je ne connais pas de légitimité. 

» J'ai renoncé aux idées du grand empire dont depuis quinze ans je n'avais 
encore que posé les bases ; désormais le bonheur et la consolidation de l'empire 
français seront l'objet de toutes mes pensées. » 

— Thibaudeau avait été le rédacteur de cette adresse. Elle 
avait été communiquée à l'avance à Napoléon, qui ne fit aucune 
observation ; mais il y eut des conseillers plus susceptibles que 
l'empereur. Molé , Hauterive et de Gérando refusèrent de la 
signer; ils la trouvaient trop républicaine et destructive des 
droits du trône. 

Après le conseil d'état, Napoléon reçut les protestations de la 
cour de cassation, de la cour des comptes, de la cour impériale, 
et enfin du conseil municipal de Paris. Dans le discours prononcé 
au nom de celui-ci, on lui rappelait encore une fois ses pro- 
messes. • Sire, disaient les magistrats parisiens, les premières 

> paroles qui vous sont échappées en rentrant sur le sol français 
» renferment la promesse d'une constitution digne de vous et de 
» vos peuples; cette promesse ajoute à tous les sentimens que 
» nous vous devons; car les Français qui vous connaissent savent 

> bien qu'une constitution garantie par vous ne sera pas aussitôt 
» violée que promulguée, t L'empereur les chargea de remer- 
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cier leurs administrés des témoignages d'affection qu'ils lui 
avaient donnés; mais il sembla n'avoir pas entendu la phrase 
que noué venons de citer. Il alla ensuite parcourir les apparie* 
mens des Tuileries pleins d'une foule d'officiers qui !e saluèrent 
des acclamations les plus vives. Cette grande réception parut 
destinée à compléter la restauration du irôoe impérial en joignant 
à l'assentiment drs soldats et du peuple, celui des magistrats et 
des notabilités militaires et civiles. Cependant, toute la France 
n'avait pas encore arboré le drapeau tricolore. Quelques dépar- 
temens du midi semblaient dévoués à la cause royale; on devait 
craindre les mouvemens de la Vendée. Les places du nord ve- 
naient à peine de prendre les couleurs impéria'es. En effet, ce né 
fut que le 24, que le duc d'Orléans sortit de Lille pour se r< ndre 
en Belgique, hissant pour le maréchal Mortier, duc deTrévise, 
une lettre ainsi conçue : 

t Je vous remets en entier, mon cher maréchal , le commandement qne j'a- 
vais été si heureux d'exercer avec vous dans le déparlement du Nord. Je suis 
trop boo Français pour sacrifier le* intéi èts de la France parce que de nouveaux 
malheurs me forcent à la quitter; je pars pour ro'ensevelir dans la retraite et 
l'oubi. Le roi n'étant plus en France , je ne puis plus transmettre d'ordres en 
son nom , et il ne me reste qu'à vous dégager de l'observation de tous les ordres 
que je tous arais transmis, en vous recommandant de faire tout ce que voire 
excellent jugement et votre patriotisme si pur tous ^géreront de mieux pour 
les intérêts de la France , et de plus conforme à tous les devoirs que vous avez 
à remplir. » 

Le duc de Trévise, rendu libre par cette lettre, ordonna aussi- 
tôt d'arborer le drapeau tricolore sur toutes les places du Nord. 

Les royalistes reprochèrent cette lettre au duc d'Orléans ; ils 
l'accusèrent de n'avoir point renoncé aux espérances qui avaient 
été celles de son père, et de ménager toujours la révolution. On 
prêta dans le temps à ce prince quelques mots plus significatifs 
encore. On assura qu'en se séparant de ses officiers il dit à l'un 
d'eux : c Allez, monsieur, reprendre la cocarde nationale ; je 
» m'honore de l'avoir portée, et je voudrais pouvoir la porter 
» encore. » Napoléon, d'ailleurs, traita la famille d'Orléans 
avec des égards particuliers : il ordonna qu'une indemnité de 
300,000 francs serait payée annuellement a la duchesse d'Orléans. 
Il accorda en môme temps à la duchesse de Bout bon une indem- 
nité annuelle de 150,000 francs. 

Cependant , les agens royaux n'avaient pu encore exciter aucun 
mouvement dans les départemens de l'Ouest. Àugereau, qui 
commandait pour le roi la quatorzième division militaire, qui 
s'était d'abord montré très - ardent pour la cause des Bour- 
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bons, était revenu avec le même empressement à la cause impé- 
riale. 

Le duc de Bourbon, qui avait été chargé ^organiser la Ven- 
dée, avait à peiné eu te temps de grouper quelques individus; 
] i céda sans peine aux représentations du colonel de gendarmerie 
Noireau, commandant pour l'empereur, et s'embarqua dans le 
courant d'avril. — Mais, vers le milieu du mois suivant, l'insur- 
rection vendéenne se réveilla à la voix de ses anciens chefs, 
d'Àutknamp, âapineau, Suzanet, Dandigné et les frères du 
célèbre Larochejaquetin. Des paysans, au nombre de sept à 
huit mille, se levèrent au son du tocsin; de toutes parts des mé- 
eontens accoururent, et la cause des Bourbons recouvra ainsi 
une armée, que des débarquemens anglais entretenaient de fusils 
et de munitions. De son côté l'empereur forma une armée de la 
Loire, qui fut confiée aux généraux Travot et Lamarqne: les 
royalistes ne tardèrent pas à éprouver des défaites^ mais la mar- 
che rapide des événement prévint leur entière soumission. Le 
général Lamarque reçut des instructions pour traiter avec les 
chefs vendéens, et le 26 juin il leur accorda, encore au nom de 
l'empereur, une amnistie pleine et entière. — Dans plusieurs au- 
tres départemens il y eut quelques émeutes , quelques rassem- 
blemens armés, qui furent apaisés facilement. 

Le duc et la duchesse d'Angouléme s'étaient trouvés avanta* 
geusement placés pour réunir des défenseurs à la cause royale : 
au moment où Napoléon reparaissait en France , leurs ahesses 
visitaient les départemens du Midi. Leurs tentatives ne furent pas; 
peureuses. L'opinion de l'armée les fit également échouer. Nous 
ne devons pas cependant les passer sous silence. Nous n'avons 
point trouvé, dans les pièces du temps, de relation suffisamment 
complète de la courte campagne du duc d'Angouléme ; notty 
empruntons donc la narration de Lallement qui, rédigée sous 
la restauration , présente les événemens sous un aspect qui nous 
a paru impartial. Nous donnerons ensuite un extrait du Moniteur 
des cent, jours. 

c Lç duo d'Angouléme apprit à Toulouse l'invasion de Bonaparte. S. A. 
établît un gouvernement provisoire dans cette ville , et fit un apptl à tous les 
royalistes du Midi. Sept à huit mille citoyeas , accourus de Montpellier, de Mar- 
seille, de Nimes, d'Avignon , etc., era«»rasfcèrent le parti du trône. Des troupes 
de ligne , que le prioce ent le bonheur de trouver fidèles dans leurs garnisons , 
ou non instruites encore des progrès de Napoléon, portèrent en peu de jours 
(on armée à dooze miUe homnvs. L« duc la divisa en deux corps; il garda le 
commandement de l'un, et confia celui de l'antre au général Erooof. L'armée 
royale obtint d'abord des succès, té prince était à Valence; Ernouf occupait 
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Gap : la marche combinée des deux corps ayait Ponr but la possession de Gre- 
noble et de Lyon. Napoléon ordonna de son côlé °ne levée en masse de la garde 
nationale des départemens de l'Isère, de b />ràme, du Rhône et de la Côte- 
d'Or : elle se fit avec promptitude et entlroufliai ,ine » Ce déploiement de forces 
devint, heureusement, inutile ; le feu de la guerre civile ne pouvait s'allumer en 
France. Les corps de ligne de l'armée royale Dépure. Q t y °i r pendant long-temps 
des ennemis dans leurs anciens camarades; ilspassere, ot successivement sous les 
drapeaux de Napoléon : un seul régiment, le dixième J'infanterie , resta fidèle 
au prince, mais seulement pour escorter sa personne; il .déclara ne point vou- 
loir se battre. Les volontaires royaux se dispersèrent. Qua/it aux autorités ci- 
viles et aux habitants, ils recevaient avec empressement, comme toujours, la 
loi protectrice du plus fort. Le duc d'Angouléme , que les généraux* Grouchy 
et Gilly bloquaient entre des fleuves et des montagnes, se décida à capituler : le 
baron de Damas pour S. A. R., et le général Gilly pour l'empereur» convinrent, 
le 8 avril , du licenciement de l'armée royale, et de l'embarquornenJ du prince à 
Cette. Le général en chef Groucby, qui devait ratifier la eapitosaliotf. voulut la 
soumettre à l'approbation de l'empereur. Cette formalité obligea le duc de s 'arrêter 
comme prisonnier à Pont-Saint-Esprit : S. A., traitée d'ailleurs selon son raDg, 
montra une noble résignation. La réponse de Napoléon parvint promptement; 
elle était ainsi conçue : — « M. le comte de Grouchy, l'ordonnance du roi en 
» date du 6 mars , et la déclaration signée à Vienne par ses ministres , pourraient 
» m'autoriser à traiter le duc d'Angouléme comme cette ordonnance et cette 
» déclaration voulaient qu'on traitât moi et ma famille. Mais, constant dans le* 
» dispositions qui m'avaient porté à ordonner que les membres dèlattmille des* 
» Bourbons pussent sortir librement de France , mon intention est que vou* 

• donniez des ordres pour que le duc d'Angouléme soit conduit à Cette , où il 
» sera embarqué , et que vous veilliez à sa sûreté, et à écarter de lui tout mauvais 
» traitement. Vous aurez soin seulement de retirer les fonds qui ont été enlevés 
» des caisses publiques , et de demander au duc d'Angouléme qu'il s'oblige à la 
» restitution des diamansde la couronne, qui sont la propriété de la nation. 
» Vous lui ferez connaître en même temps les dispositions des lois des assemblées 

* nationales qni ont été renouvelées, et qui s'appliquent aux membres de la fa- 
» mille des Bourbons qui entreraient sur le territoire français. Vous remercierez 
» en mon nom les gardes nationales du patriotisme et du zèle qu'elles ont fait 
» éclater, et de l'attachement qu'elles m'ont montré dans ces circonstances im- 
» portantes. Au palais des Tuileries, le i I avril 1815. Signé Napoléon. » — Le 
duc d'Angouléme ne pouvait s'engager seul à la restitution demandée; on en 
fit l'objet d'une négociation particulière. S. A. R. obtiot sur-le-champ sa liberté 
et tous les moyens nécessaires pour son départ ; elle quitta Saint-Esprit le 16 , et 
s'embarqua à Cette sur uu bâtiment suédois. Par un décret du 17 avril, Napo- 
léon éleva le général Grouchy à la dignité de maréchal. Ce n'est pas que la pe- 
tite guerre du Midi eût entraîné de grands périls, ni provoqué des efforts de 
génie; cette promotion était autant le prix d'anciens services qu'un véhicule of- 
fert à l'émulation et au dévouement : Napoléon avait eu la pensée de n'appeler 
aux commandemens supérieurs que des généraux et des colonels. 

» La retraite du duc d'Angouléme donnait à l'empereur la possession de Mar- 
seille , de Toulon , d'Antibes ; elle lui] rendait les talens et la renommée du ma- 
réchal duc de Rivoli , prince d'EssIiog , enfin de Masséna , qui s'exprimait ainsi 
dans son rapport du 14 avril : « Les ordres de Votre Majesté ont éprouvé des 
» retards insurmontables dans ma position. Les mouvemens excités dans la 
» bmUème division, et particulièrement è Marseille, s'y maintenaient par la 
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» présence du duc d'Angoulème , par la mauvaise composition des premières 
» autorités civiles, par les rapports constans qu'entretenaient les agens des 
» princes avec des ministres étrangers, et par des nouvelles controuvées , toutes 
» plus alarmantes les unes que les autres pour les paisibles citoyens. D'un autre 
» côté, le duc d'Angoulème , qui déjà m'avait enlevé trois régiment, voulait en- 
» core prendre ceux qui étaient à Toulon, et il m'a fait dire par M. de Rivière 
» que son intention était de donner ce port en dépôt aux Anglais , qui foorni- 
» raient, en retour, de l'argent au roi de France. Dans une situation aussi diffi- 
» cile, je me déterminai , après avoir mis Antibes en état de siège, pour le sous- 
» traire à l'autorité du préfet du Var , à me rendre à Toulon , afin de conserver 
» à Sa Majesté cette place et sa marine. Enfin, le 10 avril, j'avais eu connais- 
» sance que le sixième régiment , à Avignon , avait repris les couleurs natio- 
» nales; j'ordonnai au général Leclerc de le maintenir dans la discipline, et de 
» lui ordonner de se tenir prêt à faire un mouvement. Le 10, j'ai fait une proda- 
» mation. Une estafette l'a portée dans les quatre département de la division , 
» avec ordre de la faire publier et a/ficher à son de trompe , et au bruit de vingt 
» et un coups de canon, de faire flotter le pavillon national sur les forts, les mu 
» nicipalites, les bâtimens de l'état, et de faire reprendre la cocarde tricolore 
» aux troupes de terre et de mer. Rien ne pouvait peindre la joie franche qu'ont 
» manifestée les troupes de terre et de mer ; la fête s'est prolongée pendant deux 
» jours. J'ai fait mettre en liberté les grenadiers de la garde impériale qui 
» avaient été arrêtés à Antibes. J'ai également fait élargir tons les détenus pour 
» des motifs d'opinion. Le H au soir, la ville de Marseille ne s'était point eo- 
» core soumise. Je lui fixai la journée du 12. J'annonçais que je m'y rendrais 
» le 15 : en effet , mes dispositions étaient faites à Toulon et à Avignon ; mais je 
» n'ai pas eu besoin d'agir. Le 12, le conseil municipal de Marseille a député 
» trois de ses membres auprès de moi pour me porter la soumission de cette ville. 
> J'ai accueilli cette députalion, et, dans la nuit du 12, le préfet des Bouches- 
» du-Rhône m'a annoncé, par estafette, que le drapeau tricolore flottait à l'hô- 
» tel-de-ville, à la préfecture , sur les forts et sur les bâtimens de l'état; que le 

* plus grand calme régnait dans cette place; qu'il avait fait passer mes ordres 
» et mes proclamations aux sous-préfets , afin de faire suivre par toutes les com- 

* munei du département l'exemple du chef-lieu. » 

RELATION DB CE QUI S'EST PASSÉ A BORDEAUX. 

Extrait du Moniteur de Gand. 

« Madame était bien déterminée à ne pas quitter Bordeaux , et à mettre tout 
en œuvre pour conserver au roi, jusqu'à la dernière eitrémité, cette ville fi- 
dèle. On redoubla de zèle et d'activité pour organiser différens corps de troupes 
choisis dans l'élite de la garde nationale ; on les équipa à la hâte ; et , sur la nou- 
velle que le général CTausel avançait de plus en plus , on fit partir aussitôt un de 
ces corps pour défendre le passage de la Dordogne à Saint-André-de-Cubzac 
Une affaire s'engage , et je n'oublierai jamais le cri de joie qui se fit entendre 

dans le palais en répétant ces mots Enfin on se bat! Notre petite troupe eut 

l'avantage , et le général Glauzel eut quelques-uns des siens tués par notre ar- 
tillerie. La nuit suspendit le combat, qui devait recommencer le lendemain à la 
pointe du jour, lorsqu'un incident, malheureusement trop à craindre depuis 
long-temps , survint enfin , et fut la principale cause de la perte de Bordeaux. 

» La garnison de Blaye, forteresse si importante pour la sûreté de cette ville, 
venait de se révolter; l'étendard tricolore y était arboré , et la troupe de ligne 
était sortie de ce fort pour aller se joindre au général Clause! , ce qui lui don- 
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naît dei forces bien supérieure* a celles qu'on pouvait lui opposer : il ne trouva 
donc plus aucun obstacle sur sa route, et, le samedi premier d'avril , il parut 
avec sa troupe sur la rive droite de la Garonne, eu face de Bordeaux. S étant 
posté à la Bastide , il n'avait plus que la rivière entre la ville et lui. C'est de la 
qu'il proposa une capitulation. Comme , selon lui . Madame était la seule cause 
des mesures hostiles , il promettait que m la ville voulait promptement se sou- 
mettre , les habitans ne seraient pas inquiétés. Personne n'aurait rien à craindre 
poor sa sûreté. Tout le monde devait être parfaitement tranquille ; la téte seule 
de M. Lioch était exceptée de ces conditions pacifiques. Un cri général d'indi- 
gnation retentit dans toute la ville , et d'une voix unanime ou entendit répéter : 

■ Des armes ! des armes I combattons tons pour sauver Bordeaux. » Le ta- 

xoulie augmentait à chaque instant ; Madame ne demandait pas mieux que 4e 
tout tenter pour soutenir une si courageuse disposition. 

» Mais, pour assurer le succès de l'entreprise contre le général Clausel, le 
concours des troupes de ligne en garnison dans la ville était nécessaire, les seules 
forces de la garde nationale n'étant pas suffisantes. Malgré le serment de fidé- 
lité que ces troupes avaient renouvelé, comme je l'ai déjà dit pins haut; malgré 
un grand et magnifique repas où , peu de jours auparavant , ces régimeas et la 
garde nationale avaient fraternisé le verre à la main , en buvant ensemble è la 
santé du roi , ce n'était plus le même esprit : ils étaient totalement changés, des 
perfides a g en s de Bonaparte les avaient excités à la révolte, et , selon les rap- 
ports des officiers-généraux , l'insurrection était à son comble dans les casernes. 
LeJ autorités militaires tenaient un langage très-effrayant sur la disposition des 
*roupes , même à l'égard de Madame ! Des chefs de bataillon déclarèrent qu'ils 
ne répondaient plus de la sûreté de son altesse royale , tant les propos devenaient 
afTreux I On avait tout à redouter pour ses jours , ajoutaient-ils , si elle ne quit- 
tait pas promptement Bordeaux. — Une opinion bien différente était établie 
parmi les chefs de la garde fidèle. Ils étaient si persuadés que rien ne pouvait ré- 
sister à la vue de Madame, qu'ils ne doutaieot pas que si elle se montrait à la 
troupe de ligne , elle ne la ramenât sous les drapeaux du rot , et qu'en ralliapt 
ainsi leurs forces à celles de la garde nationale, on sauverait Bordeaux de cette 
honteuse soumission, à laquelle on ne pouvait penser sans frémir, tant l'idée de 
voir flotter l'étendard tricolore était en horreur. 

» Dans cette diversité d'opinions, Madame n'hésita pis une minute à prendre 
un parti décisif. « Je vais aller visiter les casernes , dit-elle , et juger par moi- 
» même de la disposition des troupes. » En effet, à denx heures elle monte en 
voiture découverte; une escorte nombreuse d'officiers-générsux l'accompagne 
à cheval. Je vous assure que cette marche guerrière avait quelque chose de bien • 
imposant. On arrive à la caserne de SainURaphaél. Un profond silence y ré- 
gnait à l'entrée de Madame. Elle mit pied à terre, et, passant deux fois dans les 
rangs avec cette dignité que vous lui connaissez , elle vint ensuite se placer au 
centre, annooçant l'intention de parler aux officiers. Ils se réunirent autour 
d'elle. Alors , d'nn ton Irèsélevé, elle leur adressa ces mots : • Messieurs , vous 
a n'ignorez pas les événemens qui se passent. Un étranger vient de s'emparer 

• du trône de votre roi légitime. Bordeaux est menacé par une poignée de ré- 
» voilés ; la garde nationale est déterminée à défendre la ville. Voilà le moment 
» de montrer qu'on est fidèle à ses sermens. Je viens ici vous les rappeler, et ju- 

* ger par moi-même des senti mens de chacun pour son souverain légitime, le 
» veux qu'on parle avec franchise. Je l'exige. Êtes-vous disposés à seconder la 
» garde nationale dans les efforts qu'elle veut faire pour défendre Bordeaux 
» contre ceux qui viennent l'attaquer? Répondes franchement. » Pour toute 
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réponse silence absolu. « Vous ne vous souvenez donc plu» des sermem que 

» tous avez renouvelés il y a si peu de jours entre mes mains? S'il existe encore 
» parmi tous quelques hommes qui s'en souviennent et qui restent fidèles a la 
» cause do roi, qu'ils sortent des rangs et qu'ils l'expriment hautement. » Alori 
On vit quelques épées en l'air. « Vous êtes en bien petit nombre, reprit Madame, 
» mais n'importe on connaît au moins ceux sur qui on peut compter. » Des pro- 
testations d'attachement à sa personne lui furent adressées par quelques soldats. 
■ Nous ne souffrirons pas qu'on vous fasse du mal; nous vous défendrons », s'é- 
crièrent plusieurs voix. « 11 ne s'agit pas de moi , mais du service du roi, reprit 
» Madame avec véhémence ; voulez -vous le servir ?» — « Dans tout ce que nos 
» chefs nous commanderont pour la patrie, nous obéirons; mais nous ne vou- 
» Ions pas la guerre civile, et jamais nous ne nous battions contre nos frères. » 
En vain Madame leur rappela tout ce que le devoir et l'honneur leur comman- 
daient, ils furent sourds à sa voix. Avant de les quitter, elle leur fit promettre 
qu'au moins ils contribueraient à maintenir l'ordre dans la ville si on y entrait , 
et qu'i's veilleraient qu'on ne fit aocun mal à la garde nationale si on avait de 
mauvaises intentions contre elle. Ils le promirent. — Madame s'en alla le cœur 
navré de ce dont elle venait d'être témoin. 

» Mais, ce n'était rien encore : la visite de la seconde caserne fut bien plus 
pénible. L'esprit de révolte s'y montrait mille fois davaotage , et ce fut bien plut 
inutilement encore qnc Madame essaya de les rameoer dans le chemin de l'hon- 
neur. Malgré le peu de succès que S. A. R. pouvait espérer d'une troisième ten- 
tative auprès de semblables troupes , elle ne voulut rien négliger, et ce fut au 
château Trompette que les derniers efforts de son héroïque courage furent por- 
tés au plus haut point, Quelle réception l'oo y préparait à l'auguste fllle de tant 
de rois I De ma vie je ne l'oublierai , j'en ai tant souffert ! Après avoir passé les 
sombres voûtes de ce château fort, représentez vous le coup d'oeil qui nous 
frappa en entrant dans l'intérieur de cette caserne, transformée en un véritable 
repaire de brigands. L'air farouche, la contenance morne et frémissant de rage, 
comme au moment de saisir leur proie , telle nous trouvâmes ce' te soldatesque 
mutinée, rangée sous les armes. Avec une ame, une énergie sans égales, Madame 
leur adressa le discours le plus fait pour émouvoir les cœurs les plus endurcis. 
Dans tout autre temps, ils en auraient été attendris. Mais à quel excès d'égare- 
ment ne les avait-on pas poussés , puisqu'ils semblaient redoubler de rage , eo 
écoutant un langage si noble et si touchant ! Plus l'émotion de Madame augmen- 
tait , et plus elle redoublait d'éloquence; des larmes inondaient son visage : « Eh 
* quoi 1 leur dit-elle , est-ce bien à ce même régiment d'Angoulème que je parle? 
» Avez-vons pu si prompt ement oublier les grâces dont vous avez été comblés 
» par le doc d'AngoAéme?... Ne le regardez -vous donc plus comme votre chef, 
» lui que vous appeliez voire prinre? Et moi, dans les mains de qui vous avez 

» renouvelé votre serment de fidélité moi que vous nommiez votre princesse ! 

» ne me reconnaissez-vous plus? — O Dieu I ajouta-t-elle avec l'accent de la 
» douleur, après viogt ans de malheurs , il est bien cruel de s'expatrier encore I 
» Je n'ai cessé de faire des vœux pour le bonheur de ma patrie, car je suis Fran- 

» çaise, moi t et vous n'êtes plus Français. Allez, retirez -vous. » Pourra-t-on 

jamais croire que dans cet instant il se soit trouvé un être assez vil pour oser 
dire avec ironie : Je ne réponds rien , parce que je sais respecter le malheur. 
Au seul souvenir de tant d'insolence, tout mon sang bouillonne encore; jamais je 
n'éprouvai un tel mouvement d'indignation. Ma lame donna le signal du départ. 
Un rou'ement de tambours se fit entendre, et nous repas, âmes sous les batteries 
dè ce triste fort, le cœur encore plus déchiré que lorsque nous y étions entrés. 
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* Pour adoucir l'amertume de ee pénible calice, il semblait que Madame eût 
réservé pour la fin de sa course , la revue qu'elle se proposait de foire de cette 
fidèle garde nationale , qui était en bataille sur le superbe quai qui s'étend le 
long des bords de la Garonne. Une scène bien différente de celle dont elle Tenait 
d'être témoin , l'attendait] là. Lorsqu'elle parut, un cri général de vive le roi! 
vive Madame! se fit entendre. A la vue de la proronde douleur répandue sur son 
visage, on redouble encore d'attachement pour elle, et c'est avec transport 
qu'on le lui exprime. Elle eut beaucoup de peine à se faire entendre au milieu 
de ces cris; elle obtint enfin qu'on fit silence , et , restant debout dans sa calèche 
pour être mieux entendue de la troupe nombreuse qui l'entourait, elle adressa 
à cette garde fidèle tout ce que son cœur lui inspira de plus noble , de plus sen- 
sible, pour lui exprimer combien elle était touchée de tant de zèle et de dénue- 
ment pour le roi. 

« Je viens, ajouta- t-elle, vous demander un dernier sacrifice. Promettez - 
» moi de m'obéir dans tout ce que je vous recommanderai. » — « Nous le ju- 
» rons. » — Eh bien ! continua Madame, d'après ce que je viens de voir, on 
» ne peot pas compter sur le secours de la garnison; il est inutile de chercher 
» à se défendre. Vous avez assez fait pour l'honneur; conservez au roi des sujets 
» fidèles pour un temps plus heureux. Je prends tout sur moi ; je vous ordonne 

* de ne plus combattre. » — « Non, non , relevez-nous de notre serment ; nous 

* voulons mourir pour le roi , nous voulons mourir pour vous. » — On se presse 
autour de sa voiture, on saisit la main de Madame, on la baise, on l'inonde de 
larmes, on demande pour toute grâce qu'il soit permis aux braves Bordelais de 
répandre leur sang. L'enthousiasme est porté jusqu'au délire : toute la ville le 
partage et mêle ses cris de vive le roi! à ceux de la garde nationale. Jamais po- 
sition n'a été plus singulière que celle où se trouvait Madame en ce moment : 
elle était exactement placée en face de ce général Clausel , qui , sur l'autre rive, 
■e trouvait témoin des hommages qui entouraient S. A. R. Il ne pouvait perdre 
un seul des témoignages d'amour qu'on prodiguait à Madame .- le son en par- 
venait très-distinctement jusqu'à lui; il en fut très-alarmé, et fit braquer des 
canons de ce côté. Les drapeaux blancs flottaient à toutes les fenêtres , et for- 
maient une perspective très-désagréable pour ce traître. Jamais la ville n'avait 
offert un si beau coup d'œil : pour le plus beau jour d'entrée , elle n'aurait pas 
pu être plus brillante en signes de royalisme de tout genre. La population pa- 
raissait doublée ; et, lorsque Madame retourna au palais, elle fut accompagnée 
par tout ce peuple fidèle , qui la bénissait les larmes aux yeux , et s'unissait du 
fond du cœur à' ses regrets et à sa douleur. 

> A peine étions-nous de retour, qu'une fusillade commença dans la ville ; 
on vit passer des blessés qu'on rapportait; il y eut quelques personnes de tuées. 
De moment en moment on venait apporter à Madame des nouvelles effrayantes, 
et on annonçait que ce n'était que le prélude du massacre. Des régimens en in- 
surrection quittaient leurs casernes ; une partie s'était rangée sur la place de la 
Comédie, et tenait des propos si affreux , que les généraux et plusieurs officiers 
vinrent supplier Madame de partir de Bordeaux. Il ne se passait pas une mi- 
nute sans qu'on vit arriver des messagers expédiés de toutes parts pour supplier 
Madame avec instance de penser à sa sûreté. Rien ne pouvait la décider à aban- 
donner cette malheureuse ville : elle ne pouvait soutenir la pensée du sort af- 
freux qui était peut être réservé à ses habitans après son départ; elle en était 
accablée de douleur, lorsqu'on vint l'avertir que, si elle prolongeait son séjour, 
loin d'être utile à Bordeaux, elle serait cause que le général Clausel le traite- 
rait bien plus mal. Alors ( ce qu'on n'aurait pu gagner sur elle en ne lui parlant 
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que des dangers qu'elle courait et de sa sûreté personnelle) elle céda aussitôt 
qu'il fut question du salut de la ville et de ses habitans. 

• A huit heures du soir, elle reçut donc les adieux de ceux qui ne pouvant la 
suivre, ne lui restaient pas moins entièrement dévoués à Bordeaux. Elle monta 
en voiture et partit escortée par cette même garde fidèle , qui était montée à 
cheval pour veiller sur ses jours et protéger sa retraite. Un triste et profond si- 
lence régnait dans la ville; chacun s'était renfermé chez soi , et les fenêtres des 
maisons [étaient hermétiquement fermées : c'étaient les préparatifs de la récep- 
tion qu'on réservait au général Ciausel. En effet , nous avons su depuis qu'il 
avait demandé en entrant dans la ville s'il n'y avait plus d'habitans à Bordeaux. 
Mais, au passage de Madame , malgré ces portes et ces fenêtres closes , du fond 
de ces maisons on entendit encore comme un écho qui répétait vive Madame f 
rire Madame.' » 

Récit des événemens qui ont précédé et accompagné la soumission de Bordeaux. 

« Le lieutenant-général Ciausel partit de Paris le 23 mars pour aller prendre 
le commandement supérieur de la onzième division militaire. 

» Jusqu'au-delà d'Angoulème, il a tu partout flotter le drapeau tricolore, 
partout régnait le meilleur esprit ; les villes et les campagnes manifestaient & 
l'envi leur joie et leur dévouement à l'empereur. 

» Arrivé le 27 à Angoulême, il s'y était arrêté vingt-quatre heures, pour 
s'instruire de ce qui se passait à Bordeaux . d'où les courriers ne partaient plus, 
pour transmettre des renseignemens et des ordres aux brigades de gendarmerie 
qui garnissaient la route qu'il allait tenir. 

« Elles igooraient encore la vérité des événemens, et agissaient sous l'influence 
de Bordeaux. 

• Dès qu'elles furent éclairées . elles envoyèrent demander les ordres du gé- 
néral Clause!, et se réunirent à la Grolle pour l'attendre et grossir son escorte. 

• Le général Clansel arriva le 29 au soir à la Grolle. 

» 11 apprit dans la nuit que vingt-deux gendarmes , sous le commandement du 
chef d'escadron Baylin, avaient été envoyés de Bordeaux sur Angoulême pour 
éclairer la route , et qu'ils étaient arrivés à Monlieu. 

» Le général Ciausel résolut d'aller à eux : il les vit, leur parla; ils se réuni- 
rent à lni , ainsi que venaient de le faire les gardes nationales de tous les villages 
enrironnans. 

» Le 30, le général Ciausel coucha à Cavignac; il apprit qu'environ deux 
cents volontaires , dits royaux de Bordeaux , occupaient Saint-André-de Cubzac 
avec deux pièces de canon. 

• Pendant son séjour à Angoulême , le général Ciausel avait dépêché des cour- 
riers aux préfets des départemens de la Gironde , des Landes et des Basses-Py- 
rénées pour leur transmettre la connaissance de la vérité et les ordres du gou- 
vernement. 

• L'adjudant-commandant Laval, officier d'une grande intelligence et d'une 
grande activité , était parti d'Angoulème , lieu de sa résidence , pour aller porter 
a la garnison de Blaye la connaissance des événemens et les ordres du général 
Clauzel. 

» Sorti d'Angoulème le 28 à deux heures du matin, l'adjudant-commandant 
Laval avait pris des chemins détournés à travers un pays encore soumis à l'in- 
fluence de Bordeaux , mais dont les habitans étaient généralement bien disposés; 
>l pénétra a Blaye le 29 à neuf heures du soir. 

• Les portes lui furent ouvertes au nom de l'empereur ; la joie éclata dans le 
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peuple et dans la garnison; les couleurs nationales furent arborées partout le 
30 au malin. Pendant la nuit, des officiers intelligens avaient été dépéchés à 
Bordeaux. 

» Le colonel Georges* du 62°, commandant les troupes de Blaye, avait, par 
toute sa conduite , mérité toujours les plus grands éloges, et n'avait pas laissé 
enlrtr dans la place celui qu'on avait nommé pour le remplacer, 

» Cent cinquante hommes de la garnison de Blaye se détachèrent pour venir 
à Saint- André-de-Cubzac au devant dn général Clause!. 

» Déjà les nouvelles de Blaye avaient engagé les volontaires bordelais qui oc- 
cupaient la rive droite de la Dordogoe à se replier sur la rive gauche. 

» Arriïéà Saint-André-de Cubzac , le général Clausel y trouva le délache* 
méat de la garnison de Blaye. 

» 11 l'envoya à Cubzac, avec l'ordre de s'emparer du pont volant qui se trou- 
vait plus près de la rive gauche que de la rive droite : sur celle-ci étaieot les vo- 
lontaires de Bordeaux , qui voulurent s'opposer aux dispositions ordonnées par 
le général Clausel; ils tirèrent quelques coups de canon , dont tout le résultat 
fut d'endommager quelques maisons de Cubzac. 

• N'ayant pu éviter le commencement des hostilités , le général Clausel 
voulut au moins les faire cesser promptement ; il invita l'officier commandant U 
troupe bordelaise à venir lui parler. 

» Celui-ci , M. de Martignac , lui parut un homme de sens et de mérite , ami 
de son pays, et qui lui fit connaître que les Bordelais n'avaient pris la résolution 
désespérée de résister que sur les craintes qu'on avait cherché à leur donner, 
et les vengeances qu'on leur avait annoncées. 

» Le général Clausel le désabusa sur tous les points, lui fit connaître les in- 
tentions bienfaisantes de l'empereur, lui donna' tous les détails des evéDemena, 
qu'il ne connaissait que d'une manière imparfaite. M. de Martignac lui promit 
de les communiquer à ses concitoyens. 

» Deux pièces d'artillerie venues de Blaye avaient été établies par le général 
Clausel sur la rive droite de la Dordogoe. 

» Les Bordelais avaient quitté la rive gauche; des dispositions furent faites 
pour le passage et pour pouvoir traverser promptement Yenlre-deux-mers , et se 
présenter sur la rive droite de la Garonne en face de Bordeaux. 

» Bordeaux avait rappelé tous ses détachemeus , s'était renforcé de la garnison 
de Liboorne , et avait retenu constamment sa propre garnison daos l'intérieur. 

» Le général Clausel n'avait que deux canons , trente gendarmes et cent cin- 
quante hommes d'infanlerie pour en imposer à Bordeaux et y étouffer les ger- 
mes de la guerre civile. 

» Le général Clausel fit publier un ordre du jour. Il avait déjà répandu une 
adresse et une proclamation aux troupes. 

» Le 1" avril , la petite troupe du général Clausel avait déjà passé de la rive 
drote à la rive gauche de la Dordogne. 

t Cependant la duchesse d'Angouléme faisait les plus grands eforts pour ef- 
fectuer dans Bordeaux le sou'ètement et la résistance. Le général Clausel, ar- 
rivé sur la rive droite de la Garonne , la vit passant en revue I>.*s gardes natio- 
nales. Il fit arborer à sa vue les couleurs nationales à la Bastide. C'est de là qu'il 
fut témoin de la fusillade qui s'engagea d'une manière si singulière entre la 
troupe de volontaires royaux qui garnissaient le quai de Bordeaux ; un capitaioe 
y a été tué, plusieurs hommes blessés; M. de Poyaégur, commandant delà 
garde nationale, a couru de grands risques; le général Clausel faisait tous les 
efforts et tons les signes possibles pour mettre fia à ce malheureux tumulte. 
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» A cinq heures do soir le pavillon tricolore fat arboré sur le château Trom- 
pette. M. le capitaine Martignac revint assurer le générsl Clansel que madame 
d'Augouléme s'était décidée à partir dans la nuit, et qu'une députalion de Bor- 
deaux le suivait pour porter des paroles de soumission. 

• Ainsi c'est avec moins de cinquante gendarmes, cent cinquante fantassins 
du 62« , commandés par le chef de bataillon Tourni, et deux pièces de canon , 
que, le 2 avril , le général Clausel est entré dans Bordeaux. 

• La veille au soir, madame la duchesse d'Angoulème s'était embarquée au- 
dessus de Pouillac, pour rejoindre an bas de la rivière quelques bâtimens an- 
glais. Le maire Lynch est parti avec madame d'Angoulème. • ( flionifenr. ) 

« Bordeaux , le 3 avril. — La conduite ferme et prudente du général Clausel 
nous a évité de grands malheurs. Le passage de la Dordogne par ses troupes 
avait produit ici une vive impression. Avant qu il fût arrivé à la Bastide, la du- 
chesse d'Angoulème , en proie à une terreur qu'elle ne pouvait cacher , lui fit 
promettre qu'elle quitterait Bordeaux dans la matinée du ! rr avril. C'est ce qui 
détermina le général Clausel à s'arrêter à la Bastide , en face de Bordeaux , sur 
la rive droite de la Garonne , où il arriva le 31 mars au soir. La duchesse d'An- 
goulème voulut profiter de ce délai pour ne pas tenir ses promesses. Elle se porta 
aux casernes, fit réunir les troupes et chercha à leur persuader de défendre 
l'entrée de Bordeaux au général Clausel. Les officiers de tous grades lui décla- 
rèrent nettement qu'ils auraient pour elle le respect dû au malheur et h son 
sexe , mais qu'élant Français, aucun motif ne pourrait les porter à prendre les 
armes contre des Français. La duchesse versa d'abondantes larmes ; elle de- 
manda que du moins les troupes restassent neutres, si les gardes nationales vou- 
laient combattre pour elle; les officiers répondirent qu'ils ne t reraient point 
sur l< s gardes nationales, mais qu'ils ne souffriraient pas que celles-ci tirassent 
snr les troupes du général Clausel ; qu'ils ne voulaient pas qu'une goutte de sang 
français fut répandue. Les soldats se joignirent d'une voix unanime aux senti- 
mens de leurs officiers. La duchesse se retira l'effroi dans l'ame et la menace h 
la bouche. Elle était tremblante. Lorsqu'elle arriva sur le quai nù la garde na- 
tionale était sous les armes, elle y fut reçue dans un silence profond ; on enten- 
dait murmurer dans tous les rang?, à l'exception de ceux des volontaires royaux : 
« Point de combats , point de guerre civile ! » La duchesse sebâtade rentrer dans 
le palais impérial , d'où elle ordonna son départ. A huit heures elle avait quitté 
Bor.leaox. Le feu qu'elle avait allumé n'était pas étunt dans tous les cœurs. La 
garde nationale , qui venait de tenir une conduite si sage , avait à côté d elle des 
hommes effrénés : c'étaient des hommes de la lie du peuple formant la masse 
des compagnies de volontaires royaux. Ces hommes , qui n'avaient été enrôlés 
qu'à prix d'argent, comptaient sur le pillage. Leurs espérances étant déjouées 
par la fermeté de la garde nationale, un petit nombre de furieux tirèrent sur la 
compagnie de M. Troplong qui passait pour être animée du meilleur esprit. 
L* s gardes nationales ripostèrent. Les volontaires s'enfuirent, liais M. le capi- 
taine Troplong avait été atteint mortellement. Il vient n'être enterré avec tous 
les honneurs militaires ; plus de dix mille personnes ont suivi le convoi de cet 
excellent citoyen. Les regrets qu'on donne à sa mort ont suspendu un moment 
l'allégresse de ce peuple , heureux d'être enfin délivré des malheurs dont il était 
menacé. » ( .Moniteur. ) 

Rapport du lieutenant-général comte Grouchy, sur ses opérations dans le 
AfieW.- Au quartier- général du Pont-Saint-Esprit , le II avril 1815. 

« Sire , la rapidité des événemens et les mouvemens continuels que j'ai été 
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dans le cas de faire, n'ont par permis jusqu'à ce jour que j'eusse l'honneur d'a- 
dresser à V. M. un rapport détaillé de mes diverses opérations : je proflte de ce 
premier moment de repos pour remplir ce devoir. 

» L'ordre de me rendre à Lyon pour y prendre le commandement en chef de 
la dix-neuvième et de la septième divisions militaires me fut donné à Paris le 
1er avril; je quittai Y. M. à midi ; j'arrivai à Lyon, muni de pouvoirs spéciaux 
analogues aux circonstances, le lundi 5 avril, à deux heures du matin. 

» Le général Desaix , malade et alité, y avait fait publier, le 51 mars, une 
proclamation annonçant que les troupes du Midi n'avaient pins aucune consis- 
tance; que le 83 e et le 58 e avaient quitté les insurgés, et que le général Debelle 
avait obtenu sur eux un notable succès à Montélimart. 

» Le 5 avril, à neuf heures du matin, la nouvelle se répandit que le général 
Debelle avait éprouvé un échec a Lauriol; qu'on ignorait ce qu'il était devenu ; 
que l'ennemi était maître de Valence et poursuivait ses avantages... Des témoins 
de l'affaire et des échappés de Valence ne permettaient pas de douter de la vé- 
racité de ces bruits on n'avait aucune nouvelle du général Debelle. 

• A l'instant j'envoyai des officiers sur, les bords de l'Isère, pour y rallier les 
troupes et faire couper le pont de Romans, occuper le port Saint-Jacques où se 
trouve le bac sur la route de Lyon à Valence : faire lever les gardes nationales 
de l'Isère et garnir la rive droite de cette rivière, et foire couler à fond toutes 
les embarcations qui s'y trouveraient. 

> Il n'y avait pour toute garnison à Lyon, que des dépôts de régimens qui ne 
fournissaient que trois cents baïonnettes, et quelques dragons à pied du 13 e ; en 
artillerie douxe pièces sans chevaux pour les conduire et sans canonniers pour 
les senir. 

» Le 6 e régiment d'infanterie légère, fort de hnit cent quarante homme*, 
venant de Lons-Ie-Sautnier d'où le général Desaix l'avait appelé, y arrivait; 
j'avais devancé les généraux que S. M. envoyait dans le Midi : le général Desaix 
était hors d'état d'agir et le commandant de la place, le général Schvrister, 
mutilé , ne pouvait avoir l'activité nécessaire... Je courus passer la revue du» 
6 e régiment, je l'électrisai par des paroles analogues aux circonstances, je l'em- 
barquai sur le Rhône et lui ordonnai d'aller prendre position à l'embranche- 
ment des routes de Valence à Lyon par Romans et d'occuper les bords de l'Isère 
par ses avant-postes; trois bouches à feu partirent avec celte petite colonne. 

» Je publiai une première proclamation aux Lyonnais. Je l'ai déjà transmise à 
V. M., elle est sous la date du 5 avril; je portai à Tain le peu de gendarmerie 
que j'avais à Lyon , et le général Piré arrivant de Paris s'y rendit lui-même. 

• J'écrivis au général Lasalcette d'envoyer en poste occuper Romans par tout 
ce qu'il avait de troupes disponibles, en gardant cependant le monde qui lui 
était nécessaire pour défendre Grenoble , s'il était attaqué. 

» Un rapport du général Debelle arriva enfin, il confirmait le récit de l'af- 
faire de Lauriol, il l'aggravait même, en annonçant qu'il n'avait pas en le temps 
de faire couper le pont de Romans, ni pu prendre aucune mesure pour s'oppo- 
ser ad passage de l'Isère, ce qui l'obligeait à se retirer sur Grenoble. 

» En réponse à mes ordres le général Lasalcette me marquait ses embarras* 
résultant de ce que le 58 e régiment n'était pas encore arrivé à Grenoble, bien 
qu'il sût qu'il avait quitté les insurgés , qu'en conséquence il ne pouvait envoyer 
à Romans qu'un faible détachement. 

• Dans la nuit du 4 avril j'appris par les officiers dépéchés sur l'Isère, que lea 
insurgés étaient maîtres de Romans , qu'ils l'occupaient en force, et qu'ils 
avaient passé la rivière au bas du port Saint-Jacques et marchaient sur Tain; 
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on Yoyait flotter sur la rive droite du Rhône à Tournon le drapeau blanc, et on 
y apercevait la tète d'une colonne de royalistes. 

» Le général Pire prit en conséquence position à Saint-Rambert. Lea forcea 
des insurgés, commandés par le duc d'Angoulëme, éta ent de six à huit mille 
hommes et dix bouches à feu; le 10 e de ligne , le 1" étranger et le M* de chas- 
seurs à cheval , faisaient l'élite de ce corps , le reste se composait de bataillons 
régulièrement organisés de gardes nationales des département dn Midi. Le ta* 
bleau de la composition de la colonne du duc d'Angoulëme, lors de sa retraite, 
a été pris dans ses papiers. 

» La colonne de la rive droite, arrivée à Tournon, était forte de mille hom- 
mes, et formée de volontaires royaux; elle était commandée par le colonel 
Magoies. 

» Une troisième colonne, aux ordres des généraux Saint- Pries t et Ernoaff, 
composée du 83° régiment et de Marseillais, menaçait Grenoble. 

» L'Isère forcé , l'ennemi en pleine marche sur Lyon , n'aysnt à loi opposer 
au dehors que huit cent quarante hommes d'infanterie placés à Saint-Rarabert, 
et au dedans que quelques centaines de soldats , je crus devoir mettre la ville 
de Lyon en état de siège , faire un appel aux populations environnantes , armer 
les faubourgs, soutenir par des proclamations énergiques l'esprit public en 
même temps que je comprimais les malveillans par des mesures de vigueur et 
des dispositions nécessaires. 

» J'écrivis au général Lasalcette de m'envoyer en poste le 58 e régiment, et 
de mettre Grenoble dans le meilleur état possible; enfin, j'enjoignis au petit 
corps envoyé sur Romans, et qui n'avait pas pu dépasser Saint-Maroellin, d'har- 
celer le flanc droit de la colonne ennemie qui débouchait de Romans , et de 
retarder sa marche par de constantes démonstrations offensives. 

» Je prescrivis au général Piré de ne se retirer qu'en disputant le terrain afin 
de donner à mes moyens le temps de m'arriver. 

» L'ensemble des mesures que je prenais fut bientôt connu du duc d'An- 
goulëme; il apprit par ses partisans l'exaltation des classes agissantes de Lyon 
et des habita os des faubourgs; que de toutes parts des. compagnies de gardes 
nationales, des bataillons de volontaires , des otflciers reformés , organisés en 
compagnies, affluaient dans la ville; que je m'y étais procuré des chevaux pour 
l'artillerie; que j'avais monté des dragons , préparé des ouvrages pour défendre 
les ponts; enfin, que la population entière de l'Isère se levait contre lui... 

» Les insurrections de Nimes et de Montpellier lui donnèrent de l'inquiétude, 
il devint incertain et resta stationnaire un jour : les bataillons du 58 e m'arri- 
vaient; les bataillons d'élite de la garde nationale lyonnaise furent portés 4 
Vienne, où j'avais armé et organisé les gardes nationales des campagnes, et où 
se trouvait par ce moyen une réunion de plus de deux mille gardes nationaux 
animés du meilleur esprit. J'en donnai le commandement au général Sénécal et 
l'envoyai occuper Saint-Vallier avec ses forces, et six autres bouches à feu fu- 
rent ajoutées aux trois qu'avait déjà le général Piré. 

» Un bataillon du 39 e qni était à Grenoble , où le 85 e s'était aussi rendu, 
abandonnant les bannières blanches , fut envoyé par le général Lasalcette à 
Saint-Marcellin avec trois bouches à feu; j'eus alors une réunion assez forte sur 
le flanc de l'ennemi. 

> Je me déterminai à prendre l'offensive. J'ordonnai an général Piré de faire 
la démonstrations d'un passage au port Saint- Jacques , et, par une marche de 
nuit de passer à Romans et de se porter sur Valence, réunissant les troupes qui 
étaient à Saint-MarceUin, et agissant rapidement. 

T. XL. 8 
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» La fausse attaque a en lie». Le général Piré a cawmhé vivement éi * en- 

gagé une fusillade »ec les insurgés; et, se portant sur la rive, l'aigle du 6« léger 
à la main, a fait retentir de toutes parts les cris de vive Vempereur'.Uae grêle de 
balles dont il a été assailli n'ont atteint que ses habits, et le duc d'Angoulême 
a été à même d'apprécier l'enthousiasme de l'armée pour son aoguste chef. Un 
bateau propre à effectuer le passage, amené malgré le feu de l'ennemi ne lui 
permit pas de douter qu'on ne passât la rivière de vive force sur ce point. Ce- 
pendant le pont de Romans était réparé, tes troupes venant de Saint-Marcelin 
passaient en toute hâte. Dès qu'elles forent sur la rive gauche, et réunies à 
celles du général Piré qui, par une marche rapide pendant la nuit, les rejoi- 
gnit, ne laissant au port Saint- Jacques que quelques hommes pour entretenir 
des feux et faire du bruit, on se porta sur Valence; prévenu sans doute du pas- 
sage à Romans, M. le dnc d'Angoulême s'était retiré en tonte hâte de Valence, 
où l'on n'a trouvé que ses blessés. Ma cavalerie s'est mise à l'instant à sa pour- 
toite sous les ordres du général Letellier. 

» Quelque diligence qu'ait faite le général Letellier, il n'a pu joindre que les 
traînards; arrivé à Lauriol, le <4 e régiment de chasseurs à cheval a envoyé sa 
soumission à S. M., et est vénu nous joindre; je l'ai passé en revue : il s'est 
réuni à la grande famille militaire aux cris de vive l'empereur f et a marché 
avec nom : arrivé h Montélimart, et mon avant-garde occupant déjà Donsere, 
je sus que l'ennemi était réuni à Lapalue. Je fis mes dispositions pour attaquer 
de suite : j'avais envoyé par le Rhône au général Gffli, qui était au Saint-Esprit, 
l'ordre de déboucher avec le 65- et le 10 e de chasseurs sur le flanc des royalistes. 

» Le général Leclerc, avec le régiment qui est à Avignon, devait se porter à 
la position de Moinas pour couper la retraite au duc d'Angoulême que je me 
proposais d'assaillir de front par ma principale colonne, tandis qu'âne pins 
faible eût agi sur son flanc, s'y portant par la petite route de Saint-Paul et 
Bollène. 

» Ces dispositions n'étalent déjà plus nécessaires : dès que le duc d'Angou- 
lême avait su que le Saint-Esprit était occupé, et que le général GUly ent 
échangé quelques coups de fusils avec son avant-garde, il s'était reployé à La- 
palue, et n'avait songé qu'à s'assurer, avant que je pusse l'assaillir, des moyens 
de sortir de France. Effrayé d'ailleurs du monveraent d'indignation qu'éprou- 
vaient les nombreux bataillons de gardes nationales qui nous arrivaient de 
toutes parts, il avait conclu en toute hâte avec le général Gilly une capitulation 
par suite de laquelle il licenciait son armée, ordonnait la dissolution de toutes 
les compagnies de volontaires royaux, et devait s'embarquer à Cette. 

• Je n'ai pas cru devoir ratifier cette capitulation à l'exécution de laquelle les 
gardes nationales déclaraient qu'elles voulaient s'opposer, et me rendant en 
tonte bâte au Saint-Esprit, j'y ai retenu le duc d'Angoulême , jusqu'à ce que 
Votre Majesté ait prononcé sur son sort. Le licenciement de son armée ne s'en 
opère pas moins, le 10 e et le 1 er étrangers auxquels j'ai donné de nouveaux chefs 
rougissent de leur coupable conduite et sont dirigés sur Lyon et Grenoble; ce 
n'est pas sans peine qu'on est parvenu à les soustraire aux effets de l'indignation 
des troupes impériales ; les compagnies de volontaires dn Gard , de l'Hérault 
et de Vaucluse, jettent leurs armes et retournent dans leurs foyers, il en est de 
même des corps du général Ernouf et du colonel Magnies; l'artillerie, la caisse 
militaire, l'ambulance, les papiers de l'année royale sont en notre pouvoir, et 
un tel événement coupe le fil de toutes les trames qui s'ourdissaient pour orga- 
niser la guerre civile du Midi. 

• Marseille et le département des Boucbes-du-Rhône ne peuvent tarder de 
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sortir de lenr égarement. Mon avant-garde part pour Avignon, et je m'y porte 

moi-même, laissant ici le général Corbineau avec M. le doc d'Angoulême et des 
forces suffisantes pour répondre de sa sûreté. 

» Je suis avec respect, sire, de Votre Majesté, le fidèle sojet, le général en 
chef, comte de Guouchy. » {Moniteur. ) 

Par suite de ces événemens , la France paraissait pacifiée. Mais 
le parti royaliste restait ; des dispositions militaires ne pouvaient 
atteindre ses agens. Napoléon recourut à des décrets : l'un , du 25 
mars, rappelait les lois des assemblées nationales contre les Bour- 
bons, et exilait à trente lieues de Paris leurs ministres et les 
employés de leur maison civile et militaire. Le 9 avril, Napo- 
léon fit rédiger un autre décret portant amnistie. Treize indivi- 
dus en étaient exceptés. Il ordonnait leur mise en jugement et le 
séquestre de leurs biens. C'étaient Talieyrand , Marmont, Dal- 
berg, l'abbé Montesquiou, Jaucourt, Beurnonville, Lynch, Yi- 
troiles , Alexis de Noailles , Bourjenne, Bellard, Laroche-Jacque- 
lin, et Sosthène de Larochefoucault. Augereau avait d'abord été 
porté sur cette liste , il en fut rayé. Ce décret fut antidaté ; il fut 
imprimé comme rendu lè 13 mars à Lyon. L'empereur, à cette oc- 
casion, éprouva une vive résistance. Bertrand refusa de le contre- 
signer. Tout le monde se souleva contre cette mesure de rigueur ; 
il semblait que chacun , croyant au prochain retour des Bour- 
bons , tînt à se conserver des amis parmi les hommes de leur 
parti. 

Le ministre delà police, Fouché, se distingua par une longa- 
nimité remarquable envers les royalistes. On en jugera par la cir- 
culaire suivante. 

ministère db là pouci GMKBALB. — Circulaire aux préfets, — Du 

51 mars 1815. 

« Monsieur le préfet, il m'a para nécessaire de déterminer le but et la nature* 
des relations qui vont s'établir entre vous et moi. 

» Les principes de la police ont été subvertis; ceux de la morale et de la jus- 
tice n'ont pas toujours résisté à l'influence des passions : tous les actes d'un gou- 
vernement né de la trahison ont dû porter l'empreinte de cette origine. Ce n'é- 
tait pas seulement par des mesures publiques qu'il pouvait flétrir les souvenirs 
les plus chers à la nation , préparer des vengeances , exciter des haines, briser 
les résistances de l'opinion, rétablir la domination des privilèges, et anéantir la 
puissance tutélaire des lois : ce gouvernement, pour accomplir ses intentions, a 
mis en jeu les ressorts secrets d'une tyrannie subalterne , de tontes les tyrannies 
la plus insupportable. On l'a vu s'entourer de délateurs, étendre ses recherches, 
sur le passé, pousser ses mystérieuses inquisitions jusqu'au sein des familles, ef- 
frayer par des persécutions clandestines, semer les inquiétudes sur toutes les 
existences, détruire enfin, perses instructions confidentielles, l'appareil impos- 
teur de ses promesses et de ses proclamations. 
» De pareilf moyens blessaient les lois et les mœurs de la France; ils sont 
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incompatibles avec un gouvernement dont les intérêts se confondent avec ceux 
des citoyens. 

» Chargée de maintenir l'ordre public, de yeiller à la sûreté de l'état et & celle 
des individus, la police , avec des formas différentes, ne peut avoir d'autre règle 
que celle de la justice : elle en est le flambeau ; mais elle n'en est pas le glaire. 
L'une prévient ou réprime les délits que l'autre ne peut punir ou ne peut at- 
teindre; toutes deux sont instituées pour assurer l'exécution des lois, et non pour 
les enfreindre ; pour garantir la liberté des citoyens , et non pour y porter at- 
teinte; pour assurer la sécurité des hommes honnêtes, et non pour empoisonner 
la source des jouissances sociales. • 

» Ainsi , monsieur, votre surveillance ne doit s'étendre au delà de ce qu'exige 
la sûreté publique ou particulière, ni s'embarrasser dans les détails minutieux 
d'une curiosité sans objet utile ; ni gêner le libre exercice des facultés humaines 
et des droits civils par nn système violent de précautions que les lois n'autorisent 
pas, ni ne se laisser entraîner, par des présomptions vagues et des conjectures 
hasardées, à la poursuite de chimères qui s'évanouissent au milieu de l'effroi 
qu'elles occasionnent. Votre correspondance, réglée sur les mêmes principes, 
deit sortir de la routine de ces rapports périodiques, de ces aperçus superfi- 
ciels et purement moraux, qui, loin d'instruire et d'éclairer l'autorité, répandent 
autour d'elle les erreurs, les préventions, une sécurité fausse ou défausses 
alarmes. 

» Je ne demande et ne veux connaître que des faits, des faits recueillis avec 
soin, présentés avec exactitude et simplicité, développés avec tous les détails 
qui peuvent en faire sentir les conséquences, en indiquer les rapports, en faci- 
liter le rapprochement. 

» Vous remarquerez toutefois que, resserrée dans d'étroites limites, votre 
surveillance ne peut juger l'importance des faits qu'elle observe. Tel événement, 
peu remarquable en apparence dans la sphère d'un département , peut avoir un 
grand intérêt dans l'ordre général par ses liaisons avec des analogues que vous 
n avez pu connaître : c'est pourquoi je ne dois rien ignorer de ce qui se passe 
d'extraordinaire, on selon le cours habituel des choses. 

» Telle est, monsieur, la tâche simple et facile qui vous est imposée. 

* La France, réintégrée dans la jouissance de ses droits politiques, replacée 
dans toute sa gloire, sous la protection de son empereur, la France n'a plus de 
vœux à former, et plus d'ennemis a craindre. Le gouvernement trouve dans la 
réunion de tous les intérêts, dans l'assentiment de toutes les classes, une force 
réelle à laquelle les ressources artificielles de l'autorité ne peuvent rien ajouter. 
Il faut abandonner les erremens de cette police d'attaque qui, sans cesse agitée 
par le soupçon , sans cesse inquiète et turbulente, menace sans garantir, et tour- 
mente sans protéger. Il fout se renfermer dans les limites d'une police libérale 
et positive , de cette police d'observation qui , calme dans sa marche , mesurée 
dans ses recherches, active dans ses poursuites, partout présente et toujours pro- 
tectrice, veille pour le bonheur du peuple, pour les travaux de l'industrie, pour 
le repos de tous. 

» Ne cherchez dans le passé que ce qui est honorable et glorieux à la nation, 
ce qui peut rapprocher les hommes, affaiblir les préventions, et réunir tous les 
Français dans les mêmes idées et les mêmes sentimens. 

» J'aime à croire, monsieur, qne je serai puissamment secondé de vos lu- 
mières, de votre zèle, de votre patriotisme, et de votre dévouement à l'empe- 
reur.— Agréez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération distinguée. 
Le ministre de la police générale, signé le duc d'Onum, » 
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Fouché ne se borna pas à cette circulaire ; il n'exécuta pas ou 
exécuta mal l'article du décret du 2> mars, qui exilait tous les 
employés de la maison civile et militaire. Les officiers reçurent 
même de l'emploi ; l'empereur fut très-mécontent de Fouché ; 
mais il n'osait le destituer, parce qu'il croyait le surveiller mieux 
en l'ayant sous la main. Fouché a'avoué plus tard qu'il pré- 
voyait c que Bonaparte ne pourrait point se soutenir. C'était un 
grand homme , ajouta-t-il , mais il était devenu fou. J'ai dû faire 
ce que j'ai fait, et préférer le bien de la France à toute autre con- 
sidération ». Quant à Napoléon, il disait à ses intimes que « les 
manœuvres de Fouché ne décideraient pas seules du sort de la 
France. Pour m'occuper de lui attendons une victoire.. » ( halle- 
ment y t. 21.) Cependant on remarquait que le ministre delà po- 
lice rédigeait ses rapports de manière à en foire des comptes 
rendus sur la situation intérieure de la France, plus utiles au roi 
qu'à Napoléon. Cette remarque n'échappa point sans doute à ce 
dernier ; aussi on ne comprend point sa patience, surtout lorsque 
Ton lit la lettre suivante que nous avons omise dans notre dernier 
volume , et que l'ex-ministre lui adressait à l'île d'Elbe. Nous sai- 
sissons celte occasion d'en citer les principaux passages : 

« Vous acceptez comme retraite l'Ile d'Elbe et sa souveraineté... La situation 
de cette île ne vous convient pas , et le titre de souverain de quelques acres de 
terre convient encore moins à celui qui a possédé un empire immense.... L'Ile 
d'Elbe est à très-peu de distance de la Grèce et de l'Espagne ; elle touche presque 
aux côtes de l'Italie et de la France. De cette lie , la mer, les vents et une petite 
felouque peuvent vous amener subitement dans les pays les plus exposés à l'a- 
gitation , aux événemeas et aux révolutions. La stabilité n'existe encore nulle 
part. Daus cet état de mobilité des nations , un génie comme le vôtre peut tou- 
jours exciter de l'inquiétude et des soupçons parmi les puissances européennes. 
Sans être criminel , vous pouvez être accusé; sans être criminel, vous pouvez 

aussi faire du mal Les titres que vous conservez , en rappelant à chaque 

instant ce que vous avez perdu , ne peuvent servir qu'à augmenter l'amertume 
de vos regrets; ils ne paraîtront pas des débris , mais une vaine représentation 
de tant de grandeurs qui se sont évanouies. Je dis plus , sans vous honorer, ils 
vous exposent à de plus grands dangers : on dira qne vous ne gardez vos titres 

que parce que vous conservez toutes vos prétentions Il serait plus glorieux 

et plus consolant pour vous de vivre comme un simple particulier, et à présent 
l'asile le pins sûr et le plus convenable pour un bomme comme vous est dans 
les États-Unis de l'Amérique. Là vous recommencerez votre existence au milieu 

d'un peuple encore neuf, qui saura admirer votre génie sans le craindre 

Vous prouverez aux Américains que, si vous étiez né parmi eux, vous auriez 
pensé et voté comme eux, et que vous auriez préféré leurs vertus et leur liberté 
à toutes les dominations de la terre. » 

L'empereur comptait en fioir avec toutes ces existences , par 
les moyens mêmes qui lui avaient donné l'empire , c'est-à-dire par 
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des victoires. D'ailleurs cette tolérance extrême n étonnait point 
l'opinion publique. On méprisait le parti royaliste ; les derniers 
événemens avaient montré sa faiblesse ; tout le moude compre- 
nait que, sans l'appui de l'étranger, il était complètement impuis- 
sant. On ne doutait pas que cet appui dût lui manquer , mais on 
croyait que la coalition serait moins forte qu'en 1814; on pen- 
sait que l'Autriche au moins n'y prendrait point part et devien- 
drait peut-être notre alliée. Quant à l'empereur, il fut bientôt 
détrompé à cet égard , si toutefois il avait conservé quelques es- 
pérances. 

Dès son entrée à Lyon , il avait écrit à Marie-Louise ; arrivé à 
Paris , il en fit autant ; il paraît qu'il ne reçut point de réponse. H 
fit faire des ouvertures aux ambassadeurs des grandes puissances 
qu'il trouva encore à Paris ; ceux-ci , en se retirant, répondirent 
qu'ils en référeraient à leur cour. Le 4 avril , il adressa aux sou- 
verains une lettre circulaire autographe dont voici la teneur : 

« Monsieur mon frère, vous aurez appris, dans le cours du mois dernier, mon 
retour sur les côtes de France, mon entrée à Paris, et le départ de la famille 
des Bourbons. La véritable nature de ce» événemens doit maintenant être con- 
nue de Votre Majesté : ils sont l'ouvrage d'une irrésistible puissance , l'ouvrage 
de la volonté unanime d'une grande nation qui connaît tes devoirs et ses droits. 
La dynastie que la force avait rendue au peuple français n'était plus faite pour 
lui : les Bourbons n'ont voulu s'associer ni à ses sentimens ni à ses mœurs ; la 
France a dû se séparer d'eux. Sa voix appelait un libérateur. L'attente qui m'a- 
vait décidé au plus grand des sacrifices avait été trompée. Je suis venu, et, du 
point où j'ai touché le rivage , l'amour de mes peuples m'a porté jusqu'au sein 
de ma capitale. Le premier besoin de mon cœur est de payer tant d'affection par 
|e maintien d'une honorable tranquillité. Le rétablissement du trône impérial 
était nécessaire au bonheur des Français. Ma plus douce pensée est de le rendre 
eu même temps utile à l'affermissement du repos de l'Europe. Assez de gloire a il- 
lustré tour à tour les drapeaux des diverses nations; les vicissitudes du sort ont 
assez fait succéder de grands revers à de grands succès. Une plus belle arène est 
aujourd'hui ouverte aux souverains , et je suis le premier à y descendre. Après 
avoir présenté au monde le spectacle de grands combats, il sera plus doux de 
ne connaître désormais d'autre rivalité que celle des avantages de la paix, d'autre 
lutte que la lutte sainte de la félicité des peuples. La France se plaît à proclamer 
avec franchise ce uoble but de tous ses vœux. Jalouse de son indépendance , le 
principe invariable de sa politique sera le respect le plus absolu pour l'indépen- 
dance des autres nations. Si tels sont, comme j'en ai l'heureuse confiance, les 
sentimens personnels de Votre Majesté , le calme général est assuré pour long- 
temps; et la Justice, assise aux confins des divers états, suffira seule pour en 
garde ries frontières. — Je saisis avec empressement , etc., etc. 

» Paris , le 4 avril 1815. Signé Nàwlboh. » 

Le ministre de l'extérieur écrivit dans le même sens aux mi- 
nistres étrangers. Mais toutes ces lettres furent arrêtées aux fron- 
tières et adressées au congrès à Vienne» Un rapportée Gaulai n- 



by Google 



CENT-J0LR5. 1 19 

court , ipséré dans le Moniteur du 14 avril , instruisit le public de 
celle circonstance; mais il était rédigé de sorte à dissimuler eu 
grande partie la gravité de la situation. * Il paraît certain , y di- 
sait-on en concluant, qu'il 'aurait été signé le 25 mars un nouvel 
accord, dans lequel les puissances auraient consacré l'ancienne 
alliance de Chaumont. Si le but en est défensif , il rentre dans les 
vues de Votre Majesté elle-même, et la France n'a point à se plain- 
dre : s'il en était autrement , c'est l'indépendance de Ja nation 
française qui serait attaquée, et la France saurait repousser une 
si odieuse agression. 

» Le prince régent d'Angleterre déclare qu'il veut, avant d'a- 
gir, s'entendre avec les autres puissances. Toutes ces puissances 
sont armées, et elles délibèrent. La France, exclue de ces délibé- 
rations , dont elle est le principal objet , la France seule délibère, 
et n'est point armée encore. 

» Dans des circonstances aussi graves , au milieu de ces incer- 
titudes sur les dispositions effectives des puissances étrangères , 
dispositions dont les actes extérieurs sont de nature à autoriser de 
justes alarmes, les sentiments et les vœux de Votre Majesté pour 
le maintien de la paix et du traité de Paris ne doivent pas empê- 
cher de légitimes précautions. » 

Ce rapport concluait , comme on le voit, à presser les armé- 
niens militaires. C'était la seule chose que le peuple pût y voir, 
car il ne comprend que les affirmations nettes et positives ; mais 
les hommes habitués aux dissimulations de style en usage dans 
ces matières prévirent dès ce moment l'orage qui allait fondre 
sur la France. Us savaient , d'ailleurs , que Louis XVI11 , retiré à 
Gand , y tenait une cour, avait nommé un nouveau ministère, 
continuait à agir en roi de France , était accepté par tous les sou- 
verains en cette qualité, et en conséquence participait par ses 
ministres aux actes du congrès de Vienne. Un grand nombre 
d'entre se tinrent au courant de ce qu'ordonnait cette cour. 
Aussitôt que Louis XV1H publia son Moniteur (14 avril), ils 
prirent soin de connaître les ordonnances par lesquelles il ré- 
pondait aux décrets lancés par l'empereur, et se préparèrent à se 
tenir autant que possible dans les limites fort larges que ces or- 
donnances fixaient à la fidélité. Elles consistaient à ne pas obéir 
aux décrets de l'usurpateur sur la conscription , le service mili- 
taire et les contributions. 

Pendant que la coalition mettait Napoléon et ses agens au ban 
de l'Europe -elle ne négligeait rien pour introduire la trahison. 
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dans le sein de son conseil , et diminuer la résistance de la France, 
en diminuant son élan militaire. Nous trouvons, à cet égard , des 
détails curieux dans l'Histoire de Napoléon de Thibaudeau. L'au- 
teur était en position pour être bien informé. Aussi , nous n'hé- 
sitons point à lui emprunter le passage suivant : 

Un personnage qui eut, à cette époque , la plus grande influence , et dont le 
nom se trouve lié aux calamités qui fondirent sur la France , fut jugé digne par 
l'étranger de seconder ses projets et ses yues : le ministre de la police Foucbé 
n'avait point pardonné sa disgrâce à Napoléon : l'empereur avait toujours con- 
aenré de la défiance , et l'ex- ministre de la rancune ; en 181 4, il s'en était fait un 
mérite auprès du parti royaliste et des ennemis de la France ; il avait reproché 
à Metternich de n'avoir pas fait renfermer Napoléon dans un château-fort, et 
lui avait prédit qu'il sortirait de l'Ile d'Elbe pour jouer encore un grand rôle. 
Sa lettre, par laquelle il avait conseillé à Napoléon de s'éloigner de l'Europe, 
n'était qu'une traduction polie de ce propos énergique. Lorsqu'à l'étranger on 
vit, malgré tous ces antécédens , Foucbé accepter un ministère impérial, on ne 
put croire à sa sincère conversion ; on ne douta pas qu'il ne fût disposé à pro- 
fiter de son influence pour seconder les alliés et rétablir les Bourbons. 

Vers la fin d'avril, un agent secret apporta à Foucbé une lettre de Metternich; 
écrite entre lignes en encre sympathique. Elle faisait connaître que la première 
condition de tout projet de négociation était l'exclusion formelle de Napoléon. 
Gela posé , le prince invitait Foucbé à envoyer un agent à Bâle pour conférer 
avec un M. Werner ; la lettre contenait un papier servant de signe de recon- 
naissance. L'empereur, en ayant été instruit, fit arrêter cet agent par Réal ; il 
avoua qu'il avait remis la lettre à Foucbé , qui lui avait dit de se préparer à re- 
partir. Napoléon le manda , sous un prétexte, et le vit venir; il ne lui parla pas 
delà lettre; l'empereur fut tenté de sévir, préféra d'envoyer à Bâle un agent 
qui se présenterait au nom de Foaché, et confia cette mission à Fleury de Cha- 
boulon. 11 était chargé de péaétrer les intentions de Metternich sur la personne 
de l'empereur et sur son gouvernement , de faire connaître sa position , ses in- 
tentions pacifiques, et de tâcher d'établir un rapprochement entre lui et l'An* 
triche, de savoir si les alliés seraient disposés à appeler le prince Eugène à la 
tête de la régence dans le cas où Napoléon périrait à la guerre. 

Pour n'être pas devancé par un agent de Foucbé , Fleury laissa à la frontière 
l'ordre de ne laisser sortir personne venant de Paris, et arriva, le 3 mai, à Béle. 
Il alla trouver Werner et s'en fit reconnaître ; il attendait depuis le 1 er , et pa- 
rut n'avoir point été prévenu par Fouché : on entra en explications. 

Werner avoua franchement que Metternich comptait sur Fouché pour épar- 
gner à la France la guerre civile et la guerre étrangère, seconder les efforts des 
alliés pour se débarrasser de Napoléon , et rétablir les Bourbons. Quant aux 
moyens, il n'en indiqua pas; c'était à Foucbé à les trouver : les alliés mettaient 
en lui leur confiance, et loi en laissaient tout l'honneur. Ils le croyaient facile , 
feignant d'être persuadés que le retour de Napoléon n'avait été favorisé que par 
''armée, et que la nation lui était contraire. Fleury s'attacha à réfuter celte opi_ 
nion, et à établir celle de Fouché, que les Bourbons ne pouvaient plus régner 
en France; mais les alliés tenaient moins , dit Werner, à restaurer Louis XVIII 
qu'à écarter Napoléon du trône; il proposa le doc d'Orléans, ou le jeone Napo- 
léon , ou un gouvernement fédératif. Fleury eiposa les inconféniens de chacun 
de ces projets : le gouvernement fédératif ressemblait à la république , on n'en 
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roulait plus * le due d'Orléans 'aurait contre loi let partisans de Lotis XVIIî, 
de Napoléon et de la régence; ce dernier parti exposerait le pays aox rivalités 
et aux déchirement. Gomme c'était celui vers lequel semblait incliner Werner, 
Flenry le sonda sur le point de savoir si , dans ce cas, les alliés consentiraient 
à oe que le prince Eugène fût placé à la tête de la régence. Werner ne crot pas 
pouvoir répondre à une question ausi imprévue. La conclusion Se Flenry rat que 
Napoléon était le seul chef qui convint à la France, en restreignant son pouvoir 
de manière à ce qu'il ne pût plus troubler la tranquillité de l'Europe , et que 
l'Autriche n'avait rien de mieux à faire que de concourir à ce résultat. Les > 
denxagensse séparèrent, après s'être donné un nouveau rendez-vous à Bàle 
dans huit jours. 

Pendant la mission de Fleury, Fouché, prévenu par son ami Real, était venu 
raconter à l'empereur l'ouverture qui lui avait été faite par Metternich. II 
avait paru satisfait de la conduite de son ministre et ne pas douter de sa fidé- 
lité. 

Lorsque Flenry fut de retour, Napoléon lui dit d'aller rapporter à Fouché ce 
qui s'était passé aveo Werner, et de mi montrer de la confiance. Fouché feignit 
de croire que la conférence de BAle pourrait amener un rapprochement avec 
l'Autriche, et dit qu'il écrirait à Metternich de manière à le convaincre que le 
meilleur parti à prendre était d'abandonner les Bourbons, et de laisser la France 
s'arranger avec Napoléon. H remit en effet une lettre; Fleury la montra à l'em- 
pereur, qui s'en montra satisfait, et il repartit pour Baie. 

Metternich avait informé les alliés de la première conférence : ils étaient ré- 
solus à ne jamais reconnaître Napoléon, et à n'entrer avec lui dans aucune né- 
gociation. Mais Werner se dit en même temps autorisé à déclarer formellement 
qu'ils renonçaient à rétablir les Bourbons, et qu'ils consentaient à accorder le 
jeune Napoléon. Il fallait donc renverser l'empereur, et le mettre hors d'état de 
reparaître sur la scène politique; il fot impossible de s'entendre sur ce point, ni 
d'amener l'Autriche à nue négociation séparée. Fleury remit à Werner la lettre 
de Fouché pour Metternich. 11 fut d'autant plus surpris de son contenu qu'il 
avait , en toutes occasions , témoigné au prince une haine invétérée pour Napo- 
léon : qu'il lui avait , en 1814 , reproché de ne l'avoir pas ftiit renfermer dans un 
château-fort , et prédit qu'il revieadraitde l'ile d'Elbe ravager de nouveau l'Eu- 
rope. Werner ajouta : • Il faut que M. Fouché , pour croire an salut de l'em- 
» pereur, ignore totalement ce qui se passe à Vienne ; ce qu'on lni a fait dire 
» par MM. de Montron et Bresson le ramènera sans doute a des idées diffé- 
» rentes , et lui fera sentir qu'il doit, pour ses intérêts personnels et pour celui 
» de la France, seconder les efforts des alliés. • Les deux agens se séparèrent 
après s'être promis de se retrouver à Bâle , le 1" juin. 

L'empereur parut concevoir quelque espérance , et croire qu'il imposait aux 
alliés, puisqu'ils offraient la régence ; il se flattait même que s'ils ltu' laissaient 
encore un mois, il ne les craindrait plus. Il autorisa Fleury à continuer ses re- 
lations avec Fouché; elles ne donnèrent plus lieu qu'à des dissertations oiseuses 
sur les probabilités de la paix et de la guerre. 

Le rapport des agens envoyés à Talleyrand , et dont avait parlé Werner, 
coïncidait avec ses communications. Bresson et Dufresne-Saint-Léon dirent fran- 
chement qu'il n'y avait pas de transaction à espérer. 

Quant à Montron, il répandait que les puissances, inexorables pour Napo- 
léon , proposaient ces diverses alternatives : \ ° Louis XVIII, mais sans les prioces 
et avec la réversibilité de la couronne après sa mort à la branche d'Orléans ; 
2° le duc d'Orléans ; 5° un prince étranger; 4° la régence. Il ajoutait qu'il fallait 
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organiser un ministère vigoureux, s'emparer de Napoléon et déclarer aux puis- 
sances le choix que l'on aurait fait entre ces quatres propositions. 

Bresson fut envoyé en Angleterre par Davoust, sous prétexte d'un achat de 
fusils. Un ancien employé supérieur de la police partit pour la Suisse aveo un 
passeport de Fouché; l'empereur ne douta plus qu'il était trahi; mais il ne fit 
point d'éclat, dans la crainte de jeter l'alarme parmi ses partisans'et d'encoura- 
ger ses ennemis. Il ne pensait pas que Fleury dût retourner à Bâle, persuadé 
que Fouché aurait fait prévenir Mettcrnich ; cependant il y retourna, mais Wer- 
ner n'y reparut pas. 

La régence était l'idée favorite de Fouché ; il l'avait jetée en ayant en traver- 
sant l'Autriche en 1815. Il se flattait qu'il l'aurait fait prévaloir en 1814 , s'il s'é- 
tait trouvé à Paris; il la regardait encore comme le meilleur moyen de concilier 
les intérêts nouveaux de la France et de la tranquillité de l'Europe. Il ne s'en ca- 
chait pas; c'était le but de ses relations avec Metternich. L'ouverture faite par 
Werner à Fleury lui donnait quelque espoir de [l'obtenir ; il se faisait illusion. 
Les alliés ne voulaient pas plus de la régence en 1845 qu'Us n'en avaient voulu 
en 1814. Ce n'était pour eux qu'un moyen de diviser le parti national et le 
parti bonapartiste également ennemis des Bourbons. 

La régence ouvrit nn vaste champ aux déceptions et aux intrigues. Beaucoup 
de patriotes et de bonapartistes s'y laissaient prendre; Napoléon était étourdi 
de leurs conseils , de leurs instances. Dans le mouvement de la France , lui di- 
saient-ils , il y avait plus de haine contre les Bourbons que d'amour pour sa per- 
sonne ; sa conduite , depuis son retour, avait singulièrement refroidi les esprits ; 
la guerre ne paraissant faite par les puissances qu'à l'empereur, elle ne serait 
point nationale en France; la lutte étant dès-lors inégale, l'issue en serait mal- 
heureuse ; le seol moyen de salut était son abdication en faveur de son fils. 

Napoléon répondit avec force et vivacité : « Quoi î vous voudriez une Autri- 
chienne pour régente, et réduire la France à cet état d'abaissement ? Je n'y con- 
sentirai jamais , ni comme père , ni comme époux, ni comme citoyen. J'aime- 
rais mieux les Bourbons. Ma femme serait le jouet de tous les partis , mon fils 
malheureux, et la France humiliée sous l'influence de l'étranger. » 

Lui opposait-on qu'il avait traité sur cette base en 1814, il coupait court par 
ces mots : « Il y a des raisons de famille que je ne peux pas dire : d'ailleurs, que 
devieodrais-je ? • 

On disait tout bas que l'impératrice Marie-Louise avait tout-à-fait oublié Na- 
poléon , qu'elle avait un amant officiellement choisi par la cour , qu'elle ne a'in- 
quiéfait nullement des intérêts de ton fils. 

La situation n'était pins la même qu'en 4814; les alliés avaient manifesté leurs 
mauvaises intentions contre Napoléon à l'ile d'Elbe; son retour en France les 
avait encore pins irrités; il n'avait à en attendre que la mort ou la captivité. 
Enfin , il se persuadait que lui senl pouvait défendre l'indépendance de la 
France , et que son abdication amènerait infailliblement le retour des Bourbons. 

C'était toujours le but de la coalition. La déclaration du 15 mars et le traité 
dn 25 avaient formellement posé le principe de la légitimité. Dans tous les actes 
eubséquens , dans les discours du ministère anglais au parlement, on répétait à 
satiété qu'on ne prétendait pas imposer à la France un gouvernement; mais on 
disait aussi que le droit de la nation de s'en choisir un devait avoir pour limites 
la sûreté et la tranquillité des autres états. On ne dissimulait pas la prédilection 
des puissances pour les Bourbons. Le traité de Paris avait été fait pour eux et 
avec eux, elles en voulaient le maintien dans toutes ses dispositions. 

Outre les actes généraux du congrès et les actes particuliers des divers états 
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qui s'y rapportaient , chaque souverain manifestait , en particulier, sa politique 
et ses sentimens, tantôt par des docuniens officiels, tantôt par des écrits officieux 
et dès pamphlets soudoyés. La Suisse et l'Allemagne , les villes libres et les mon- 
archies , les petits et les grands, les faibles et les forts , tout fit ou fut forcé de 
faire ses levées, ses proclamations , ses manifestes. 

Pour cette fois, il fallait en finir avec la France. Lorsqu'il s'agit de faire ad- 
hérer la confédération germaoique à l'alliance , le baron de Gagera, plénipoten- 
tiaire de Nassau, déclara : « Que la France était entourée d'un triple rang de 
places fortes qu'elle n'avait acquises ni conquiseï par des moyens légitimes, mais 
que ses intrigues lui avaient données dans le cours du dernier siècle; que par- 
ticulièrement l'Alsace se trouvait dans cette catégorie; que la paix de Paris, en 
1814, avait été rédigée dans des termes préjudiciables à l'Allemagne; que si les 
armées françaises étaient défaites, il ne pouvait plus être question d'une paix 
comme celle de Paris. Jamais on ne vit un tel débordement de prétentions , de 
haines et de foreurs. Aux temps des croisades , on n'avait pas montré plus d'a- 
charnement contre les paisibles possesseurs de la Terre-Sainte. Le saint Bernard 
d'alors était le ministre Stein , le Pierre l'Hermite , Justus Gruner. Celui-ci , 
dans une proclamation du 15 avril, comme gouverneur général dans les pro- 
vinces prussiennes du Rhin , appelait franchement les Allemands à marcher, 
non pour chasser Napoléon et rétablir les Bourbons , mais pour écraser, pour 
partager cette terre impie que la politique des princes ne pouvait plus laisser 
subsister un instant sans danger pour leurs trônes, Gruner fut , à la vérité , dé- 
savoué par l'Autriche , mais, loin de l'être par la Prusse, il fut, au contraire, 
élevé a un poste éminent dans l'armée. 

Le ministre Stein, dans une gazette rédigée sous son influence, le Mercure du 
Rhin , renchérissait encore, s'il est possible, sur les imprécations de son com- 
patriote. 

c II faut exterminer cette bande de cinq cent mille brigands (l'armée fran- 
çaise); il faut faire plus, il faut déclarer la guerre à toute la nation et mettre 
hors la loi tout ce peuple sans caractère , pour qui la guerre est un besoin... La 
France partagée, ou les chaînes de la France, voilà notre alternstive... Si nous 
avons de justes motifs pour vouloir que Napoléon disparaisse de la scène poli- 
tique comme prince , nous n'en avons pas de moins grands pour anéantir les 
Français comme peuple. U n'est pas nécessaire, pour cela , qu'on les égorge; il 
suffira de leur donner beaucoup de princes et pas d'empereur, de les organiser 
à l'instar du peuple allemand. Le monde ne peut rester en paix tant qu'il exis- 
tera un peuple français ; qu'on le change donc en penple de Bourgogne, de Neus- 
trie, d'Aquitaine , etc. Us se déchireront entre eux , mais le monde sera tran- 
quille pour des siècles (\), » 

Au reste , tout se préparait en France pour la guerre. Presque 
toutes les semaines, l'empereur passait une revue sur le Carrousel. 
Chaque fois , c'étaient de nouveaux corps qui paraissaient devant 
lut; chaque fois, il adressait un discours, soit aux soldats en 
masse, soit aux officiers qu'il faisait réunir autour de lui; chaque 
fois des cris, des vivats, des démonstrations de dévouement ac- 

(1) t On a prétendu que Napoléon avait-fait fabriquer à Paris ces atroces diatribes ; 
on l a dit surtout de la proclamation de Justus Çruuner. Cependant qu'on ouvre la 
plupart des journaux allemands du temps, on verra qu'Us étaient presque tous écrits 
sur ce ton. » 
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cueillaient ses discours et sa présence. Les journaux n'étaient 
remplis que de mouvemens militaires, d'adresses des régiments, 
d'adresses des autorités civiles. On disait unanimement que la 
France n'avait été vaincue que par trahison , au point que celte 
opinion était devenue générale et subsiste encore. Tout, en un 
mot , était à fa guerre ; l'armée semblait être devenue la nation ; 
il n'était question que d'elle, de ses succès passés, de sa bravoure 
et de ses succès à venir. On exaltait le dévouement et le courage 
de la garde, et surtout de ces onze cents soldats qui avaient ra- 
mené l'empereur de l'île d'Elbe, et que l'on désignait par le so- 
briquet de grognards. 

Le 28 mars , un décret impérial rappela les anciens soldats 
sous les armes. Mais le style n'en était point impérieux comme 
autrefois ; c'était un appel à la sympathie et aux sentimensde l'ar- 
mée, plutôt qu'à son obéissance. En voici les premières ligues. 

f Napoléon , empereur des Français ; nous avons décrété et dé- 
crétons ce qui suit : Art. 1 er . L'empereur appelle tous les sous- 
officiers et soldats qui ont quitté l'armée , par quelque raison que 
ce soit , à rejoindre leurs corps, et il leur donne la promesse spé- 
ciale qu'aussitôt que la paix actuelle sera consolidée, ceux qui au- 
ront rejoint en conséquence du présent décret seront les premiers 
qui obtiendront des congés pour renirer dans leurs foyers. > 

Les autres articles réglaient la formation de douze régi mens 
de la jeune garde, la réorganisation des régimens en quatre 
bataillons complets et un cinquième de cadres. Le môme jour, 
28 mars, un décret impérial défendit la traite des nègres. 

Le 8 avril , Napoléon supprimait le droit de circulation sur les 
boissons et l'exercice ; en un mot, il modifiait cet impôt indirect 
de manière à supprimer ce qu'il présentait de vexatoire, tel que 
les visites domiciliaires chez les débitants ou l'exercice» tels que 
les espèces de passeports sans lesquels auparavant une pièce de 
vin ou d'eau-de-vie ne pouvait être transportée d'un lieu à un 
autre. Elle remplaçait ces moyens par la patente ou licence im- 
posée aux débitants. 

Un décret du 10 avril, régla l'organisation des grenadiers 
et chasseurs de la garde nationale. Ils devaient être pris parmi 
les hommes de vingt à quarante ans; le recrutement de ces ba- 
taillons était confié à des comités composés des autorités dépar- 
tementales; ils devaient inscrire les hommes qu'ils jugeaient 
capables d'en faire partie; enfin les hommes désignés, devaient 
s'habiller et s'équipper. Le style de ce décret était autrement 
impératif que celui du décret dont nous venons de donner un 
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passage. Un second décret da même jour mettait en activité 
deux cent quatre de ces bataillons de la garde nationale , appar- 
tenant aux départemens limitrophes des frontières. Ils étaient 
mis à la disposition du ministre de la guerre, pour les garnisons 
des places fortes. Si l'on avait eu le temps de compléter cette 
formation , on aurait pu disposer d'un effectif de cent quarante- 
six mille huit cent qu atre-vingts hommes. Enfin par un troi- 
sième décret du même v jour tout Français, payant plus de 
50 francs de contributions , était tenu d'être armé d'un fusil de 
calibre avec baïonnette et giberne. Quant aux Français qui 
payaient moins de contributions, il était dit seulement qu'ils 
avaient droit à cet équipement, et non pas qu'ils étaient tenus de 
se le procurer. 

Ces divers décrets, par lesquels l'empereur, agissant en dicta- 
teur, usait de l'autorité qui appartenait seulement à la loi , re- 
froidirent l'opinion publique. On commença à croire que le mal- 
' heur ne lavait pas corrigé et qu'il revenait aussi despote qu'il 
l'avait été auparavant. On s'étonnait de ne plus lui entendre par- 
ler de la constitution qu'il avait promise. On disait qu'il ne tien- 
drait point ses engagemens, qu'il avait oublié dans la prospé- 
rité les promesses à l'aide desquelles il avait ressaisi l'assentiment 
national. On se fatiguait de n'entendre parler que de soldats et 
de vertus guerrières ; le style militaire, qui était à l'ordre du jour, 
blessait beaucoup de gens; ils se demandaient s'ils avaient été 
conquis , et si la France devait obéir à une armée. On lisait dans 
le Censeur européen (bulletin du 5 au 18 avril) quelques ré- 
flexions qui n'étaient pas propres seulement à MM. Comte et 
Dunoyer, et qui expriment bien l'état de l'opinion publique. 

— L'ordre de l'Éteignoir étant tombé en itème temps que l'ordre da Lyi , 
ne serait-il pas possible de le remplacer par un autre qui , sans être moins avan- 
tageux an progrès des ténèbres, serait cependant plus analogue aux circon- 
stances? Il nous semble que l'ordre du Sabre aurait évidemment ce double 
a?antage. 

— Un des rédacteurs du Mercure , qui naguère s'était constitué défenseur 
d'an grand ministre , accusait les rédacteurs du Censeur d'avoir mal raisonné 

dans la défense du général Ex Le plus fort de ses argumens était pris de 

ce qu'ils étaient des avocats imberbes. Cette idée lumineuse n'ayant pas été assez 
bien développée, l'auteur s'occupe , dit-on, d'un ouvrage qui satisfera mieux 
ses lecteurs , et qui , vu les circonstances , ne pourra manquer de faire une 
grande sensation; il a pour titre : De l'influence de la moustache sur le raison- 
ncment , et de la nécessité du sabre dans l'administration. 

— Qu'est-ce que la gloire? Un lion qui fait trembler tous les animaux d'une 
contrée a-fc-il de la gloire ? Un peuple misérable, qui ne sait pas se gouverner, 
et qui ne peut inspirer à ses voisins quç la terreur ou la haine , a-t-il de la gloire ? 
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S'il est vrai qne la gloire est exclusivement le partage des hommes qui te sont 

rendos célèbres par le bien qu'ils ont fait à leurs semblables , è quoi se réduit 
précisément la gloire d'un peuple conquérant? Ces questions seront sans douta 
résolues quand nous serons fatigués de parler sans savoir ce que nous disons. 

— La bravoure considérée en elle-même , et abstraction faite de toute vertu 
morale , est-elle une qualité estimable ? Celui qui brave la mort , sans utilité 
pour ses semblables» mérite-t il l'estime des hommes? Mérite-t-il l'estime, 
celui qui brave les voyageurs pour leur enlever leur argent? Celui qui brave les 
mers pour aller faire des esclaves , ou qui brave des armées pour mettre des 
peuples en servitude? Nous abandonnons ces questions à la méditation des jour- 
nalistes qui ne cessent de nous parler de braves et de bravoure. 

—Quoi qu'il en soit, Napoléon faisait de la popularité à sa ma- 
nière; il allait visiter les établissemens publics, quelques grands 
ateliers et quelques écoles publiques; tous les jours il recevait 
gracieusement les porteurs d'adresses qui se présentaient. Le 
15 avril il reçut une députation des chirurgiens militaires et 
l'École de Médecine. Environ quinze cents jeunes gens se ras- 
semblèrent à cette occasion dans la cour des Tuileries et poussè- 
rent des cris assourdissans. Toute cette jeunesse était animée 
d'un véritable enthousiasme. 

Le 16 avril, l'empereur passa en revue (les quarante-huit ba- 
taillons de la garde nationale de Paris. On reçut tout le monde, 
habillé ou non habillé. Voici la narration officielle insérée dans 
\e Moniteur : 

Sa Majesté a passé aujourd'hui (16 avril) la revue de la garde nationale de 
Paris, composée de douze légions formant quarante-huit bataillons; vingt-quatre 
bataillons étaient formes dans la cour du palais des Tuileries, et les vingt-quatre 
outres sur la place du Carrousel. Lorsque les vingt-quatre premiers bataillons 
ont été passés en revue, Ils se sont serrés ; les autres sont entrés dans la cour et 
ont fait face en arrière. L'empereur a passé successivement dans tous les rangs 
et s'est arrêté pendant quelque temps devant chaque bataillon. Les officiers 
étant ensuite venus au cercle, S. M. leur a adressé la parole à peu près en ces 
termes: 

« Soldats de la garde nationale de Paris, je suis bien aise de vous voir ; je 
vous ai formés H y a quinze mois pour le maintien de la tranquillité publique 
dans la capitale et pour sa sûreté. Vous avez rempli mon attente; vous avez versé 
votre sang pour la défense de Paris, et si des troupes ennemies sont entrées 
dans vos murs , la faute n'en est pas à vous , mais à la trahison , et surtout à la 
fatalité qni s'est attachée à nos affaires dans ces malheureuses circonstances. 

» Le trône royal ne convenait pas à la France. Il ne donnait aucune sûreté 
an peuple sur ses intérêts les plus précieux ; il nous avait été imposé par Vér 
tranger ; s'il eût existé , il eût été un monument de honte et de malheur. Je suis 
arrivé armé de toute la force du peuple et de l'armée pour faire disparaître cette 
tache et rendre tout leur éclat à l'honneur et à la gloire de la France. 

» Soldats de la garde nationale, ce matin même le télégraphe de Lyon m'a 
appris que le drapeau tricolore flotte à Antibes et à Marseille. Cent coups de ca- 
non , tirés sur toutes nos frontières, apprendront à l'étranger qne nos dissension! 
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miles sont terminées, je dis les étrangers , parce que nous ne connaissons pas 

encore d'ennemis. S'ils rassemblent leurs troupes , nous rassemblons les nôtres. 
Nos armées sont toutes composées de braves qui se sont signalés dans plusieurs 
batailles , et qui présenteront à l'étranger nne frontière de fer; tandis que de 
nombreux bataillons de grenadiers et de chasseurs de la garde nationale garan- 
tiront nos frontières. Je ne me mêlerai point des affaires des autres nations: 
malheur aux gouverneniens qui se mêleraient des nôtres ! Des revers ont re- 
trempé le caractère du peuple français : il a repris cette jeunesse, cette vigueur» 
qui, il y a vingt ans, étonnaient l'Europe* 

. » Soldats , vous avez été forces d'arborer des couleurs proscrites par la na- 
tion j mais les couleurs nationales étaient dans vos cœurs. Vous jurez de les 
prendre toujours pour signî de ralliement et de défendre ce trône impérial, 
seule et naturelle garantie de nos droits. Vous jurez de ne jamais souffrir que 
des étrangers, chez lesquels nous avons paru plusieurs fois eu maîtres, se mê- 
lent de nos constitutions et de notre gouvernement. Vous jurez enfin de tout 
sacrifier à l'honneur et à l'indépendance de la France ! - 

A T ous le jurons! tel a été le cri unanime de tonte la garde nationale. 

Ce discours a été fréquemment interrompu par les marques du plus vif en- 
thousiasme qui avait éclaté dès le commencement de la revue et qui s'est mani- 
festé pendant toute sa durée. 

Quoique la garde nationale marchât au pas accéléré , elle a mis plus de deux 
heures à défiler devant l'empereur. 

Tel est le récit officiel. Cependant, si Ton en croit les contem- 
porains, la garde nationale ainsi que la foule réunie pour assis- 
ter au spectacle d'une revue montra de la froideur. Les démon- 
strations furent faibles. Quelques bataillons seulement saluèrent 
l'empereur de vives acclamations. On avait, à la cour, beaucoup 
redouté cette revue, et Ton avait eu raison. Cette garde ne pou- 
vait voir les événemens du même œil que l'armée, mais seule- 
ment du côté des avantages qui en résulteraient pour les libertés 
publiques. Or, qu'avait-on fait dans ce sens? presque rien. Un 
décret du 25 mars avait, il est vrai, aboli la censure, mais Fouché 
avait réuni les journalistes pour les engager à ne point parler 
contre les intentions du gouvernement; mais la presse n'était 
nullement garantie ; elle était elle-même ainsi que ses ministres 
toujours sous le coup de la police ; tout le monde avait conscience 
de cette situation et bientôt Ton en eut la preuve. Le numéro du 
Censeur européen que nous avons cité, fut arrêté. II est vrai que 
cette mesure fut accueillie par un cri si général de réprobation, 
que la police renonça à arrêter les publications du journal. Les 
feuilles napoléonistes se bornèrent à en injurier les auteurs. Voici 
comment ceux-ci leur répondirent et racontèrent la petite per- 
sécution qu'ils avaient subie : 

— Bulletin du 19 avril au 1" juin. — Certain journal, enfant bâtard de la 
Quotidienne et du Journal Royal , a cru nous faire une grande insulte, en qua- 
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lifiant le Censeur de vieux voltigeur à bonnet rouge. Il nous semble que le pro- 
fond respect que quelques grands cordons lui inspirent devait l'obliger à garder 
des méoagemens pour nos célèbres bonnets ; car il sait bien que si quelque chose 

est propre à faire un grand cordon c'est assurément un bonnet rouge. 

- 

— Les journaux ont annoncé que ta vente du cinquième volume du Censeur 
avait été suspendue. Ces expressions ne sont pat exactes : Il fallait dire que le 
cinquième volume du Censeur avait été saisi par une troupe d'agens de police 
an bureau de distribution , chez l'imprimèor, chez les libraires dn Palais-Royal, 
et jusque dans les cabinets littéraires ; il fallait dire qu'on avait emporté jus- 
qu'aux formes de l'imprimerie. Ce n'est là , au reste , qu'une de ces mille gen- 
tillesses que notre police libérale se permet sans Je moindre scrupule; et il ne 
vaut pas la peine d'en parler. 

— Cependant, les actes publics étaient loin de manifester l'o- 
pinion réelle de la garde nationale. Le 18 avril, elle donna un 
banquet à la garde impériale. Mais, l'un et l'autre corps n'avait à 
cette féte que des représentans en quelque sorte; quelques cen- 
taines d'hommes figuraient pour les milliers qui composaient les 
deux corps. On remarqua le premier toast, adressé à l'empereur, 
à l'impératrice et au prince impérial. 

Toutes ces choses n'étaient pas de nature à réchauffer l'opi- 
nion publique refroidie. C'était une constitution qu'elle voulait 
et qu'elle attendait avec impatience. Cependant, depuis le 
20 mars, on semblait avoir pris le parti de n'en plus parler. Il 
est vrai que, le 6 avril, le ministre de l'intérieur avait envoyé 
une instruction aux préfets sur les collèges électoraux ; il y com- 
mentait les actes de Lyon, et annonçait même que l'impératrice 
et son fils assisteraient à cette solennité. Mais, le ministre, quoi- 
que ce fût Carnot, ne disait rien de la constitution. Les journaux 
annonçaient quelquefois , mais seulement comme des on dit , 
qu'une commission allait être nommée ou était nommée. Les per- 
sonnages qui entouraient Napoléon étaient dans la même hésita- 
tion que le public. 

« Rien d'officiel , dit Thibaudeau , rien de solennel : tout se 
faisait dans le mystère et l'obscurité. Dans ces manipulations 
préparatoires, Napoléon se révoltait contre la tyrannie de l'opi- 
nion, à laquelle il était forcé de céder. Il le faisait de mauvaise 
grâce, sentant qu'il agissait contre sa nature et sa conviction. On 
voulait le détacher du passé et qu'il fût un homme nouveau ; c'é- 
tait impossible; il s'y cramponnait de toutes ses forces : » Vous 
» m'ôtez mon passé , dit-il ; je veux le conserver. Mes onze -ans 
i de règne ï l'Europe sait si j'y ai des droits. Il faut que la nou- 
» velle constitution se rattache aux anciennes; elle aura la sanction 
» de plusieurs années de gloire. Les constitutions impériales ont 
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» été acceptées par le peuple. s IJ défendait donc sa légitimité, 
fondée sur la souveraineté populaire, comme Louis XVIII avait 
appuyé la sienne sur sa naissance et le droit divin. > — ( Histoire 
de Napoléon. ) 

On ignorait ces combats dans le public; on espérait donc 
encore, quoiqu'on vît avec peine que la cour impériale avait re- 
pris ses allures, son étiquette, toutes les manières du passé. 
Toute la famille de Napoléon était accourue, et, placée autour de 
lui, elle semblait lui demander les apanages et les royaumes dont 
elle avait été un moment enrichie. 

On était dans cette situation des esprits, lorsque, le 22 avril, 
«près une courte discussion au conseil des ministres et une sim- 
ple lecture au conseil d'état , on vit paraître l'acte additionnel aux 
constitutions de l'empire et un décret qui l'envoyait à l'accepta- 
tion du peuple. Le public en eut connaissance le 23 par le Monu 
ieur. 

ACTE ADDITIONNEL AUX CONSTITUTIONS DE l'eMPIHB. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les Constitutions, empereur des Français, 
à tous présens et à venir, salut. 

depuis que nous avons été appelé, il y a quinze années , par le vœu de la 
France , au gouvernement de l'état , nous avons cherché * perfectionner, à di- 
renés époques , les formes constitutionnelles, suivant les besoins et les désirs de 
la nation, et en profitant des leçons de l'expérience. Les Constitutions de l'em- 
pire se sont ainsi formées d'une série d'actes qui ont été revêtus de l'acceptation 
du peuple. Nous avions alors pour but d'organiser un grand système fédératif 
européen, que nous avions adopté comme conforme à l'esprit du siècle, et fa- 
vorable aux progrès de la civilisation. Pour parvenir à le compléter et à lui don- 
ner toute l'étendue et toute la stabilité dont U était susceptible . nous avions 
ajourné l'établissement de plusieurs institutions intérieures, plus spécialement 
destinées à protéger la liberté des citoyens. Notre but n'est plus désormais que 
d'accroître la prospérité de la France » par l'affermissement de la liberté pu- 
blique. De là résulte la nécessité de plusieurs modifications importantes dans les 
Constitutions , sénatus-consultes et autres actes qui régissent cet empire. A ces 
causes , voulant , d'un côté , conserver du passé ce qu'il y a de bon et de salu- 
taire, et, de l'autre, rendre les Constitutions de notre empire conformes en 
tout aux vœux et aux besoins nationaux , ainsi qu'à l'état de paix que nous dési- 
rons maintenir avec l'Europe, nous avons résolu de proposer au peuple une suite 
de dispositions tendant à modifier et perfectionner ses actes constitutionnels , à 
entourer les droits des citoyens de tontes leurs garanties , à donner au système 
représentatif toute son extension, à investir les corps intermédiaires de la consi- 
dération et du pouvoir désirables ; en un mot , à combiner le plus haut point de 
liberté politique et de sûreté individuelle avec la force et la centralisation néces- 
saires pour faire respecter par l'étranger l'indépendance du peuple français et 
la dignité de notre couronne. En conséquence , les articles suivans, formant un 
acte supplémentaire aux Constitutions de l'empire, seront soumis à l'acceptation 
libre et solennelle de tous les citoyens , dans toute l'étendue de la France. 
T. XL, 9 
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Titre premier. — Dispositions générales. 

Art. 1. Les Constitutions de l'empire, nommément l'acte constitutionnel du 
22 frimaire an vm , les sénatus-consulte des 14 et 16 thermidor an i , et celui 
du 28 floréal an xu , seront modifiés par les dispositions qui suivent. Tontes 
leurs autres dispositions sont confirmées et maintenues. 

2. Le pouvoir législatif est exercé par l'empereur et par deux Chambres. 

5. La première chambre , nommée Chambre des Pairs , est héréditaire. 

4. L'empereur en nomme les membres , qui sont irrévocables , eux et leurs 
descendais mâles , d'ainé en ainé en ligne directe. Le nombre des pairs est illi- 
mité. L'adoption ne transmet point la dignité de pair à celui qui en est l'objet. 

Les pairs prennent séance â vingt et un ans, mais n'ont voix délibérative qu'à 
vingt-cinq. 

5. La Chambre des Pairs est présidée par l'archichancelier de l'empire , ou, 
dans le cas prévu par l'article 51 du sénatus-consulte du 28 floréal an xn , par 
un des membres de cette chambre désigné spécialement par l'empereur. 

6. Les membres de la famille impériale, dans l'ordre de l'hérédité, sont pairs 
de droit. Ils siègent après le président. Ils prennent séance à dix-huit ans, mais 
n'ont voix délibérative qu'à vingt et un. 

7. La seconde Chambre, nommée Chambre des Représentai» , est élue par 
le peuple. 

8. Les membres dé cette Chambre sont an nombre de six cent vingt-neuf. Us 
doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins. 

9. Le président de la Chambre des Représentai est nommé par la Chambre, 
à l'ouverture de la première session. Il reste en fonctions jusqu'au renouvelle- 
ment de la Chambre. Sa nomination est soumise à l'approbation de l'empereur. 

10. La Chambre des Représentai» vérifie les pouvoirs de ses membres, et 
prononce sur la validité des élections contestées. 

H. Les membres de la Chambre des Représentant reçoivent pour frais dé 
voyage , et durant la session , l'indemnité décrétée par l'assemblée constituante. 
12. Ils sont indéfiniment rééligibles. 

15. La Chambre des représentai est renouvelée de droit en entier tous les 
cinq ans. 

14. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peot être arrêté, sauf 
le cas de flagrant délit, ni poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle 
pendant les sessions , qu'en vertu d'une résolution de la Chambre dont il fart 
partie. 

15. Aucun ne peut être arrêté ni détenu pour dettes , à partir de la convoca- 
tion , ni quarante jours après la session. 

16. Les Pairs sont jugés par leur Chambre, en matière criminelle ou correc- 
tionnelle, dans les formes qui seront réglées parja loi. 

17. La qualité de Pair et de Représentant est compatible avec touies les fonc- 
tions publiques, hors celles de comptables. 

Toutefois les préfets et sous-préfets ne sont pas éligibles par le collège électo- 
ral du département ou de l'arrondissement qu'ils administrent. 

18. L'empereur envoie dans les Chambres des ministres d'état et des conseil- 
lers d'état, qui y siègent et prennent part anx discussions, mais qui nVmt voix 
délibérative que dans le cas où ils sont membres de la Chambre comme Pairs ou 
élus du peuple. 

1 9. Les ministres qui sont membres de la Chambre des Pairs ou de celte des 
Représentons, ou qui siègent par mission du gouvernement, donnent aux 
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Chambres les éclaircissemens qui sont jugés nécessaires, quand leur publicité ne 

compromet pas l'intérêt de l'état. 

20. Les séances des deux Chambres sont publiques. Elles peuTent néanmoins 
se former en comité secret , la Chambre des Pairs sur la demande de dix mem- 
bres , celle des Représentant sur la demande de v ingt-cinq. Le gouvernement 
peut également requérir des comités secrets pour des communications à faire. 
Dans tous les cas les délibérations et les votes ne peuvent avoir lieu qu'en séance 
publique. 

2f . L'empereur peut proroger, ajourner et dissoudre la Chambre des Repré- 
sentai. La proclamation qui prononce la dissolution convoque les collèges élec- 
toraux pour une élection nouvelle * et indique la réunion des Représentons dans 
six mois au plus tard. 

22. Durant l'intervalle des sessions de la Chambre des Représentai, ou en 
cas de dissolution de cette Chambre , la Chambre des Pairs ne peut s'assembler. 

23. Le gouvernement a la proposition de la loi ; les chambres peuvent pro- 
poser des amendemens : si ces amendemens ne sont pas adoptés par le gou- 
vernement, les chambres sont tenues de voter sur la loi telle qu'elle a été 
proposée. 

24. Les chambres ont la faculté d'inviter le gouvernement à proposer une 
loi sur un objet déterminé , et de rédiger ce qu'il leur parait convenable d'insé- 
rer dans la loi. Celle demande peut être faite par chacune des deux chambres. 

25. Lorsqu'une rédaction est adoptée dans l'une des deux chambres , elle 
es* portée a l'autre; et si elle y est approuvée, elle est portée à l'empereur. 

20. Aucun discours écrit, excepté les rapports des commissions, les rapports 
des ministres sur les lois qui sont présentées et les comptes qui sont rendus , 
ne peut être lu dans l'une ou l'autre des chambres. 

Titre IL — Des collèges électoraux et du mode d'élection. 

21. Les collèges électoraux de département et d'arrondissement sont mainte- 
nus, conformément au sénatus-consulte du 16 thermidor an x, sauf les modmV 
cations qui suivent. 

28. Les assemblées de canton rempliront chaque année, par des élections 
annuelles , toutes les vacances dans les collèges électoraux. 

29. A dater de l'an 1816 , un membre de la Chambre des Pairs désigné par 
l'empereur sera président à vie et inamovible de chaque coUége électoral de dé- 
partement. 

50. A dater de la même époque , le collège électoral de chaque département 
nommera , parmi les membres de chaque collège d'arrondissement, le prési- 
dent et deux vice-présidens. A cet effet, l'assemblée du collège de département 
précédera de quinze jours celle du collège d'arrondissement. 

31. Les cajlléges de département et d'arrondissement nommeront le nombre 
de réprésentans établi pour chacun par l'acte et le tableau ci-anuexés, n° 1 . 

32. Les réprésentans peuvent être choisis indifféremment dans toute l'étendue 
de la France. 

Chaque collège de département ou d'arrondissement qui choisira un représen- 
tant hors du département ou de l'arrondissement, nommera un suppléant qui 
sera pris nécessairement dans le département ou l'arrondissement. 

55. L'industrie et la propriété manufacturière et commerciale auront une 
représentation spéciale. 

L'élection des réprésentans commerciaux et manufacturiers sera faite par le 
collège électoral de département, sur une liste d'éligibles dressée par lescham- 
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bres de commerce et let chambres consnltatives réunies , suivant l'acte et le ta- 
bleau ci-annexés, n° 2. 

Titre 111. — De la loi de l'impôt 

54. L'impôt général direct, soit foncier , soit mobilier, n'est voté que pour 
un an; les impôts indirects peuvent être votés pour» plusieurs années. Dans le 
cas de la dissolution de la Chambre des Représentant, les impositions votées 
dans la session piécéden te sont continuées jusqu'à la nouvelle réunion de la 
Chambre. 

35. Aucun impôt direct ou indirect en argent ou en nature ne peut être perçu, 
aucun emprunt ne peut avoir lieu, aucune inscription de créance au grand- 
livre de la dette publique ne peut être faite , aucun domaine ne peut être aliéné 
ni échangé, aucune levée d'hommes pour l'armée ne peut être ordonnée, au- 
cune portion du territoire ne peut être échangée, qu'en vertu d'une loi. 

56. Toute proposition d'impôt, d'emprunt ou de levée d'hommes, nepent 
être faite qu'à la Chambre des Représentai. 

57. C'est aussi à la Chambre des Représentai qu'est porté d'abord: 1° le 
budget général de l'état, contenant l'aperçu des recettes et la proposition des 
onds assignés pour l'année à chaque département du ministère; 2° le compte 

des recettes et dépenses de l'année ou des années précédentes. 

Titre IV. — Des ministres et de la responsabilité. 

58. Tous les actes du gouvernement doivent être contresignés par un minis- 
tre ayant département. 

39. Les ministres sont responsables des actes du gouvernement signés par eux, 
ainsi que de l'exécution des lois. 

40. Ils peuvent être accusés par la Chambre des Représentant, et sont jugés 
par celle des Pairs. 

41. Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou de mer peut être 
accusé par la Chambre des Représentons, et jugé par la Chambre des Pain, 
pour avoir compromis la sûreté ou l'honnenr de la nation. 

42. La Chambre des Pairs, en ce cas , exerce', soit pour caractériser le délit, 
soit pour infliger la peine, un pouvoir discrétionnaire. 

45. Avant de prononcer la mise en accusation d'un ministre , la Chambre des 
Représentai doit déclarer qu'il y a lieu à examiner la proposition d'accusation. 

44. Cette déclaration ne peut se faire qu'après le rapport d'une commission 
de soixante membres tirés au sort. Cette commission ne fait son rapport que dix 
jours au plus tôt après sa nomination. 

45. Quand la Chambre a déclaré qu'il y a lieu à examen , elle peut appeler la 
ministre dans ton sein pour lui demander des explications. Cet appel ne peut 
avoir lieu que dix jours après le rapport de la commission. 

46. Dans tout autre cas , les ministres ayant département ne peuvent être ap- 
pelés ni mandés par les Chambres. 

47. Lorsque la Chambre des Représentai a déclaré qu'il y a lieu à examen 
contre un ministre , il est formé une nouvelle commission de soixante membres 
tirés au sort, comme la première, et il est fait, par cette commission , un nou- 
veau rapport sur la mise en accusation. CeUe commission ne fait son rapport 
que dix jonrs après sa nomination. 

48. La mise en accusation ne peut être prononcée que dix jours après la lec- 
ture et la distribution dn rapport. 

49. L'accusaiioa étant prononcée , la Chambre des Représentai nomme cinq 
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commissaires pris dans son sein , pour poursuivre l'accusation devant la Cham« 
bre des Pairs. 

50. L'article 75 du titre VIII de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an vin, 
portant que les agens du gouvernement ne peuvent être poursuivis qu'en vertu 
d'une décision du conseil d'état , sera modifié par une loi. 

Titre V. — Du pouvoir judiciaire. 

51. L'empereur nomme tous les juges. Ils sont inamovibles et à vie des l'in- 
stant de leur nomination, sauf la nomination des juges de paix et des juges da 
commerce , qui aura lieu comme par le passé. 

Les juges actuels nommés par l'empereur, aux termes du sénatus-consulte du 
J2 octobre 1807, et qu'il jugera convenable de conserver, recevront des provi- 
sions à vie avant le 1 er janvier prochain. 

52. L'institution des jurés est maintenue. 

53. Les débats en matière criminelle sont publics. 

54. Les délits militaires seuls sont du ressort des tribunaux militaires. 

55. Tous les autres délits , même commis par les militaires , sont de la com- 
pétence des tribunaux civils. 

56. Tous les crimes et délits qui étaient attribués à la haute-cour impériale , 
et dont le jugement n'est pas réservé par le présent acte à la Chambre des Pairs, 
seront portés devant les tribunaux ordinaires. 

57. L'empereur a le droit de faire grâce, même en matière correctionnelle , 
et d'accorder des amnisties. 

58. Les interprétations des lois demandées par la cour de cassation seront 
données dans la forme d'une loi. 

Titre VI. — Droits des citoyens. • 

• 

59. Les Français sont égaux devant la loi , soit pour la contribution aux im- 
pôts et charges publiques, soit pour l'admission aux emplois civils et mi- 
litaires. 

60. Nul ne peut, sous aucun prétexte , être distrait des juges qui lui sont assi- 
gnes par la loi. 

61. Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ni exile que dans les cas 
prévus par la loi et suivant les formes prescrites. 

62. La liberté des cultes est garantie a tous, 

65. Toutes les propriétés possédées on acquises en vertu des lois , et toutes 
les créances sur l'état, sont inviolables. 

64. Tout citoyen a le droit d'imprimer et de publier ses pensées , en les 
signant, sans aucune censure préalable, sauf la responsabilité légale, après la 
publication, par jugement, par jurés, quand même il n'y aurait lieu qu'à l'ap- 
plication d'une peine correctionnelle. 

65. Le droit de pétition est assuré à tous les citoyens. Toute pétition est indi- 
viduelle. Ces pétitions peuvent être adressées, soit au gouvernement, soit aux 
deux chambres : néanmoins, ces dernières même doivent porter l'intitulé h 
S. M. I'kmpbbelr. Elles seront présentées aux chambres sous la garanlie d'un 
membre qui recommande la pétition. Elles sont lues publiquement; et si la 
chambre les prend en considération, elles sont portées à l'empereur par le 
président. 

66. Aucune place , aucune partie du territoire ne peut être déclarée en état 
de siège que dans le cas d'invasion de la part d'une force étrangère , ou de trou- 
bles civils. 
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Dans le premier cal, la déclaration est faite par nu acte du gouvernement 

Bans le second cas, elle ne peot l'être que par la loi. Toutefois, si, le cas arri- 
vant, les chambres ne sont pas assemblées , Pacte du gouvernement déclarant 
l'état de siège doit être converti en une proposition de loi dans les quinze pre- 
miers jours de la réunion des chambres. 

67. Le peuple français déclare que, dans la délégation qu'il a faite et qu'il 
fait de ses pouvoirs , il n'a pas entendu et n'entend pas donner le droit de pro- 
poser le rétablissement des Bourbons ou d'aucun prince de cette famille sur le 
trône, même en cas d'extinction de la dynastie impériale, ni le droit de réta- 
blir, soit l'ancienne noblesse féodale, soit les droits féodaux et seigneuriaux, 
soit les dîmes, soit aucun culte privilégié et dominant , ni la faculté déporter 
aucune atteinte à l'irrévocabilité de la vente des domaines nationaux ; il i ter- 
dit formellement au gouvernement, aux chambres et aux citoyens toute pro- 
position à cet égard. 

Donné à Paris, le 22 avril 1815. — Signé, Napoléon. Par l'empereur, le 
ministre secrétaire d'état. —Signé, le duc de Bassano. 

Acte et tableau fixant le nombre des députés à élire pour la chambre des 

représentant. 

Napoléon, etc.— Abt. 1er. La proportion du nombre de députés à la Cham- 
bre des Représentai et leur élection sont réglées ainsi qu'il suit. 

2. Les collèges électoraux de département nommeront deux cent trente-huit 
députés à la Chambre des Représentai, et les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment nommeront, quelle que soit leur population, un député par chaque 
arrondissement ; le tout conformément au tableau joint au présent acte. 

ô.Xe présent acte sera joint à l'acte additionnel aux constitutions en date de 
ce jour. — Signé, Napoléon! 

Acte et tableau pour régler le nombre de députés pour représenter la propriété 
et l'industrie commerciale et manufacturière. 

Napoléon, etc.— An*, ter. Pour l'éiécution de l'article 33 de l'acte addition- 
nel aux constitutions , relatif à la représentation de l'industrie et de la propriété 
commerciale et manufacturière, la France sera divisée en treize arrondisse- 
mens, conformément au tableau ci-joint n° 2. 

2. Il sera nommé pour tous les arrondissemens vingt-trois députés , choisis , 
4« parmi les négociant, armateurs ou banquiers; 2° parmi les manufacturiers 
ou fabricans , d'après la répartition portée au même tableau. 

3. Les députés seront nommés au chef-lieu et par les électeurs du départe- 
ment indiqué à la première colonne du tableau. 

k. Les députés seront pris nécessairement sur une liste d'éligibles formée par 
les membres réunis des chambres de commerce et des chambres consultatives 
de commerce de tout l'arrondissement commercial, lesquels nommeront, au 
scrutin et à la majorité, un président, un vice président et un secrétaire. 

5. L'assemblée chargée de la formation de cette liste y portera les commer- 
ças qui se sont le plus distingués par leur probité et leurs talens , et qui paient 
le plus de contributions; qui font les opérations les plus considérables en France 
ou à l'étranger, ou qui emploient le plus d'ouvriers, et en les distinguant par la 
nature des opérations commerciales auxquelles ils se livrent. 

6. Celte liste sera de soixante pour chaque arrondissement commercial, et de 
cent vingt pour l'arrondissement de Paris. Il y aura sur chacune au moins un 
,tiers de manufacturiers et un tiers de négociant 
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7. Elle sera renouvelée en entier, tons les cinq ans , à la fin de chaque législa- 
ture , ou en cas de dissolution de la Chambre des Représentant. 

8. Le présent acte sera joint à l'acte additionnel aux Constitutions, en date de 
ce jour. Signé , Napoléon. 

Décret ordonnant la présentation de l'acte additionnel aux Constitution* à 

l'acceptation du peuple français. 

Napoléon, etc. — Conformément à ce qui a été fait en Tan vin, en Tan x et 
en Tan xn, pour la présentation des Constitutions à l'acceptation du peuple 
français , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1er. n sera ouvert, aux secrétariats de toutes les administrations et de 
toutes les municipalités, anx greffes de tous les tribunaux, chez tous les juges 
de paix, chez tous les notaires, des registres sur lesquels les Français seront 
appelés à consigner leur vote sur l'acte additionnel aux Constitutions, en date de 
ce jour. 

2. Ces registres s'ouvriront deux jours au plus tard, après la réception du 
Bulletin des Lois, et resteront ouverts pendant dix jours. 

3. Aussitôt après l'expiration du temps donné pour voter, chaque dépositaire 
d'un registre l'arrêtera , portera au bas le relevé du nombre des votes, certi- 
fiera le tout, et l'adressera , dans les deux jours suivants, au maire de sa muni- 
cipalité; celui-ci, dans les vingt-quatre heures suivantes, le fera passer au sous- 
préfet de son arrondissement, avec un référé de lui certifié. 

4. Vingt et un jours après la publication du présent règlement , le sous-pré- 
fet transmettra au préfet tous les registres de son arrondissement , avec un 
relevé de lui certifié. 

5. Vingt-cinq jours après la publication du présent règlement, chaque pré- 
fet adressera au ministre de l'intérieur tous les registres de son département , 
avec un relevé général de lui certifié. 

6. L'acte additionnel aux Constitutions sera envoyé à l'acceptation des armées 
de terre et de mer. 

7. Dix jours après la réception du Bulletin des Lois, chaque corps enverra an 
secrétariat du ministère de la guerre et de celui de la marine le registre de ses 
votes. 

8. Le dépouillement de tous les registres et le recensement des votes auront 
lieu à l'assemblée du Champ-de-Mai, qui est à cet effet convoquée à Paris, pour 
le 26 mai prochain. 

9. Nos ministres sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent décret. Signé , Napoléon. 

La publication de ces actes causa on mécontentement universel 
et rapide ; l'illusion fut en nn instant dissipée. La masse de la po- 
pulation se détacha de Napoléon, comme elle s'était détachée des 
Bourbons. Tout le monde prévit que l'empereur et l'empire 
étaient perdus. Il ne lui resta que l'armée, les hommes com- 
promis, les patriotes énergiques, qui voyaient encore dans Napo- 
léon la garantie de l'indépendance nationale, et tous ceux que' la 
nécessité rattachait à sa fortune, i Napoléon, disait-on, n'agissait 
pas mieux que les Bourbons; et il n'avait ni leurs préjugés, ni 
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leurs croyances pour l'excuser : il avait trompé la nation ; il avait 
promis que l'assemblée du Champde-Maî serait chargée de corri- 
ger la constitution ; il avait manqué à sa parole. La formalité de 
l'acceptation par le peuple était illusoire ; rien n'était changé» 
Napoléon aussi n'avait rien appris , etc. » 

Cependant, le gouvernement fît insérer dans le Moniteur du 24, 
un décret de convocation du Chajmp-de-Mai. En voici la teneur ; 

Art. i er . L'assemblée du Champ-de-Mai , convoquée pour le 26 du mois de 
mai prochain , sera composée : 

1 0 Des membres de tous les collèges électoraux de départemens et d'arron- 
dissemens de l'empire ; 

2° Des députations qui seront nommées par tous les corps de l'année de terre 
et de mer. 

2. Aussitôt après leur arrivée à Paris -, les membres des collèges électoraux se 
présenteront au ministère de l'intérieur, où on leur indiquera le lieu qui leur 
aura été assigné pour la réunion en une seule assemblée des membres des 
différens collèges de chaque département. 

5. L'assemblée des membres des collèges du même département se formera 
sons la présidence du président du collège électoral du département. 

Après avoir nommé ses secrétaires et ses scrutateurs r elle procédera au dé- 
pouillement des votes du département. 

4. Les assemblées des collèges de chaque département nommeront chacune 
une députation de cinq membres pour porter le dépouillement des votes du 
département à une assemblée centrale. 

Les registres des votes de l'armée de terre et de mer seront transmis à cette 
assemblée. 

Elle fera le recensement général des votes sous la présidence do prince archi- 
chancelier, qui en portera le résultat à l'empereur. 

5. Tous les membres des collèges électoraux et des députations de l'armée for- 
mant l'assemblée du Champ-de -Mai se réuniront au Champ-do Mars en présence 
de l'empereur. 

Le résultat du recensement général des votes sera proclamé , et l'acte addi- 
tionnel aux Constitutions sera promulgué, et scellé du sceau de l'état. 

6. Après le serment de l'empereur, chaque assemblée de collèges électoraux, 
successivement et par ordre alphabétique, prêtera, par l'organe de l'un de ses 
membres, le serment d'obéissance aux Constitutions, de fidélité à l'empereur. 

7. Des aigles seront distribuées dans l'assemblée du Champ-de-Mai , au col- 
lège électoral de chaque département pour la garde nationale du département, 
et aux députations de chacun des corps de l'armée de terre et de mer. 

9. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution 
du présent décret. — Paris, le 22 avril 1815. — Signé Napoléon. 

— c A quoi bon maintenant une pareille assemblée? dit-on de 
nouveau en lisant ce décret; espère-t-il nous séduire à l'aide 
d'une vaine cérémonie? » Le mécontentement ne diminua* pas ; et 
comme toutes les passions publiques, il ne cessa de gagner et de 
croître. Le gouvernement ne savait qu'en partie ce qui se passait; 
Mais c'était assez pour l'effrayer. Il chercha à ressaisir l'opinion 
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en faisant publier dans ses journaux, et particulièrement dans Je 
Moniteur 9 de longues justifications, des actes additionnels et sur- 
tout des dispositions qui avaient le plus révolté l'opinion , de celle, 
par exemple, qui créait une Chambre des Pairs. M. de Sismondi 
signa plusieurs articles de ce genre dans le Moniteur. Mais ces 
dissertations officielles eurent peu de succès, ou ne furent pas lues. 

Cependant les effets du premier enthousiasme continuaient à 
se manifester. Il se forma en Bretagne une fédération qui rappe- 
lait un peu celle de la première révolution. Nos lecteurs remar- 
queront que le projet était antérieur à la connaissance des actes 
additionnels. L'article du Moniteur qui annonçait la constitution 
de la société est curieux à lire. Nous l'insérons ici. 

Les habitans de Rennes , parmi lesquels se trouve un grand nombre de ci- 
toyens de tout âge et de toutes conditions dont le dévouement à l'empereur est 
fortement senti , se sont énergiquement prononcés pour la cause nationale. Les 
Nantais ont les premiers répondu à l'appel , et ont proposé d'envoyer à Rennes 
des commissaires qui concourraient à poser les bases d'un pacte fédératif pour 
les cinq départemens de la Bretagne. 

Ces députés sont arrivés ici le aamedi 22 avril, à quatre heures, et ont été 
reçus par une foule immense qui s'était portée à leur rencontre, ayant la mu- 
sique en téte , et aux cris répétés de vive l'empereur ! 

Le préfet s'étant assuré que les sentimens étaient de part et d'autre tels qu'on 
pouvait les désirer, et que les députés et leurs hôtes étaient tous des hommes 
présentant par leur éducation et la consistance de leurs familles , toute la ga- 
rantie nécessaire , laissa un libre essor à cet élan patriotique. 

Le dimanche 23, dans une réunion considérable, les commissaires nantais 
déposèrent sur le bureau l'adresse de leurs commettons. Cependant on discutait 
les bases d'un pacte fédératif, et à l'imitation de celui que la Bretagne signa 
eu 1790 à Pontivy, aujourd'hui NspoléônviUe. 

Sur le bruit de cette réunion, des commissaires du Morbihan partirent de 
Vannes avec l'agrément du préfet, pour se réunir à leurs amis de Rennes et de 
Nantes. 

Dans la nuit , le projet de pacte fédératif destiné à unir tous les bons Français 
des cinq départemens de la Bretagne pour la défense de la patrie , de sa liberté, 
de ses constitutions et de l'empereur, fut dressé. Il fut adopté le lendemain avec 
enthousiasme par l'assemblée générale qui s'était grossie d'une manière sur- 
prenante. 

Des commissaires ont été nommés pour aller dans toutes les villes de la Bre- 
tagne et dans la Basse-Normandie. 

Des députations de Ploermel et de Josselin sont venues se joindre aux fédérés, 
au nom de leurs concitoyens. 

Cette confédération , composée de l'élite de la génération , née dans la révo- 
lution, élevée dans les principes libéraux , parfaitement en état de distinguer 
la liberté de la licence, et dont la haine pour les anciens privilèges n'èst point 
équivoque, va s'étendre rapidement dans toute la Bretagne. 

Tout est dans l'ordre le plus parfait à Rennes, malgré l'enthousiasme; les 
assemblées générales sont terminées. 

Des communes rurales demandent à adhérer à la confédération. 
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— Des fédérations semblables furent successivement établies à 
Paris, à Rouen, en Bourgogne, à Angers, à Lyon, à Stras- 
bourg, à Grenoble, à Metz, à Nancy. Nous avons qnelques raisons 
de croire que parmi les plus ardens meneurs de ces associations 
nouvelles , il y avait un certain nombre d'hommes qui croyaient 
pouvoir y trouver plus tard les moyens de résister au despo- 
tisme impérial. Quant à Napoléon, il laissa faire, car il croyait 
que sa tolérance à cet égard pourrait lui rendre la popularité 
que lui avaient enlevés ses actes additionnels, 

Enfin, le 50 avril, Napoléon, obsédé par son entourage, se 
détermina à rendre un décret qui convoquait les collèges électo- 
raux pour l'élection des députés à la chambre des représentans, 
et qui statuait que les députés élus se rendraient à Paris pour 
assister à l'assemblée du Champ- de-Mai, et composer la chambre, 
qui serait convoquée après l'acceptation de l'acte additionnel. 
Suivant Thibaudeau, c'était Fouché qui avait le premier soulevé 
la question de cette convocation. Regnauld de Saint-Jean^i'Àn* 
gely, endoctriné par lui, se détermina à en parler à l'empereur, 
qui reçut la proposition de très- mauvaise grâce, y fit des objec- 
tions , et ne céda que sur la menace de démission faite par Re- 
gnauld, par plusieurs ministres et conseillers d'état* 

L'assemblée du Chamade-Mai n'eut lieu que le 1 er juin. Il n'é- 
tait guère possible en effet qu'elle fut réunie plus tôt. Les électeurs 
avaient des députés à nommer, et les magistrats à recueillir des 
votes. Mais l'opinion mécontente ne tint aucun compte de ces cirr 
constances; le Champ-de-Mai, disait-on, ett remit à l'année pror 
chaîne. 

Dans cet intervalle l'empereur ne fut pas oisif. L'activité du 
ministre de la guerre était toujours la môme. 

Le 22 avril 1815, un décret établit l'organisation des corps 
francs dans les départemens. — Le 21 , un autre décret avait 
organisé les canonniers gardes-côtes. — Un décret du 50 
ordonna le renouvellement de toutes les autorités municipales. 
Elles devaient être nommées par les assemblées primaires, con* 
formément à la loi du 14 décembre 1789. C'était encore une des 
concessions faites à ses ministres et à ses conseillers. — Un dé- 
cret du 25 avril rendit aux régimens leurs anciens numéros que 
les Bourbons avaient changés. — Un décret du 1 er mai, réorgar 
nisa la gendarmerie. —On commença à faire travailler aux for- 
tifications de Paris et de Lyon. Dès le 7 mai , les ouvriers étaient 
occupés, sous la direction des officiers de génie, à commencer 
les fortifications de campagnes qui devaient couvrir la capitale 
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du côté du nord; les fortifications appuyées à droite à Vincennes 
et à Charenton devaient passer en avant des villages de Ménil- 
montant, Belleville, Pantin, La Villette, et suivre depuis ce point 
la branche du canal de l'Ourcq qui va rejoindre la Seine à Saint- 
Denis. Cette dernière ville devait être fortifiée. Montmartre fut 
également fortifié afin de servir de point secondaire de défense. 
Il devait être armé de batteries. On fit venir de nos ports de mer 
les canons qui devaient garnir celte ligne de travaux. Le parc fut 
établi plus tard au Champ-de-Mars. — Le 9 mai, sur le rapport 
de Fouché , Napoléon décréta diverses mesures de police desti- 
nées à prévenir et à punir toutes tentatives royalistes à l'inté- 
rieur.— Le 12 mai, le Moniteur inséra la proclamation suivante» 
bien différente de celles qu'on y lisait ordinairement. 

Les habitons, les ouvriers des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau, à 

leurs concitoxjens , leurs camarades. 

Les déclarations odieuses des 15 et 25 mars, la proclamation du roi de Prusse, 
du 5 avril, ont dévoilé les projets sacrilèges de l'étranger, qui, non content 
d'avoir fait disparaître du nombre des puissances la Pologne , l'Italie et la brave 
nation saxonne , d'avoir disposé à son seul profit de la Belgique et des départe- 
mens du Rhin, voudrait aussi diviser Ja France, et semble ne nous laisser 
d'autre choix que de mourir pour sa défense, ou de cesser d'exister comme 
Français. 

Tous les habitans des départemena de l'est ont pria les armes ; ils ont accouru 
sur nos frontières pour les couvrir, dans nos forteresses pour les défendre. 

Le peuple de Paris ne sera pas le dernier à suivre un si noble exemple : le» 
hauteurs qui dominent la capitale se couvrent de retranchemens et de batteries. 
Ce n'est pas en présence de l'immense population de nos faubourgs qu'elles res- 
teront sans défenseurs. L'intervalle que l'étranger met entre ses proclamations 
et ses résolutions est rais à profit par la sage prévoyance de l'empereur. Si l'an 
dernier la trahison n'avait pas paralysé toutes les mesures de défense , si elle ne 
nous avait pas refusé des armes , l'ennemi n'aurait pas pénétré dans nos fau- 
bourgs; quoi qu'il puisse arriver, il n'y pénétrera plus. Nous ne portons point 
envie à la garde nationale, qui a sur nous l'avantage de pouvoir consacrer son 
temps à un service journalier; mais nous voulons avoir notre part à la défense 
commune ; nous offrons nos bras à l'empereur , notre vœu est qu'il les accepte , 
qu'au moment du danger il en fasso diriger les coups. 

Nous demandons à être armés et organisés ; nous le demandons tous, parce 
que nous réclamons tous le même droit , et que nous avons tous les mêmes de-r 
voirs à remplir; nous voulons être au besoin lei éclaireurs de la partie de la 
garde nationale qui , n'étant pas retenue par son service pour maiutenir l'ordre 
dans l'intérieur et veiller à la garde des barrières, se porterait, comme l'an 
passé, hors des murs; et notre ambition serait satisfaite, puisque nous pour- 
rions nous présenter les premiers au-devant de l'ennemi. Nous voulons aussi , 
par notre attitude, frapper de terreur les traîtres qui pourraient désirer encore 
une fois l'avilissement de leur patrie. 

C'e*t pour ce but , c'est pour notre indépendance , c'est pour l'honneur de la 
France , pour la liberté , pour la cause du peuple , inséparable de celle 4e notre 
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immortel empereur, que nous nous unissons tous par le même serment : nous 
promettons , nous jurons que la capitale ne reverra plus l'étranger loi donner 
des lois. 

A cet effet, les habitans, les ouvriers des faubourgs Saint- Antoine et Saint- 
Marceau, qui dans tous les temps ont montré leur dévouement à la cause du 
peuple , et qui ne sont pas portés sur les contrôles de la garde nationale , sont 
confédérés. 

Une députation sera chargée de présenter à l'empereur l'offre qu'ils font tous 
ici de marcher, si la capitale était menacée , pour couvrir les hauteurs qui la 
défendent, et s'opposer, sur tous les points , aux approches de l'ennemi. 

La même députation suppliera S. M. de permettre que des députés des fau- 
bourgs de sa capitale se rendent auprès des habitans de Lyon et de ses fau- 
bourgs , la seconde ville de France , qui l'an passé vit aussi l'ennemi dans ses 
murs ; les sentimens de la ville de Lyon sont connus de toute la France , nous 
savons qu'elle trouvera aussi dans le courage de ses habitans l'assurance que 
jamais les oppresseurs de notre indépendance, les ennemis de la gloire du nom 
français, ne pénétreront sur le sol sacré de la patrie. 

En conséquence , les habitans des faubourgs Saint-Marceau et Saint-Antoine 
ont résolu de s'engager par le pacte dont les articles suivent : 

Art. 1er. Tous les habitans de ces faubourgs en état de porter les armes se 
consacrent à la défense de la capitale. 

2. Au premier signal qui serait donné par l'autorité et par les chefs de la 
garde nationale, tout habitant en état de porter les armes se rendra aux lieux 
de rassemblement qui seront désignés, pour être mis à la disposition des chefs 
nommés pour la conduire sur les points menacés. 

5. Les autres citoyens de la capitale qui ne sont pas portés sur les contrôles 
de la garde nationale , et qui, ayant manifesté leurs vœux aux autorités et aux 
chefs de légion de leur arrondissement , voudront s'unir à nous , seront admis 
' avec joie dans nos rangs. 

4. Nous jurons à l'empereur obéissance sans bornes et une fidélité à toute 
épreuve , et nous nous promettons à nous-mêmes d'obéir à tous les ordres des 
chefs désignes pour nous commander , de réprimer les désordres, de quelque 
nature qu'ils soient, qui pourraient prendre naissance dans nos nombreux ras- 
semblcmens , et de rejeter de notre union ceux qui en seraient les auteurs. 

Le cri de ralliement de la confédération est et sera toujours rive la nation ! 
vive la liberté ? vive l'empereur ! — Paris , ce 10 mai 1815. 

Signé, Bealbiin , Duloih, Gicville, Milloub, commissaires, et plus de 
trois mille signatures. 

* 

— Le dimanche 14 mai, les fédérés des faubourgs Saint-An- 
toine et Saint-Marceau , au nombre de douze à quinze mille, en 
habits de travail et sans armes, furent admis dans la cour des Tui- 
leries, et s'y rangèrent en ordre de bataille. L'empereur se 
porta à cheval devant la ligne ; il écouta un discours prononcé par 
l'orateur des fédérés qui était terminé par ces mots : vive la 
nation! vive la liberté! vive l'empereur! il y répondit. « Soldats 
fédérés, dit-il en terminant, s'il est des nommes nés dans les 
hautes classes de la société qui aient déshonoré le nom français, 
'amour de la patrie et le sentiment de f honneur national se 
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sont conservés tout entiers dans le peuple des villes, les babitans 
des campagnes et les soldais de l'armée. Je suis bien aise de 
vous voir; j'ai confiance en vous. Vive la nation! > On ré- 
pondit à ces derniers mots par les cris de vive l'empereur ! 
Napoléon ensuite parcourut achevai les rangs des fédérés; 
il y fut accueilli par de nombreuses acclamations. Ensuite 
le défilé eut lieu. Ce n'était pas cependant sans appréhension 
que les courtisans avaient vu l'empereur se mêler ainsi avec le 
peuple. On avait donc pris des précautions. On avait massé des 
régîmens sur le Carrousel. Ceux-ci furent passés en revue après 
les fédérés. 

Un décret impérial suivit de près cette revue. Il ordonnait la 
formation de vingt-quatre bataiRons de fédérés tirailleurs de la 
garde nationale. Ils devaient être équipés et habillés aux frais de 
la ville, et l'armée de ligne devait fournir les cadres d'officiers 
destinés à les diriger. Le général Darricau fut chargé du com- 
mandement en chef. Un avis du maire du douzième arrondisse- 
ment en date du 24 mai en donna avis aux Parisiens. Les cour- 
tisans virent cette formation avec peine; ils répandirent les bruits 
les plus singuliers; on était, disaient-ils, menacé d'un nouveau 
10 août, du pillage, du jacobinisme, etc. Mais reprenons la 
liste des décrets impériaux que nous avons interrompue. 

Le 27 avril, sur le rapport de Carnot, l'empereur décréta 
qu'il serait établi à Paris une école d'essai pour l'enseignement 
élémentaire, d'après la méthode Lancastrienne. 

Le 27 mai , un décret régla l'administration des sommes pro- 
duites par les dons patriotiques. Cette mesure avait pour but de 
les provoquer, plutôt que d'en régulariser la recette et l'emploi. 
Ils avaient, en effet, été assez peu nombreux et presque tous 
offerts par des personnes attachées au pouvoir. Ils le devinrent 
davantage après le décret. Toutes les autorités, tous les em- 
ployés du gouvernement, des départemens et des villes, et jus- 
qu'aux gardes nationaux , furent invités à souscrire. 

En même temps, l'empereur passait de nombreuses revues. 
Il activait par sa présence les fortifications de Paris du côté du 
nord. Ce n'étaient pas les ouvriers seulement qui y travaillaient ; 
mais c'étaient encore la population et la garde nationale qui se 
relayait à cette corvée par bataillons. En un mot, les préparauïs 
de défense étaient le fait prédominant de l'époque. L'empereur 
n'ignorait point do quelle formidable invasion la France épuisée 
était menacée. Lord Castlereagh avait fait au parlement [séance 
du 26 mai) l'énumération des forces que les coalisés disposaient 
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contre nous. Elles s'élevaient ensemble à un million onze mille 
hommes. Mais ces révélations avaient été soigneusement cachées 
au seul pays qui fût intéressé à les connaître, c'est-à-dire à la 
France. On atteignit enfin le 1« juin , jour fixé pour l'ouverture 
du Champ-de-Mai. Nous allons donner la narration du Mont- 
teut. 

Assemblée du Champ-de-Mai au Champ-de-Mars. - Paris , le f« juin. 

Le trône de l'empereur s'élevait en avant du bâtiment de l'École-Militaire et 
au centre d'une vaste enceinte demi-circulaire dont les deux tiers formaient à 
droite et à gauche de grands amphithéâtres où quinze mille personnes étaient 
assises. L'autre tiers en face du trône était ouvert. Un autel s'élevait au milieu; 
au-delà et à environ cent toises, s'élevait un autre trône isolé qui dominait tout 
le Champ-de-Mars. 

L'empereur, rendu au Champ'de-Mars avec le cortège, a paru sur son trône 
au bruit des acclamations universelles. La messe a été célébrée par monseigneur 
l'archevêque de Tours, qu'assistaient S. Em. monseigneur le cardinal de 
Bayonne, et quatre autres évêques. 

La messe étant dite, MM. les membres de la députation centrale des collèges 
électoraux de la France se sont avancés au pied du trône, dont ils ont monté 
l'escalier pour voir de plus près l'empereur et pour être mieux vus de lui ; ils 
étaient au nombre d'environ cinq cents; ils ont été présentés a S. M. par 
S. A. S. le prince archichancelier de l'empire. Alors , l'un des membres de la 
députation (I) a prononcé d'une voix forte et animée l'adresse suivante au nom 
du peuple français. 

« Sire, le peuple français vous avait décerné la couronne, vous l'avez déposée 
sans son aveu ; ses suffrages viennent de vous imposer le devoir de la reprendre. 

» Un contrat nouveau s'est formé entre la nation et V. M. 

» Rassemblés de tous les points de l'empire , autour des tables de la loi , où 
nous venons inscrire le vœu du peuple , ce vœu , seule source légitime du pou- 
voir, il nous est impossible de ne pas faire retentir la voix de la France , dont 
nous sommes les organes immédiats; de ne pas dire, en présence de l'Europe, 
au chef auguste de la nation, ce qu'elle attend de lui, ce qu'il doit attendre 
d'elle. 

• Nos paroles seront graves comme les circonstances qui les inspirent. 

» Que veut la ligue de rois alliés avec cet appareil de guerre dont elle épou- 
vante l'Europe et afflige l'humanité? 

» Par quel acte, par quelle violation, avons-nous provoqué leur vengeance, 
motivé leur agression? 

» Avons-nous , depuis la paix , essayé de leur donner des lois? Nous voulons 
seulement faire et suivre celles qui s'adaptent à nos mœurs. 

» Nous ne voulons point du chef que veulent pour nous nos ennemis, et nom 
voulons celui dont ils ne veulent pas. 

» Ils osent vous proscrire personnellement, vous, Sire, qui, maître tant de fols 
de leurs capitales, les avez raffermis généreusement sur leurs trônes ébranlés ! 
Cette haine de nos ennemis ajoute à notre amour pour vous. On proscrirait le 
moins connu de nos citoyens que nous devrions' le défendre avec la même éner- 

M. Dubois, d'Angers, électcnr et représentant du département de Maine-et- 
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gie .- il serait , comme tous , sous l'égide de la loi et de la puissance française. 

■ On nous menace d'ime invasion I et cependant resserrés dans des frontières 
que la nature ne nous a point imposées , qne long-temps et avant votre règne 
la victoire et la paix même avaient reculées, dous n'avons point franchi cette 
étroite enceinte , par respect pour des traités que vous n'avez point signés et qne 
vous avez offert de respecter. 

. Ne demande-t-on que des garanties? elles sont toutes dans nos institutions 
et dans la volonté du peuple français, noie désormais à la vôtre. 

• Ne craint-on pas de nous rappeler des temps , un état de choses naguère si 
différent et qui pourrait encore se reproduire ? 

■ Ce ne serait pas la première fois que nous aurions vaincu t'Eûropô aimée 
contre nous. 

• Ces droits sacrés , imprescriptibles , que la moindre peuplade n'a jamais ré- 
clamés en vain au tribunal de la justice et de l'histoire, c'est à la nation fran- 
çaise qu'on ose les disputer une seconde fois, au dix-neuvième siècle, à la face 
du monde civilisé ! 

» Parce que la France veut être la France, faut-il qu'elle soit dégradée , dé- 
chirée , démembrée , et nous réserve -t-on le sort de la Pologne? 

» Vainement veut-on cacher de funestes desseins sous l'apparence du dessein 
nniqne de vous séparer de nous pour nous donner à des maîtres avec qui nous 
n'avons plus rien de commun , que nous n'entendons plus , et qui ne peuvent 
pas nous entendre ; qui ne semblent appartenir ni au siècle ni à la nation, qui ne 
les a reçus un moment dans son sein que pour voir proscrire et avilir par eux 
ses plus généreux citoyens. 

» Leur présence a détruit toutes les illusions qui s'attachaient encore à leur 
nom. 

» Ils ne pourraient plus croire à nos sermens ; nous ne pourrions plus croire 
à leurs promesses. La dime, la féodalité, les privilèges, tout ce qui nous est 
odieux était trop évidemment le but et le fond de lenr pensée, quand l'un d'eux, 
pour consoler l'impatience du présent, assurait ses confldens qu'tf leur répon- 
dait de l'avenir. 

» Ge que chacun de nous avait regardé pendant vingt-cinq ans comme titres 
de gloire, comme services dignes de récompenses , a été pour enx un titre de 
proscription, un sceau de réprobation. 

» Un million de fonctionnaires, de magistrats, qui, depuis vingt-cinq ans , 
suivent les mêmes maximes, et parmi lesquels nous venons de choisir nos re- 
présentai, cinq cent mille guerriers, notre force et notre gloire, six millions de 
propriétaires investis par la révolution, tin plus grand nombre encore de citoyens 
éclairés qui font une profession réfléchie de ces idées , devenues parmi nous des 
dogmes politiques , tous ces dignes Français n'étaient point les Français des 
Bourbons t ils ne voulaient régner que pour une poignée de privilégiés , depuis 
vingt cinq ans punis ou pardonnes. 

• L'opinion même, cette propriété sacrée de l'homme, ils l'ont poursume, 
persécutée, jusque dans le paisible sanctuaire des lettrés et des arts. 

» Sire , un trône un moment relevé par les armes étrangères , et environné 
d'erreurs incurables , s'est écroulé en un instant devant vous , parce que vous 
nous rapportiez de la retraite , qui n'est féconde en grandes pensées que pour 
les grands hommes , tous les erremens de notre véritable gloire et toutes les es- 
pérances de notre véritable prospérité. 

» Comment votre marche triomphale, de Cannes à Paris, n'a-t-elle pas des- 
sillé tous les yeux? Dans l'histoire de tous les peuples et de tous les siècles , est- 



■ 



Digitized by Google 



144 ANNÉE 1815. 

il une scène plus nationale, pins héroïque, plus imposante? Ce triomphe, qui 
n'a point coûté de sang , ne sufllt-il pas pour détromper nos ennemis ? en veu- 
Jent-ils de plus sanglans. Eh bien 1 Sire, attendez de nous tout ce qu'un héros 
fondateur est en droit d'attendre d'une nation fidèle, énergique, généreuse, 
inébranlable dans ses principes, invariable dans le but de ses efforts, l'indé- 
pendance à l'extérieur et la liberté au dedans. 

* Les trois branches de la législature yont se mettre en action ; un seul senti- 
ment les animera : conlians dans les promesses de V. M., nous lui remettons , 
nous remettons à nos représent ans et à la Chambre des Pairs le soin de revoir, 
de consolider, de perfectionner de concert, sans précipitation , sans secousse, 
avec maturité, avec sagesse, notre système constitutionnel et les institutions qui 
doivent en être la garantie. 

» Et cependant si nous sommes forcés de combattre, qu'un seul cri retentisse 
dans tous les cœurs. « Marchons à l'ennemi qui veut nous traiter comme la der- 
• nière des nations ! Serrons-nous tous autour du trône, où siège le père et le 
» chef du peuple et de l'armée. » 

» Sire, rien n'est impossible , rien ne sera épargné ponr nous assurer l'hon- 
neur et l'indépendance, ces biens plus chers que la vie. Tout sera tenté, tout 
sera exécuté pour repousser un joug ignominieux. Nous le disons aux nations : 
puissent leurs chefs nous entendre l s'ils acceptent vos offres de paix, le peu- 
ple français attendra de votre administration forte, libérale, paternelle, dea 
motifs de se consoler des sacrifices que lui a coûté la paix ; mais si Ton ne 
nous laisse que le choix entre la guerre et la honte, la nation tout entière se 
lève pour la guerre; elle est prêle à vous dégager des offres, trop modérées 
peut-être , que vous avez faites pour épargner à l'Europe un nouveau boule- 
versement. Tout Français est soldat : la victoire suivra vos aigles, et nos en- 
nemis, qui comptaient sur nos divisions, regretteront bientôt de nous avoir pro- 
voqués. » 

L'énergie et la sensibilité de l'orateur se sont communiquées de proche en pro- 
che à tous les assistans, et l'enceinte entière du Champ-de-Mars a retenti des cris 
de vire la nation / vive l'empereur ! 

En ce moment S. A. S. le prince archichancelier a proclamé le résultat des 
votes, portant que l'acte additionnel aux constitutions de l'empire est accepté à 
la presque unanimité des votans ( le nombre des votes négatifs étant de quatre 
mille deux cent six ) (I). 

Le chef des hérauts d'armes , sur l'ordre de Sa Majesté, transmis par S. Exc. 
le grand-maître des cérémonies a dit : 

« Au nom de l'empereur, je déclare que l'acte additionnel aux constitutions 
de l'empire a été accepté par le peuple français. » 

De nouvelles acclamations se sont fait entendre de toutes parts. 

Le grand chambellan ayant fait apporter devant le trône une table sur la- 

(.) Vote, de» citoyen,.. | ^^Sm 

votes de IVumée.... j gjj- 322 -™> 

— Le Moniteur de Gand publia des observations sur ces votes. Il fit remarquer, 
avec raison , que le nombre n'en était pas assez considérable pour coustituer une ap- 
probation nationale. Kn effet, les votans formaient une minorité; puisque le nombre 
des citoyens , d âge à donaer leur avis et consultés par le décret , était de plus de six 
millions cinq cent mille. \ Me de* auteur*. ) * 
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quelle était placé l'acte additionnel aui constitutions de l'empire , S. A. S. le 
prince archichancelier a remis la plume à S. A. I. le prince Joseph, (rai l'a pré- 
sentee à l'empereur, et S. M. a revêtu de sa signature l'acte de promulgation 
de la Constitution. 

La table ayant été retirée, l'empereur, assis et couvert, a parlé en ces termes : 

« Messieurs les électeurs des collèges de département et d'arrondissement ; 
Messieurs les députés de l'armée de terre et de mer au Champ-de-Mai ; 

* Empereur, consul, soldat, je tiens, tout du peuple. Dans la prospérité, 
dans l'adrcrsité , sur le champ de bataille , au conseil , sur le trône , dans l'exil, 
la France a été l'objet unique et constant de mes pensées et de mes actions. 

» Comme ce roi d'Athènes , je me suis sacrifié pour mon peuple, dans l'espoir 
de voir se réaliser la promesse donnée de conserver à la France son intégrité 
naturelle , son honneur et ses droits. 

» L'indignation de voir ses droits sacrés, acquis par vingt-cinq années de vic- 
toires , méconnus et perdus à jamais ; le cri de l'honneur français flétri ; les 
vœux de la nation m'ont ramené sur ce trône qni m'est cher, parce qu'il est le 
palladium de l'indépendance , de l'honneur et des droits du peuple. 

» Français, en traversant au milieu de l'allégresse publique les diverses pro- 
vinces de l'empire pour arriver dans ma capitale , j'ai dû compter sur une lon- 
gue paix ; les nations sont liées par les traités conclus par leurs gouvernemens , 
quels qu'ils soient. 

» Ma pensée se portait alors tout entière sur les moyens de fonder notre li- 
berté par une Constitution conforme à la volonté et à l'intérêt du peuple. J'ai 
convoqué le Champ-de-Mai. 

» Je ne tardai pas à apprendre que les princes qui ont méconnu tous les prin- 
cipes , froissé l'opinion et les plus chers intérêts de tant de peuples , veulent 
nous faire la guerre. Us méditent d'accroître le royaume des Pays-Bas, de lui 
donner pour barrières toutes nos places frontières du nord, et de concilier les 
différends qui les divisent encore , en se partageant. la Lorraine et l'Alsace. 

» Il a fallu se préparer à la guerre. 

» Cependant, devant courir personnellement les hasards des combats , ma 
première sollicitude a dû être de constituer sans retard la nation. Le peuple a 
accepté l'acte que je lui ai présenté. 

s Français, lorsque nous aurons repoussé ces injustes agressions, et que l'Eu- 
rope sera convaincue de ce qu'on doit aux. droits et à l'indépendance de vingt- 
huit millions de Français , une loi solennelle , faite dans les formes voulues par 
l'acte constitutionnel, réunira les diftérentes dispositions de nos constitutions 
aujourd'hui éparses. 

» Français , vous allez retourner dans vos départemens. Dites aux citoyens 
que les circonstances sont grandes! 1 ! Qu'avec de l'union, de l'énergie et de la per- 
sévérance , nous sortirons victorieux de cette lutte d'un grand peuple contie ses 
oppresseurs; que les générations à venir scruteront sévèrement notre conduite ; 
qu'une nation a tont perdu quand elle a perdu l'indépendance. Dites-leur que 
les rois étrangers que j'ai élevés sur le trône, ou qui me doivent la conservation 
de leur couronne; qui tous , au temps de ma prospérité , ont briguémon alliance 
et la protection du peuple français , dirigent aujourd'hui tous leurs coups contre 
ma personne. Si je ne voyais que c'est à la patrie qu'ils en veulent , je mettrais 
à Jetir merci cette existence contre laquelle ils se montrent si acharnés. Mais 
dites aussi anx citoyens que tant que les Français me conserveront les sentimens 
d'amour dont ils me donnent tant de preuves , cette rage de nos ennemis sera 
impuissante. 

T. LX. 10 
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• Français, ma volonté est celle du peuple; mes droits sont les siens; mon 
honneur, ma gloire, mon bonheur, ne peuvent être autres que l'honneur, ls 
gloire et le bonheur de la France. » 

Il serait difficile de décrire l'émotion qui s'est manifesîée sur tous les visages 
aux a c cens de S. M. et les cris prolongés qui ont suivi son discours. 

Alors monseigneur l'archevêque de Bourges , premier aumônier, faisant les 
fonctions de grand aumônier, s'est approché du trône , a présenté à genoux les 
Saints-Évangiles à l'empereur, qui a prêté serment en ces termes : 

Je jure d'o6sm"er et de faire observer les Constitutions de l'empire. 

Le prince a rchichancelier, s'a vançant au pied du trône, a pronopeé le pre- 
mier le serment d'obéissance aux Constitutions et de fidélité a l'empereur. L'as- 
semblée a répété d'une voix unanime : Nous le jurons ! 

Pendant le discours et le serment , les membres de la députation central? des 
collèges , au lieu de retourner à leurs places dsns l'enceinte circulaire en facedu 
trône, se sont assis sur les marches mêmes du trône, auprès de l'empereur, qui 
s'est vu environné d'eux comme un père de sa famille. Ils ne se sont retirés que 
pendant le Te Deum qui a été chanté après le serment, et au moment où les 
présidens des collèges électoraox se sont avancés pour recevoir les aigles desti- 
nées aux gardes nationales de leurs départemens respectifs. L'aigle de la gard 
nationale du département de la Seine , celle du premier régiment de l'armée et 
celle du premier corps de la marine ont été tenues , ainsi que l'annonçait le pro- 
gramme de la cérémonie , par les ministres de l'intérieur, de la guerre et de la 
marine. L'empereur a\ant quitté le manteau impérial, s'est levé de son trône, 
s'est avancé sur les premières marches ; les tambours ont battu un ban, et S. M. 
a parlé en ces termes : 

• Soldats de la garde nationale de l'empire, soldats des troupes de terre et de 
mer, je vous confie l'aigle impériale aux couleurs nationales; vous jurez de 1» 
défendre au prix de votre sang contre les ennemis de la patrie et de ce trône! 
Vous jurez qu'elle sera toujours votre signe d-3 ralliement ; vous le jurez. » 

Les cris universellement prolongés nous le jurons font retenti dans l'enceinte, 
et c'est au milieu de ces acclamations et environne des aigles de tous les corps 
armés de France, que l'empereur est allé se placer avec tout son cortège sur le 
trône élevé au milieu du Champ-dc-Mars, où, en qualité de colonel de la garde 
nationale de Paris et de la g?vdc impérisle, il a donné les aigles aux présidens 
du département et des six arrondi semens , et aux chefs de sa garde. Le comte 
Chap'al , président des collèges électoraux de Paris , et le Iicuteuant-géncral 
comte Durosnel, tenaient l'aigle de la ganfc nationale , et le lieutenant-général 
comte Friant, celle de la garde impériale. Toutes les troupes ont marché par 
bataillon et par escadron , et ont environné le trône : les officiers placés en pre- 
mière ligne , l'Empereur a dit : 
« Soldats de la garde nationale de Paris, soldats de la garde impériale, 
» Je vous confie l'aigle impériale aux couleurs nationales. Vous jurez de périr, 
s'il le faut , pour la défendre contre les ennemis de la patrie et du trône. (Toute 
cette armée qui , groupée autour du trône , était à la portée de sa voix, a inter- 
rompu l'empereur par ces cris mille fois répété.» : Nous le jurons!) Vous jurer 
de ne jamais reconnaître d'autre signe de ralliement. (De nouveaux cris una- 
nimes ont fait entendre : Nous le jurons '. Les tambours ont battu un ban et le 
silence s'est rétabli. ) Vous, soldats de la garde nationale de Paris, vous jurez 
de ne jamais souffrir que l'étranger souille de nouveau la capitale de la grande 
nation. C'est à votre bravoure que je la confierai. ( Les cris nous le jurons ! ont 
été répétés mille et mille fois.) Et vous, soldats de la garde impériale, vous 
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jurez de vounurpasser vous-mêmes dans la campagne qui Ta s'ouvrir, et de mou- 
rir tous plutôt que de souffrir que les étrangers Tiennent dicter la loi à la pa- 
trie. » (Les acclamations, les cris nous le jurais î ont retenti de nouveau et se 
sont prolongés dans tonte l'étendue du Champ-de-Mars. ) 

Alors les troupes , qui formaient à peu près cinquante mille hommes , dont 
vingt-sept mille de gardes nationales , ont défilé devant S. M. aux cris de viv$ 
l'empereur ! et aux acclamations d'un peuple immense qui couvrait les tertres 
du Champ -de-Mars jusqu'à la Seine. 

A la suite de cette narration, on lisait les décrets suivants : 

Napoléon , etc. — La Chambre des Pairs et la Chambre des Représentant 
sont convoquées pour le 5 du présent mois de juin 1815. 

Donné en notre palais des Tuileries, le I er juin 1815. — Sijroé, Napoléon. 

Un décret rendu par S. H. le 2(> mai, sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, le conseil-d'état entendu , contient les dispositions suivantes : 

Art. 1". La Chambre des Pairs se formera au palais du Luxembourg, sous 
la présidence du prince archi chancelier de l'empire ou du vice-président. 

Elle procédera à la nomination de deux secrétaires déuoiUi*. Les deux plus 
jeunes d'âge en exerceront provisoirement les fouclions. 

2. La Chambre des Représentai se formera dans le palais du corps législatif, 
sous la présidence du doyen d'âge ; les deux plus jeunes fieront les fonctions de 
secrétaires. 

5. Lorsque la chambre aura procédé à la nomination de 6Q0 président, le 
procès-verbal de cette nomination scia porté à l'empereur par le président pro- 
visoire... etc. 

* 

Cette cérémonie déplut è la plus grande partie de la population. 
Elle fut mécontente de n'avoir pas assez yu, d'avoir été trop écar- 
tée. On remarqua en général le luxe du cortège; quelques per* 
sonnes dirent que cet étalage était déplacé et peu populaire. Le 
gouvernement instruit fit donner le dimanche suivant, 4 juin, une 
de ces fêtes que le peuple aime parce qu'il y est , en même temps, 
acteur et spectateur. Elle fui donnée aux Champs Elysées et avec 
tous les divertissements d'usage, mâts de cocagne, orchestres, 
spectacles, illuminations, foire, feu d'artifice. On se plaignit 
cependant des distributions de vin et d'alimens; on dit que c'était 
avilir le peuple que de lui jeter ainsi delà nourriture. Enfin, le 
même jour, l'empereur, qui savait que les invités au Champ-de- 
Mai n'étaient guère plus satisfaits que les spectateurs, et qui les 
avait trouvés trop froids , les réunit dans son palais pour agir 
directement et personnellement en quelque sorte sur chacun 
d'eux. Le prétexte de la réunion fut la distribution des aigles 
que l'on n'avait pu faire au Champ-de-Mai. Voici encore la nar- 
ration du Moniteur. 

Paris, le 4 juin. — Aujourd'hui dimanche, 4 juin 1815, au palais des Toile- 
ries, l'empereur étant sur son trône , entouré des princes , grands dignitaires, 
ministres, grands-officiers , grands-aigles de la Lcgion-d'IIonneur et officiers de 
ta raoison, les membres des collèges électoraux de la France et les députations 
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des armées de (erre et de mer ont défilé successivement devant S. M. Ils ont été 
conduits daos la salle du trône parles maîtres et aides des cérémonies, iutrodnits 
par S. Exc. le grand-maître et présentés par S. A. S. le prince archichancelier. 

L'empereur a reçu ensuite dans la salle da trône les députations des collèges 
électoraux des départemens dont les noms suivent, qui ont présenté des adresse* 
à S. M. Ces députations ont été introduites et présentées de la même manière. 

Après la messe, Sa Majesté a passé avec son cortège dans la galerie du Mu- 
séum , où elle a trouvé rangés à droite , dans l'ordre alphabétique des départe- 
mens , les membres des collèges électoraux , et à gauche les députations mili- 
aires. Ellç a été accueillie par de vives et unanimes acclamations. L'aigle de 
chaque département et de chaque corps était placée à côté du président du col- 
lège électoral du département , ou du chef de la députation militaire , et rien 
n'offrait un spectacle plus magnifique que cette immense réunion de Français 
dans une galerie si riche des raonumens des arts , se pressant tous autour da 
signe qui doit les rallier pour la défense de leurs foyers. L'empereur, qui , dans 
l'assemblée du Champ-de-Mai , n'avait pas pu donner de sa main toutes les ai- 
gles destinées aux gardes nationales des départemens , a voulu, dans une en- 
ceinte plus étroite , accomplir cette promesse , et par là lier plus intimement en- 
core, s'il était possible, les gardes nationales à la conservation d'an gage si 
précieux ; chaque aigle a été présentée par S. Ex. le ministre de l'intérieur à 
S. M., qui l'a remise elle-même au président du collège du département auquel 
elle était destinée. S. M. a reçu avec bonté toutes les pétitions qui lui ont été 
présentées par les électeurs , et a passé plusieurs heures à s'entretenir avec eui. 
A l'extrémité de la galerie du Muséum , tous les collèges électoraux ayant en 
leur audience de S. M. l'empereur est entré dans le salon qui suit la galerie , 
y a vu les députations de sa garde , des invalides et des vétérans; et , après avoir 
fait le tour de ce salon , est rentré dans la galerie où les députations des armées 
de terre et de mer étaient rangées à gauche jusqu'à l'autre extrémité. 

Cette nombreuse réunion , qu'on peut estimer à dix mille personnes , avait 
peine à contenir ses senti mens pendant que S. M. parlait à presque tous les 
membres des collèges : elle s'est dédommagée de cette contrainte par les accla- 
mations du plus vif enthousiasme au moment où S. M. a terminé l'audience et 
est rentrée dans ses appartenons. IL était sept heures du soir. 

A huit heures, une magnifique illumination a dessiné les lignes du palais des 
Tuileries , une foule immense revenue des Champs-Elysées, où les jeux publics, 
qui avaient occupé la journée , étaient terminés , s'est portée autour du pavillon 
du milieu pour y entendre le concert. A nenf heures l'empereur , accompagné 
de sa famille, a paru au balcon. Il a été salué par des acclamations réitérées. 
Lorsqu'elles ont permis à l'orchestre de se faire entendre , le concert a com- 
mencé. 

Après l'ouverture , un chœur nombreux a exécuté la Lyonnaise, dont chaque 
couplet a été suivi de vifs applaudissemens et des cris réitérés de tire l'empe- 
reur l On a ensuite entendu les Pas des Scythes, de Sèmiramis, un chœur 
guerrier de Tarare , et l'air fameux des Sauvages , de Rameau. Le concert a 
été terminé par le Vivat in œternum , qui a de nouveau excité des acclamations 
réitérées (t). 

Immédiatement après le concert, le signât a été donné pour le feu d'artifice 

(f ) On remarqua que la Marseillaise , qu'on chantait cependant partout et particu- 
lièrement au café Montansicr, devenu un espèce de emb militaire, avait été bannie de 
ce concert. / jy 0(e des auteurs, ) 
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qui était disposé sur la 4 place de la Concorde. L'empereur, en se retirant, a 
reçu de nouveau les plus éclatans témoignages des sentimcns publics. Pendant 
que la foule s'écoulait par les diverses issues du jardin , et se répandait sur les 
quais, les ponts et les places adjacentes, le cri de vive l'empereur! se faisait en- 
tendre de toutes parts, et répondait au premier cri qu'accompagnaient des 
chants guerriers de nombreuses réunions de militaires et d'habitans , dont les 
banquets joyeux se sont prolonges fort avant dans la nuit. ( Moniteur. ) 

— La première séance de la Chambre des Députés et de ia 
Chambre des Pairs avait eu lieu la veille de cette fête, qui lut la 
dernière de l'empire. La liste des pairs n'avait été formée que le 
2aa soir, dans un conseil privé ; ils furent convoqués de suite , 
c'est-à-dire dans la nuit ou ie matin du 3, pour se réunir le 
même jour, de telle sorte que les noms des membres de la pairie 
étaient, au moment de l'ouverture de la session, complètement 
inconnus aux députés et au public. Chacun d'eux même sut 
quels étaient ses collègues au moment seulement où il les vit 
prendre séance dans le palais du Luxembourg. Cetie manière de 
procéder, ce retard inusiié dans la publicaiion d'une liste impor- 
tante étaient motivés. Napoléon , dit-on , désirait que son frère 
Lucien , élu député de l'Isère, fût nommé président de la Cham- 
bre des Représentans; et, dans ce but , il voulait que les députés 
ignorassent qu'il devait faire partie de la Chambre des Pairs. 
Mais les souvenirs du 18 brumaire étaient trop présens encore 
aux esprits pour que Lucien obtînt une pareille marque de con- 
fiance de la part des représentans. Les électeurs de l'Isère sem- 
blaient eux-mêmes avoir prévu que sa place n'était pas dans la 
chambre élective. Ils lui avaient donné un suppléant : c'était 
Duchesne. Si Lucien échouait dans sa candidature a la prési- 
dence dans le corps législatif, Napoléon eût souhaité au moins 
que celle-ci fût décernée à l'un de ses ministres d'état, Regnaule, 
Merlin, Boulay ou Deférmont. Mais tous ses désirs furent cun- 
trariés. Les représentans, comme nous allons le voir, se montrè- 
rent moins complaisans qu'on ne s'y attendait peut-être. 

Chambre des Représentans. — 5 juin 1815, 

La Chambre se constitue provisoirement sous la présidence de 
son doyen d'âge. Elle prend un arrêté immédiat pour la vérifi- 
cation des pouvoirs, et se sépare en conséquence en commissions. 
La séance est suspendue pendant quelques heures , durant les- 
quelles les commissions opèrent les vérifications dont elles sont 
chargées. Ce travail terminé , la séance est reprise ; chaque com- 
mission présente successivement son rapport, et Ton vote. 
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Le rapporteur de la quatrième commission avait à rendre compte des élec- 
tions faites par le collège électoral do département de l'Isère , qui a nommé 
membre de la Chambre des Représentai le prince Lucien , et a désigné M. Du- 
ctaesne comme son suppléant. 

Il avait été observé, dans le sein de la commission, que le prince Lucien était 
appelé de droit à siéger dans la Chambre des Pairs ; que, par ce motif, son 
suppléant parait devoir être considéré comme membre de la Chambre des Re- 
présenta™. 

M. le rapporteur, exprimant le vœu de la commission , (déclare qu'elle a cru 
devoir se borner à exprimer purement et simplement les nominations telles 
qu'elles ont eu lieu. 

La Chambre adopte le rapport de sa commission et prononce l'ajournement 
des élections du département de l'Isère, jusqu'à ce que la Chambre soit définiti- 
vement constituée. 

Un membre. « Demain nous avons à nous occuper dé la nomination du pré- 
sident de la Chambre. U serait important que nous eussions connaissance delà 
liste des personnes qui doivent composer la Chambre des Pairs, et je désirerais 
que le gouvernement voulût nous faire des communications à ce sujet ; car il 
pourrait arriver que nous donnassions nos suffrages pour la présidence à des 
membres qui, n'ayant pas encore déclaré qu'ils acceptent les fonctions de repré- 
sentai, rendraient ces suffrages sans application. » 

Un autre membre fait observer que demain les représentai et les mem- 
bres des collèges électoraux sont invités à se présenter à l'audience de l'empe- 
reur. 

Af. Regnault de Saint- Jean-d'Angely. § Je pense qu'il serait nécessaire que 
l'assemblée décidât de se réunir demain à huit heures pour procéder à la for- 
mation de son bureau définitif. Il est vrai que lés députés, ainsi que les membres 
des collèges électoraux , sont invités à se trouver demain a l'audience de l'em- 
pereur. Toutefois les représenta ds devraient préférer s'occuper de l'élection du 
président de leur Chambre plutôt que d'une cérémonie , d'autant plus qu'ils 
auront d'autres occasions de jouir de la présence de S. M. Je demande que M. le 
président mette aux voix si l'assemblée se réunira demain à huit heures, et 
qu'elle ne désempare pas aujourd'hui avant d'avoir terminé la vérifleaiioa des 
pouvoirs, sauf les ajournemens qui ont été prononcés. » 
• Ces propositions sont mises aux voix et adoptées. 

Chambre des Pairs, 

La Chambre se réunit à quatre heures sous la présidence de Cambacérèâ, 
archichancelier de l'empire. Elle nomme Thibaudeau et le comte de Vicencc 
secrétaires. 

Chambre des Représentons* — Séance du A juin. 

La séance est ouverte à neuf heures par la lecture du procès -verbal. 

Au moment où il y est question de l'ajournement prononcé hier par la Chambre 
sur l'élection du prince Lucien et de M. Duchesne, son suppléant , un membre 
exprime le désir que cet ajournement soit motivé sur ce que le prince Lucien, 
étant de droit membre de la Chambre des Pairs , il ne peut siéger dans celle des 
Représentons. 

Le vœu général de l'assemblée parait être que l'ajournement dont il s'agit 
reste assimilé a ceux qui ont été prononcés sur d'autres élections, et cette dispo- 
sition est arrêtée. 
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La lectarc da procès-verbal terminée, un membre demande la parole. 

Af. Sibuet, député du département de Seine-et-Oise. c Avant que l'adoption du 
procès-verbal soit mise aux voix, je demande à soumettre une observation à l'ai- 
semblée» 

» Je désirerais que, pour les appels nominaux, ainsi que dans les procès-ver* 
baux de nos séances, il ne soit donné aux membres de cette assemblée aucun 
autre titre que celui de représentant i c'est une simple mesure de police intérieure 
que je propose, sans entendre rien préjuger au foud sur la question des titres. 
Au moyen de cette restriction, ma proposition n'exige que quelques développé* 
mens , d'autant plus que ceux de nos collègues qu'elle concerne plus particuliè- 
rement s'empresseront sans doute d'y adhérer. Qu'est-ce en effet que la renon- 
ciation momentanée dont il s'agit, en comparaison des abandons généreux faits 
sur l'autel de la patrie , dans la nuit fameuse du 4 août, par leurs nobles prédé- 
cesseurs? (Murmures.) 

» Quoi qu'il en soit , nous ne devons pas reconnaître denx ordres dans l'état, 
ni voir siéger d'un côté les princes , les ducs, les comtes , les barons , les cheva- 
liers, et de l'autre ceux qu'on appelait jadis tiers- état; c'est ici surtout que 
nous sommes égaux entre nous, et que le président lui-même ne peut être que 
primus inter pares. Oui, messieurs, nous devons jouir dans cette auguste en- 
ceinte, non-seulement de la liberté et de l'égalité politiques , telles qu'elles sont 
reconoues et fixées par les lois , mais encore de cette liberté, de cette égalité so- 
ciales, qui produisent l'union et la confiance parmi les hommes et qui font naître 
l'amitié ; ces sentimens , messieurs , qu'il est si nécessaire de faire germer dans 
nos cœurs, s'y trouveront étouffés du moment que l'amour-propre des uns sera 
blessé par tonte prétention de supériorité des autres. En vain alléguerait-on que 
les titres sans privilège sont des mots qui ne portent aucune atteinte aux droits 
de chacun de nous; je répondrai toujours victorieusement... » (Murmures, in- 
terruption. ) 

M « Si je ne me trompe , il me semble que l'orateur ne parle pas d'abon- 
dance; alors, sâns rien préjuger sur le fond de la question, je lui observerai 
que la Constitution nous défend de prononcer dans cette Chambre aucune opi- 
nion écrite. » 

M. Sibuet. • Si l'assemblée croyait devoir interpréter judalquement la dispo- 
sition constitutionnelle que l'on vient de rappeler, il en résulterait que la parole 
serait , pour ainsi dire , exclusivement réservée , soit à quelques orateurs distin- 
gués, dont la Chambre s'honore, et qui ont brillé déjà dans nos assemblées , 
soit à nos procureurs impériaux qui , par état , doivent avoir contracté l'habi- 
tude de parler en publie; et par là , vous verriez se renouveler, pour les trois 
quarts de nos collègues , celte mesure si contraire à la liberté, qui condamnait 
au silence la représentation nationale tout entière. Au surplus , je termine en 
déclarant que , pour des Français surtout , le privilège le plus odieux est celui . 
qui tend à humilier le plus grand nombre au profit de quelques-uns. 

» Nous ne devons donc , dès le principe , reconnaître parmi nous d'autre no- 
blesse que celle des sentimens, d'autre supériorité que celle des talens , et d'autre 
titre que celui qui nous a été transmis par nos commeltans. » (Bruit. — Ordre 
du jour.) 

La proposition de M. Sibuet n'est pas appuyée. 

La rédaction du procès- verbal est mise aux voix et approuvée. 

M. le président. « J'ai l'honneur d'annoncer à l'assemblée que j'ai fait con- 
naître le vœu qu'elle a exprimé hier de connaître officiellement la liste des 
membres qui composent la Chambre des Pairs. Je viens de recevoir, à ce sujet , 



Digitized by Google 



152 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

de Son Excellence le ministre de l'intérieur une lettre dont je vais tous donner 

lecture. 

« Paris, le 4 juin 1815. — M. le président, j'ai l'honneur de vous informer 
que, d'après les ordres de S. M. l'empereur, la liste des membres de la Chambre 
des Pairs ne sera arrêtée et publiée qu'après l'ouverture de la session.— Agréez, 
monsieur le président, l'assurance de ma parfaite considération. Signe Cabkot.» 

Après la lecture de celte lettre , quelques murmures se font entendre. 

Af. Dupin. « Si., pour réponse à la lettre dont il vient de lui être donné com- 
munication , la chambre déclarait qu'elle ne procédera à sa constitution défini- 
tive qu'après avoir reçu la liste dont elle désire avoir connaissance...» (U s'élève 
de nouveaux murmures. ) 

Quelques voix* « L'ordre du jour. » 

M. Dupin à la tribune. « Eh ! messieurs, vous murmures, ne sommes-nous 
pas tous représentai? Chacun de nous n'a-t-il pas le droit d'émettre son opi- 
nion ? Si nous voulons défendre la liberté de nos commettans , commençons par 
être libres nous-mêmes.» 

M. le président. « Je dois rappeler à l'assemblée que l'objet réel de la séance 
de ce jour est de procéder à la nomination du président définitif de la Chambre. 
Avant que Ton s'occupe de l'appel nominal, je proposerai la formation de six 
bureaux pour le dépouillement des bulletins qui seront déposés dans l'urne. » 

M. Pervinqulerre pense qu'un seul bureau composé de quatre scrutateurs 
suffit, et cette disposition est adoptée. 

L'appel nominal pour le scrutin est commencé ; une légère discussion s'en- 
gage sur la manière de procéder qui pourra le mieux assurer la parfaite régu- 
larité de cette opération , et constater que le nombre des bulletins corresponde 
exactement à celui des votans. 

Chaque membre appelé, dépose son suffrage dans l'urne placée sous les 
yeux de tout le bureau , où sont aussi placés les quatre scrutateurs ; les noms 
sont inscrits par MM. les secrétaires provisoires. 

Le nombre des votans est de 472. Majorité absolue 237. 

Le dépouillement de ce scrutin donne pour résultat : 

189 suffrages à M. le comte Lanjuinais. 
74 à M. Flaugergues. 
51 à M. de La Fayette père. 
17 à M. de La Fayette , sajis désignation. 
41 à M. le comte Merlin. 
. 29 à M. Dupont, député de l'Eure. 
En un moindre nombre à MM. Redoc , Boulai , Du motard , Carnot, Régna ud 
de Saint- Jean-d'Angely, Girardin, Garât , Malherbes , Voutyde la Tour, Ra- 
mond, Dubois d'Angers et Roi de la Seine. 

Aucun membre n'ayant obtenu la majorité absolue , il est procédé de suite à 
un second scrutin. 
Le nombre des votans est de 427. Majorité absolue , 2f 4. 
Le dépouillement des votes fait connaître que M. Lanjuinais a réuni 277 suf- 
frages. 
M. Flaugergues, 58. 
M. de La Fayette père , 75. 

M. le président provisoire prononce que M. le comte Lanjuinais a réuni la 
majorité absolue des voix pour la présidence définitive de la Chambre des Ite- 
présentans. De nombreux applaudissemens se font entendre. 
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Aux termes de l'article de l'acte additionnel aux Constitutions , dont il est 
fait lecture, la Chambre arrête que l'extrait du procès-verbal de cette séance 
sera porté dans le jour à S. M. l'empereur par le président provisoire. 

La rédaction de cet arrêté, soumise à l'approbation de la Chambre, est 
adoptée. — La séance est levée. 

Chambre des Pairs. — Séance du 5 juin. 

La Chambre se réunit à deux heures sous la présidence du prince arebichan- 
celier. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. le comte Âboville, 
nommé membre de la Chambre des Pairs , dans laquelle il annonce que ses in- 
firmités ne lui permettant pas de sortir de chez lui, il lui sera impossible d'as- 
sister aux séances de la Chambre. 

La mention de cette lettre au procès-verbal est ordonnée. 

Le prince archichancelier annonce à la Chambre qu'en conformité de l'arti- 
cle 5 de l'acte additionnel aux constitutions, l'empereur vient de nommer, 
parmi les membres de la Chambre , un suppléant à ta présidence , dans le cas 
d'absence de son président ordinaire. Le prince donne lecture du décret dont 
voici le texte : 

Au palais de TÉlyséc, le 4 Juin 1815. 
Napoléon , etc.; — Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Le comte de Lacépède présidera la Chambre des Pairs en cas d'absence du 
prince archichancelier, et cependant la session actuelle. — Signé Napoléon.— 
Par l'empereur, le prince archichancelier de V empire. — Signé , Cambacêk&s. 

Le prince président annonce à la Chambre qu'elle va entendre la lecture de 
la liste des pairs de France nommés jusqu'à ce jour. 

M. le comte Tbibaudeau , secrétaire , en donne lecture. 

Du palais de l'Elysée , le 2 juin |8| 5. 

Sont nommés membres de la Chambre des Pairs : 

Le prince arcui-chancelier, président. Le maréchal comte Brune. 

Le prince Joseph. Le comte Bigot. 

Le prince Louis. Le comte Boissy. 

Le prince Lucien. Le cardinal Cambacérès. 

Le prince Jérôme. Le comte Cafarelli, conseiller-d'état . 

Le cardinal Fescn. Le comte Casa-Bianca. 

Le prince Eugène. Le comte Canclaux . 

Le duc de Parme. Le comte Carnot. 

Le duc de Plaisance. Le duc de Cadorc. 

Le lieutenant-général Andréossy. Le comte Chaptal. 

Le maréchal duc d'Albufcra. Le comte Ciary. 

Le comte d'Aubusson. Le lieutenant-général comte Clausel. 

Le duc de Bassanô. Le comte Colchen. 

Le comte Beauveau. « Le comte de Croix. 

Le lieutenant-général comte Bertrand. Le comte Cornudet. 

Le comte de Beauf remont. Le contre-amiral baron Cosmao. 

Le lieutenant-général baron Brayer. Le maréchal duc de Conégliano. 

Le comte Baral, archevêque de Tours. Le lieut.-général comte Cambronne. 

Le lieutenant-général comte Belliard. Le comte Clément de Riz. 
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Le maréchal due de Datmâtie. Le lieutenant-général comte Lecourbe. 

Le maréchal duc de Danfzig. Le lieutenant-général comte Lefêrre- 

Le baron Da vil tiers. Desnouettes. 

Le dac Decrès. Le comte Lejeas. 

Le comte d'Arjuzon. Le lieutenant-général comte le Maroit» 

Le comte d'Alsace. Le lieuten. -général comte de Lobau. 

Le comte d'Aboville* Le maréchal prince de la Moskowa. 

Le comte Dejan. Le comte Montaliyet. 

Le comte Dedelay d'Agier, Le comte de Marmier. 

Le lieutenant-général comte Drouot. Le comte Monteiquiou* grand cham- 

Le lieutenant-général comte Duhesme. bellan. 

Le Hentenant-général comte Durosnel. Le lieutenant-général comte Molitor. 
Le maréchal prince d'Essling. Le comte Monge. * 

Le maréchal prince d'Eckmuhl. Le lieutenant-général comte Morand. 
Le lieutenant-général comte Dulauloy. Le comte Molé. 
Le lieutenant-général comte d'Erlon. Le comte Moilien. 
Le lieut.-général comte Excellmans. Le comte Nioolaî. 
Le vice-amiral comte Emériau. Le duc d'Otrante. 

Le comte Fallot de Beaumont , arche- Le dac de Padoue. 

véque de Bourges. Le lieutenant-général comte Pajol. 

Le comte Fabre , de l'Aude. Le comte Primat, archev. de Toulouse. 

Le lieutenant-général comte Friant. Le comte de Praslin. 
Le lieutenant-général comte Flahaut. Le comte Pontécoulant. 
Le comte Forbin Janson. Le comte Perregaux. 

Le duc de Gaête. Le baron Quinette. 

Le comte Gassendi. Le comte Kampon. 

Le lieutenant-général comte Gazan. Le lieutenant» général comte Rapp, 
Le lieutenant-général comte Gérard. Le lieutenant-général comte Reiile. 
Le comte Gilbert de Toislns. Le comte Rœderer. 

Le lieutenant-général baron Girard. Le duc de RovigO. 
Le maréchal comte Grouchy. Le comte Roger Ducos. 

Le maréchal comte Jourdan. Le comte de Ségur. 

Le comte Lacépède. Le comte Sieyès. 

Le maréc.-de-camp comte Labédoyère. Le comte Sussy. 
Le lieutenant* général comte Laborde. Le maréchal duc de Trévise. 
Le comte Aleiandre Larochefoucault. Le comte Thibaudeau. 
Le lieutenant- général comte Latour- Le lieutenant-général baron TravoL 

Maubourg. Le comte Turenne. 

Le comte Alexandre Lameth. Le lieutenant-général comte Valence. 

Le lieuten.-général baron Lallcmand. Le lientenant-général comte de Valmy. 
Le lieuten.-général comte Laferrière- Le licuL-général comte Vandamme. 

Lévéque. Le duc de Viccnce. 

Le comte La?alette. Le lieut.-général comte Verdières. 

— Signé, Napoléon. — Par l'empereur, le prince archichancelier. 
— Signé, Caiibacébks. 

S. A. I. le prince Joseph fait observer qu'il y a une erreur de rédaction dans 
la pièce qui vient d'être lue , puisque , conformément à l'article 6 de l'acte ad- 
ditionnel aux Constitutions, qui porte que les membres de la famille impériale , 
dans Tordre de l'hérédité, sont pairs de droit, il est de droit membre de la Cham 
bre des Pairs. 
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Cette observation n'est pas contestée, et il en serajfait mention au procès- 

Le prince archichancelier, président, annonce que la commission , chargée 
de s'occoper d'un projet de règlement intérieur, a commencé son travail ; maii 
elle a pensé qu'elle ne pourrait le présenter que dans son ensemble, et qu'elle 
ne devait pas soumettre un travail partiel. 

Chambre des Représentai. — Séance du 5 juin. 

Immédiatement après l'ouverture de cette séance, M. le président provisoire 
annonce à l'assemblée qu'il a obtenu hier soir une audience de l'empereur, et 
qu'il lui a fait connaître la nomination de M. le comte Lanjuinais à la prési- 
dence définitive de la Chambre. 

« J'ai demandé à S. M., ajoute M. de Brange, si elle avait quelque chose à me 
communiquer relativement à cette nomination. Elle m'a répondu qu'en écrivant 
ce matinà dix heures au chambellan de service, elle ferait connaître sa décision.» 
( Il s'élève des murmures. ) 

N « Je pense que les relations de la Chambre avec S. M. doivent être plut 

directes, et que son président ne peut correspondre officiellement avec un cham- 
bellan de l'empereur, mais seulement avec ses ministres. Je demande donc que 
la lettre ne sojt point écrite par M. le président provisoire, et que la chambre, 
continuant sa séance, attende la réponse de S. M. » 

M. Dumolard. « Il y a nécessairement erreur dans ce que vous venez de 
dire, M. le président ; vous êtes animé des meilleurs sentimens , nous n'en fai- 
sons aucun doute; mais nous ne doutons pas davantage que, lorsqu'il s'agit des 
rapports de la chambre avec S. M., un chambellan ne peut être convenable- 
ment intermédiaire entre les représentans de la nation et le chef de l'état.» 

M. Regnault de Saint-Jean-d'Angely. « Je crois devoir appuyer ce que vient 
d'eiprimer si judicieusement notre collègue Dumolard , en disant que les paro- 
les de l'empereur n'ont probablement pas été bien saisies. Au surplus, il me pa- 
rait inutile de prévenir le message de S. M., qui doit arriver à l'instant. • 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et approuvé. 

ta séance est quelque temps suspendue. 

Elle est reprise au moment où M. le comte Regnault de Saint-Jean-d'An- 
gely, se présentant à la tribune , annonce qu'il est chargé par l'empereur de re- 
mettre à M. le président provisoire la réponse de S. M. au message qui lui a été 
adressé hier par la Chambre. 

Le message est remis entre les mains de M. le président. 

M.Scipion Mourgues. député de la Somme.* J'oserai interpeller notre collègue 
qui vient de parler, et lui demander de vouloir bien déclarer si c'est comme mi- 
nistre ou comme membre de la Chambre qu'il vient loi faire cette communi- 
cation. » 

M. le comte Regnault. « C'est en qualité de ministre d'état et en qualité de re- 
présentant ; ces deux qualités se confondent. S. M. m'a chargé d'une mission, 
et je l'ai remplie. » 

La décision de l'empereur, écrite au bas de l'expédition même du message de 
la Chambre est conçue en ces termes. — «En notre palais des Tuileries, le 5 juin. 
J'approuve. Signé, Napoléon. » 

La décision de S. M. est accueillie par des témoignages de la plus vive satis- 
faction de toute l'assemblée. 

M. le président provisoire. •D'après la notification qui vient de nous être faite 
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par S. M. , je proclame M. le comte Lanjuinais président définitif de la Chambre 
des Représentai. » ( L'assemblée applaudit. ) 

Invité par M. le président provisoire et par un grand nombre de membres , 
le président définitif de la Chambre prend^iace an fautenil. 

La Chambre se trouvant ainsi définitivement constituée, M. le président an- 
nonce que S. M., avec qui il a conféré aujourd'hui , l'a chargé d'annoncer à la 
Chambre que l'ouverture de la session aurait lieu demain. 

La Chambre décide qu'il sera nommé quatre vice-présidens et quatre vice- 
secrétaires. 

Le scrutin de liste avec la condition de majorité absolue est le mode auquel se 
fixe la Chambre pour accélérer ces nominations. — II y est procédé de suite. 

M. le comte Regnault de Saint Jean-d'Angeltj. • Messieurs, S. M., instruite du 
désir manifesté par l'assemblée de connaître les noms des membres qui compo* 
sent la Chambre des Pairs, m'a chargé de vous faire cette communication , et je 
la dépose sur le bureau.» 

Un secrétaire donne lecture de la liste contenue dans !e message de S. M. 

M. le président communique à la Chambre une lettre qui lui est adressée par 
S. A. I. le prince Lucien. S. A. I. prie M. le président de faire part à l'assem- 
blée que, d'après les lettres closes de S; M., il a pris séance dans la Chambre 
des Pairs , et qu'en conséquence il a donné sa démission de la Chambre des Re- 
présentans. — En conséquence de la démission donnée par le prince Lucien, 
un membre propose que M. Duchesne , son suppléant , soit admis* siéger dans 
la Chambre des Représentai». 

M. le président met aux voix cette proposition , qui est adoptée. 

Le dépouillement du premier scrutin pour la nomination des quatre vice-pré 
Bidens constate qae, sur 90 votans, M. Flaugergues a obtenu 403 suffrages; 
M. Dupont, 279 ; M. Lafayette, père , 257. 

Ces trois membres ayant réuni la majorité absolue, M. le préaident les pro- 
clame vice-présidens annuels de la Chambre des Représentai». 

Chambre des Rcprésentans.Sèance du 6 juin. 

M. le président annonce que la rédaction du procès-verbal n'est pas encore 
terminée, et invite l'assemblée à s'occuper delà nomination du quatrième vice- 
président. 

Pondant le dépouillement du scrutin , un membre demande la parole. 

M. Dupin (de la Nictre). « Messieurs, j'ai h vous soumettre une difficulté 
relative au serment. Le peuple français, dont nous sommes les représentai» , a 
accepté l'acte additionnel aux Constitutions de l'empire , obéissons à cet acte : 
cela ne préjudicie en rien au droit qui nous est acquis de raméliorer dans les 
formes et sous les conditions qu'il prescrit. 

» A côté de cette première réflexion , plaçons-en une autre pour rassurer les 
bons esprits et rendre impossibles les malignes interprétations. Il ne s'agit pas 
du serment en soi; nulle résistance à cet égard : obéissance aux Constitutions 
de l'empire , fidélité au chef de l'état, union intime, indissoluble du peuple 
fc avec le gouvernement qu'il s'est choisi. 

» Biais dans l'intérêt propre et sagement entendu de ce gouvernement , recon- 
naissons que , pour être valable, pour être légitime/pour être obligatoire, pour 
être constitutionnel enfin ( car ce nom renferme tout ), ce serment ne doit pas 
être prêté en vertu d'un décret qui ne renferme que la volonté unilatérale du 
prince , mais qu'il doit l'être en vertu d'une loi qui est le vœu de la nation con- 
stitutionnellcment exprimé. 
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» Sous le mérite de ces explications , je proposo : t° qu'il soit reconnu par 
l'assemblée qu'aucun serment ne peut être exigé d'elle qu'en vertu d'une loi; 

1 2° Qu'il soit entendu que le serment qui sera prêté, en vertu de la loi , ne 
préjudideraen rien au droit d'améliorer la Constitution dans les formes et sous 
les conditions qu'elle exprime. » 

N fait observer, sur la première proposition de M. Dupin , que la loi 

dont il parle existe et se trouve consacrée par l'art. 56 du sénatus-consulte du 
28 floréal an xik 

Et quant à la réserve exprimée dans la seconde proposition du préopinant , il 
croit devoir la combattre comme anti-constitutionnelle. 

M. Roi ( de la Seine ) pense qu'on ne peut arguer de l'art. 56 du sénatus-con- 
sulte de l'an xii , pour dire qu'il existe une loi qui impose à l'assemblée l'obliga- 
tion de prêter un serment. Le mode de la représentation nationale, dit-il, a 
changé totalement. Il serait impossible d'assimiler celui qui vient d'être institué 
aux trois corps dont elle était alors composée : le tribnnat, le corps législatif ét le 
sénat. Si la disposition que l'on cite avait encore force de loi, le décret impérial 
du 3 de ce mois aurait-il été jugé nécessaire ? 

Jlf. Bedoch s'attache particulièrement à cette idée , que le décret impérial 
ordonne l'exécution d'une loi existante, et que c'est en exécution de cette loi que 
l'on prêtera serment. L'acte additionnel aux Constitutions laisse intactes toutes 
les dispositions qu'il n'a pas formellement abrogées; elles doivent recevoir leur 
exécution jusqu'à ce que, selon les formes légales, on y ait fait des améliorations 
que l'empereur s'empressera de consacrer. L'art. 56 de la loi du 28 floréal an xu 
est donc maintenu. S'il est maintenu, il doit être exécuté. Sans doute nous ne 
sommes pas l'ancien corps législatif, mais ne sommes-nous pas comme lui une 
fraction de la puissance législative? Le sénat n'était-il pas dans ce sens ce qu'est 
aujourd'hui la Chambre des Pairs? Ce sont les mêmes caractères, si les déno- 
minations sont différentes. Refuser de prêter le serment , ce serait dénaturer 
l'objet de la séance impériale. (H s'élève quelques murmures. ) 

M. Dumolard. c A Dieu ne plaise que je me présente à cette tribune avec 
l'intention de rien proposer de contraire aux intérêts et aux droits delà nation ; 
car la nation doit passer avant tout : l'empereur lui-même existe par elle et pour 
elle , et , s'il fallait opter , mon choix ne serait pas douteux. 

» Mais , dans les circonstances critiques où nous nous trouvons , il faut que la 
nation se sauve avec et par l'empereur. ( On applaudit. ) 

» Messieurs , je n'ai pas le moindre doute sur la pureté des sentimens qui ani- 
ment les orateurs que nous venons d'entendre; chacun de nous porte dans son 
cœur la patrie et la liberté. Mais a-t-on bien examiné quelle est notre position 
actuelle ? L'acte additionnel a été approuvé par l'immense majorité de la nation , 
et ce n'est pas nous qui professerions une opinion contraire. Les membres des 
collèges électoraux , appelés auprès du trône , ont juré d'observer cette loi fon- 
damentale; l'empereur en a fait le premier le serment solennel : nous sommes 
arrivés avec la mission , non de la déclarer parfaite, puisqu'il y pourra être 
fait des améliorations que l'empereur désire lui-même, mais avec le devoir d'en 
faire la base de tous nos travaux. Mais lorsque l'ennemi est près de nos fron- 
tières , que l'Angleterre nous travaille pour nous désunir , notre premier besoin 
est de marcher avec nos invincibles armées. ( On applaudit. ) 

» Quand les proclamations insidieuses de Louis XVIII attaquent l'honneur 
des soldats , les peignent comme des révoltés, lorsqu'on cherche à tes isoler de 
leurs chefs, il est de uotre devoir de déclarer que l'armée est la nation ; que les 
braves qui composent celte armée ne sont quo notre avant-garde; que uous 
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pensons comme eux ; que nous marchons avec eux ; que nous voulons leur tenir 
compte de leur sang et de leurs services, 
c Je demande l'ordre du jour sur la proposition. » 

M. le général Sèbastiani. « Je viens ra'opposer à l'ordre du jour. La question 
est trop importante pour l'écarté* aussi légèrement. Elle mérite au contraire 
une décision solennelle prise après un mûr examen, et dont le résultat ne peut 
être que d'ordonner le serment contre lequel on s'est élevé , serment qui doit 
unir la nation , l'armée et le gouvernement. Quand l'Europe encore incertaine, 
et qui a les yeux sur nous , est prête à se diviser, irons-nous mettre en question 
la légalité de ce serment. L'acte additionnel impose l'obligation d'être fidèle à 
cet acte où se trouve tout ce qui doit garantir notre indépendance et notre li- 
berté ; hâtons-nous de nous réunir pour nous [en assurer la jouissance. Nous 
avons une armée qui n'est pas une armée de Cosaques; elle saura nous conser- 
ver l'un et l'autre. J'en atteste son honneur et son courage ! 

» Je demande que la délibération de la Chambre se prononce pour le ser- 
ment; quant à moi je n'hésite point à le prêter individuellement. » 

Af. Dumolard. * Je renonce à la demande que j'avais faite de l'ordre du jour , 
et je m'empresse d'adhérer à la dernière proposition qui vient d'être soumise à 
la Chambre. » 

M. Boulay_{de la Meurthe). * Citoyens représentai, je commence par re- 
mercier l'assemblée d'avoir voulu que la question qui nous occupe fût traitée en 
séance publique. Il parait que quelques-uns d'entre nous avaient désiré, hier, 
qu'elle fut l'objet d'un comité secret : ce comité n'a pas eu lieu , parce qu'il 
n'avait pas été demandé régulièrement , et je regarde comme une chose heu- 
reuse , que nous nous expliquions franchement en présence du public, que no- 
tre opinion soit bien connue de toute la France , de toute l'Europe. 

» Voici ma profession de foi sur le serment. Je jure d'abord obéissance aux 
constitutions de l'empire : et comment pourrais je hésiter de le faire? Ces con- 
stitutions ne sont-elles pss l'ouvrage de la volonté natiouale immédiatement ex- 
primée dans des formes régulières? Je suis Français, je suis représentant du 
peuple , et , dès l'entrée de ma carrière , je refuserais de reconnaître les titres 
qui constituent mon existence civile et politique? Quelle inconséquence absurde! 
quelle insigne folie! Mais, nous dit-on, les constitutions sont éparses et pour 
ainsi dire jetées çà et là dans différens actes : on ne Tes connaît pas bien ; l'étude 
en est difficile , hérissée dt doutes et d'incertitudes. On peut y faire des change- 
mens, des améliorations; mais, de bonne foi, est ce là uue objection bien sondée 
contre la prestation du serment? Qu'on désire de revoir les anciens actes , et de 
les raccorder avec le nouveau , pour en faire un seul tout , et pour ainsi dire un 
seul cahier, c'est une idée raisonnable, et à laquelle je suis loin de vouloir ra'op- 
poser. Que sur l'évidence du besoin, qu'après des discussions solennelles et dans 
les formes légales et constitutionnelles, on améliore succesiivement notre orga- 
nisation politique; j'applaudis encore à celte idée ; mais, je le répète, est-ce la 
une raison de refuser le serment d'obéissance aux constitutions existantes? A 
mon avis , c'est précisément le contraire. Loin qu'en faisant le serment, je croie 
m'iulerdire le droit de concourir à l'amélioration désirée, il me semble que c'est 
de ce même serment que je tire ce droit; il me semble que par là je contracte 
l'engagement solennel de concourir de tous mes efforts à cette amélioratiou, 

» Quant au serment de fidélité à l'empereur, certes, je le prête de bien bon 
cœur, et je crois faire un acte éminemment français; car l'empereur est, à mes 
yeux, le premier représentant de la nation, le chef légitime et constitutionnel de 
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l'état, le premier lien de l'unité. Ainsi , quand je jure de loi être Adèle , je crois 
jurer de l'être à la nation elle-même. » « • 

» 11 faut ici parler aveo franchise et dire la vérité. Il existe in France deux 
partis : l'un , qui est national , puisqu'il comprend la grande ma*6e du peuple, 
et qu'il stipule pour son indépendance , son honneur et son véritable intérêt; 
l'autre, qu'on peut appeler la faction de l'étranger. Oui, Messieurs, il existe des 
Français assez vils, assez corrompus pour appeler les Anglais, les Russes, les 
Prussiens , elc. Ce sont If s Bourbons qui sont les chefs de cette faction ; ce sont 
eux qui, à l'aide des baïonnettes étrangères , veulent de nouveau nous imposer 
un joug humiliant. Il faut donc nous prononcer fortement; il faut le faire avec 
unanimité, car sans donte , et je suis loin de le soupçonner, l'étranger n'a point 
ici de représentons. Nous sommes tous Français. N'examinons pas même s'il y 
a une loi ou un décret qui exigent de nous le serment. Pour moi , je ne consulte 
ici que ma conscience et mon devoir, et demain , en présence de l'empereur et 
dej deux chambres, c'est-à-dire en présence de la nation,- je déclare que je ferai 
avec plaisir le sirmnl d'obéissance aux constitutions de l'empire et de fidélité à 
l'empereur. » . 

On demande à aller aox voix. 

M. Gourlai. « Prenons garde à l'attitude que doivent prendra les Représen- 
tans du peuple français. Il est essentiel que l'on n'aperçoive aucune divergence 
d'opinious parmi nous. On a parlé des efforts de l'étranger pour nous divber : 
on aurait pu dire aussi que dans la Vendée les ennemis de l'intérieur emploient 
tous leurs moyens pour subjuguer les hommes de la révolution. JJ faut que la 
nation se rallie au trône , et que le trône se rallie à la nation. Je vote pour te 
serment. » 

On demande à aller aux voix. 

M. le président résume la discussion et consulte le vœu de l'assemblée sur la 
dernière proposition en faveur du serment. 
Cette proposition est adoptée À l'unanimité. 

M. le général Camot. * Je viens soumettre à la Chambre une proposition qui 
lui paraîtra sans doute mériter toute son attention. Je demande que, pour ajouter 
à la gloire et à l'enthousiasme de nos armées , la Chambre décrète qu'elles ont 
bien mérité de la patrie. Elles viennent d'acquérir encore de nouveaux titres à 
l'eslime nationale. Elles onl évité l'effusion du sang , et leur modération a égalé 
leur coarajgc. Cbez les peuples litres , l'armée c'est les citoyens. Aussi , chez les 
anciens peuples, tous les citoyens couraient aux armes pour maintenir leur in- 
dépendance dès qu'elle était menacée. Les Spartiates aux Tbermopyles ont 
fondé la liberté des Grecs et préparé la chute du grand roi. Les injures publiées 
par les ennemis contre uos braves sont autant d'attaques contre l'indépendance 
nationale. 11 s';igit enfin de savoir si le peuple français deviendra l'esclave d'Hne 
poignée d'hommes orgueilleux et de qu< l^ues familles privilégiées. Je demande 
qu'il soit décrété que l'armée a bien mérité de la nation* » 
' M. Quchesne. a Nous sommes unanimes dans les senti mens que nous profes- 
sons pour l'armée. Elle a fait ses preuves, et sa gloire est établie. Mais dans les 
circonstances, nous devons dire seulement que nous attendons tout de son cou- 
rage. Puisqu'elle n'a pas encore pu se signaler de nouveau, je ne pense pas 

que. » ( Une improbation marquée et générale interrompt l'orateur. ) 

M. le comte liegnaull de Suint-Jean d'AngèUj. « Lorsque M. le général Car- 
not a pris la parole, il à sans doute exprimé les sentimens dont chacun de noua 
est profondément pénétré : nous sommes tous pressés de venger l'armée fran- 
çaise de» outrages des gcuveroemens étrangers qoi prétendent aujourd'hui ne 
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voir que des soldats révoltés dans ceux qui se sont montrés les organes géné- 
reux de la patrie. Quand ili jugent ainsi, c'est qu'ils comparent nos armées à 
celles qu'ils font marcher contre nous. Mais les nôtres ne sont point des auto- 
mates qui n'écoutent ni leurs sentimens m* leur raison. C'est en vain que l'on 
essaie de séparer les soldats de la nation. L'armée française est vraiment na- 
tionale ; ce sont nos enfans qui la composent. Loin d'être , comme on a voulu 
le faire croire, des êtres passifs, des instromens de tyrannie, ne les a-t on 
pas vus stipuler pour la liberté ? obéir comme militaires et voter comme ci-? 
toyens? 

■ Il faut proclamer ces vérités , les faire retentir dans toute la France , dans 
toute l'Europe. Mais , après cette profession de foi , qui est aussi la vôtre ; après 
avoir exprimé les sentimens dont nous sommes tous animés pour les braves qui 
se dévouent à la défense de la patrie, je dois dire que la déclaration demandée 
par M. le général Carnot ne peut émaner d'une seule branche de la puissance 
législative. Nous ne sommes pas encore définitivement constitués; ainsi nous 
n'avons pas même le caractère légal, nécessaire pour en faire l'objet d'une sim- 
ple résolution. 

» Mais , si nous ne pouvons seuls donner ce témoignage honorable à vos Gis, 
au mien qui fait aussi partie de cette barrière formidable opposée à l'invasion 
étrangères ces braves gardes nationales levées de toutes parts, et dans un 
nombre qu'il n'est pas temps encore de révéler à nos ennemis , c'est à la nation 
entière à payer cette dette sacrée. Je demande qu'en reconnaissant toute la jus- 
tice de la proposition de notre collègue , la décision soit ajournée jusqu'après la 
réunion effectuée des trois pouvoirs. » 

L'ajournement , motivé sur les observations de l'orateur , est prononcé par la 
Chambre. 

Un secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

Un membre fait observer qu'il n'y est pas fait mention de la déclaration faite 
par le président d'âge, relativement au compte-rendu de sa mission auprès de 
l'empereur. 

M. Boulay, de la Meorthe, monte à la tribune et confirme ce qui a été dit 
dans la séance d'hier par MM. Regnault de Saint- Jean-d'Angély et Dumolard. 
« M. le président d'âge, ajoute l'orateur, se trouvait depuis quelques instans 
dans un salon voisin du cabinet de l'empereur : S. M. n'en avait point été aver- 
tie ; en recevant M. le président , S. M. lui a témoigné son regret que le cham- 
bellan de service ne l'eût point prévenue plus tôt. 

» Je pense qu'il convient que le procès-verbal contienne seulement que M. le 
président a rendu compte de sa mission à la Chambre. » 

Cette proposition est adoptée. 

La rédaction du procès-verbal est approuvée. 

Il est donné communication à l'assemblée de la lettre suivante : 

• Monsieur le président , j'ai l'honneur de vous prévenir que S. M. l'empe- 
reur partira, avec son cortège, du palais des Tuileries, demain mercredi 7 juin, 
à quatre heures après midi, pour se rendre au palais des représentons , et faire 
l'ouverture de la session des Chambres. 

» Je joins ici le programme arrêté pour cette cérémonie, suivant l'usage. 

> Je vous prie d'agréer l'expression de la haute considération avec laquelle 
j'ai l'honneur d'être , etc. — Stem. » 

Le scrutin de ballottage entre M. le général Grenier et M. Bedoch pour le 
choix d'un quatrième vice -président donne, sur 495 votnos, 365 suffrages à 
M. le général Grenier. 



Digitized by Google 



CENT- JOURS. 161 

Dans an autre scrutin » pour la nomination de quatre secrétaires définitifs , 
M. Bedoch obtient la majorité absolue, et M. le président le proclame l'un des 
secrétaires de la Chambre. — La séance est le?ée. 

Séance impériale pour l'ouverture de la session,— Réunion des deux Chambres. 

~7 juin 1815. 

Les cris de rit* l'empereur! vive la nation! vive la liberté! annonçaient au 
loin le cortège. Ils retentissent au sein de la représentation nationale. Napo- 
léon a paru , accompagné de ses frères Joseph et Lucien , de son oncle le cardi- 
nal Fesch , et suivi des grands dignitaires, des grands officiers de la couronne , 
de ses grands aigles, etc. Madame mère et la reine Hortense occupent une tri- 
bune particulière. 

Après avoir reçu , dans les formes ordinaires , le serment des pairs et des dé- 
putés , l'empereur a dit ; 

« Messieurs de la Chambre des Pairs et messieurs de la Chambre des Repré- 
sentai» , depuis trois mois les circonstances et la confiance du penple m'ont re- 
vêtu d'un pouvoir illimité. Aujourd'hui s'accomplit le désir le plus pressant de 
mou cœur : je viens commencer la monarchie constitutionnelle. 

» Les hommes sont impuissans pour assurer l'avenir; les institutions seules 
fixent les destinées des nations. La monarchie est nécessaire en France pour ga- 
rantir la liberté , l'indépendance et les droits du peuple. 

» Nos Constitutions sont éparses : une de nos plus importantes occupations 
sera de les réunir dans un seul cadre , et de les coordonner dans une seule pen- 
sée. Ce travail recommandera l'époque actuelle aux générations futures. 

• J'ambitionne de voir la France jouir de toute la liberté possible ; je dis pos- 
sible, parce que l'anarchie ramène toujours au gouvernement absolu. 

» Une coalition formidable de rois en veut à notre indépendance; ses armées 
arrivent sur nos frontières. 

» La frégate la Melpomène a été attaquée et prise dans la Méditerranée, après 
un combat sanglant contre un vaisseau anglais de soixante-quatorze. Le sang a 
coulé pendant la paix! 

» Nos ennemis comptent sur nos divisions intestines. Ils excitent et fomentent 
la guerre civile. Des rsssemblemens ont lieu ; on communique avec Gand, comme, 
en 1792 , avec Coblentx. Des mesures législatives sont indispensables : c'est à 
votre patriotisme , à vos lumières et à votre attachement à ma personne que je 
me confie sans réserve. 

» La liberté de la presse est inhérente à la Constitution actuelle; on n'y peut 
rien changer sans altérer tout notre système politique ; mais il faut des lois ré- 
pressives , surtout dans l'état actuel de la nation. Je recommande à vos médita- 
tions cet objet important. 
» Mes ministres vous feront connaître la situation de nos affaires. 
» Les finances seraient dans un état satisfaisant sans le surcroît de dépenses 
que les circonstances actuelles ont exigé. 

t Cependant on pourrait faire face à tout , si les recettes comprises dans le 
budget étaient toutes réalisables dans l'année ; et c'est sur les moyens d'arriver 
à ce résultat que mon ministre des finances fixera votre attention. 

» Il est possible que le premier devoir du prince m'appelle bientôt à la tète , 
des enfans de la nation pour combattre pour la patrie. L'armée et moi nous fe- 
rons notre devoir. 

* Vous, Pairs et Représentai, donnes à la nation l'exemple de la con- 
fiance , de l'énergie et du patriotisme ; et , comme le sénat du grand peuple de 

T. XL. * 
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l'antiquité, soyez décides à mourir plutôt que de survivre au déshonneur et à la 
dégradation de la France. La cause sainte de la patrie triomphera ! 

Napoléon à son départ , comme à son arrivée , fut salué des cris long-temps 
prolougés de vive rerojwreur ! rioe la nation'. 

Représentai. — Séance du 8. 

Gai nier de Saintes venait de demander qu'une mention formelle consacrât , 
dans le procès-verbal de la séance du 6, l'unanimité que la Chambre avait ma- 
nl'csîée pour le maintien du serment prescrit par les Constitutions de l'empire. 
— Il importe, avait-il dit, que la France entière qui nous regarde, que l'é- 
tranger <;ui nous observe, sachent qu'il n'y a aucuu dissentiment parmi nous; 
que , dans le but glorieux de sauver la patrie, nous ne faisons qu'un avec l'em- 
pereur comme l'empereur ne fait qu'un avec nous ; que lui même , devenu 
l'homme de !a liberté, l'bomme de la nation, ne peut plus être séparé d'elle! 
i- On avait objecté que les vues de Garnier se trouvaient remplies par la pres- 
t;iti >n indivKlut-lle de ce serment , faite la veille par tous les membres enti c les 
m tins de l'empereur ; que d'ailleurs une démarche nécessaire , et qui cette fois 
ne .«erait ras de pure forme, donnait à l'assemblée une occasion plus solennelle 
( ii ore de proclamer ses principes et ses vœux : c'était l'adresse en réponse au 
diseurs du trône. Ou avait ainsi abandonné ia proposition de Gai nier pour 
nommer la commission chargée de rédiger l'adresse ù l'empereur. 

Félix Lepellctier. * J'appuie la proposition de l'adresse à S. M., propo i.ion 
d etee p3r la justice et la reconnaissance nationale. Quel est le Français, ami de 
son pays , qui n • proclame le Ur mars comme !c jour du salut de La France ? Ea 
vain la coalition des rois prétend nous faire changer de sentiment, et prescrire 
à la France quel chef doit la gouverner ! Nous défendrons notre choix , mes- 
sieurs ; et, puisque la sagesse est bannie du congrès de Vienne, nous en appelle- 
rons à la valeur de nos armées. Dans notre adresse, nous devons promettre a 
l'empereur, au nom du peuple français , les sacrifices nécessaires à la couse com- 
mune. Il faut que l'empereur, en partant pour diriger la défense de no re terri- 
toire , emporte la certitude que tous les efforts de la nation se joindront a l'ac- 
tion de sa pensée. Si la flatterie et l'adulation ont décerné le surnom de Désiré 
à un prince que la France n'avait ni appelé Di attendu, l'équité ne nouj pççs- 
crira-i-elle pas de décerner à Napoléon , qui , presque seul, sans autre moyen 
que la confiance, est venu nous sauver de l'esclav8ge apporté par les llqurfcoqs; 
de lui décerner, dis-je , dans l'adresse, le titre de Sauveur de lapatrie ?... (Mur- 
mures.) C'est la meilleure réponse... ( Murmures , bruitf. L'ordre du jour l) Je 
je répète , c'est la meilleure réponse à faire aux calomnies émanées des cabioets 
des rois... ( De toutes parts : L'ordre du jour 1) Je demanderai on mèm.« lenaps 
qu'il soit rédigé une adresse au peuple français cet hommage rçndu à «a sou- 
veraineté me parait surtout nécessaire dans les circonstances 8c;uett>s, où ses 
iutérèis lui commandent tant de sacrifices. • ( L'ordre du jour! ) 

Vttpin t\c la mire. • J'espère que la Chambre saura se garantir des ioçcm- 
yrniens de cette adulation, qui n'a que trop égaré les précédentes a85fim|}lécs lé- 
gblatives. Le peuple ne nous a pas envoyés pour flatter l'empereur, ruais. pour 
l'aider de nos conseils et d'une coopération légitime. Si nous prévenons les éïé 
ncmrns, quels moyens réîcrvcrohs-nous à notre reconnaissance pour le moment 
où la patrie sera sauvée? » 

Fdix Lepelletier cherche en vain à se justifier, à expliquer toute sa pensée ; il 
ne peut parvenir à reprendre la parole. Entraîoée par des cris, l'assemblée pasi e 
à l'ordre du jour... 
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Quoique rejetee sans examen par l'asseoie , Ja proton 4e ^pelletier 
devint le sujet de discussions particulières soutenues avec chaleur, plusieurs 
persistaient à y voir de la flatterie. D'autres repoussaient ud hommage propre à 
affermir Je trône impérial ; ils espéraient que la Chambre des Représenta™ de- 
Tiendrait une assemblée constituante. Les artisans du pouvoir impérial procla- 
maient sans hésiter, Bonaparte, le Coureur de la patrie. 

Représentons. — Séance du 9 juin. 

Le président expose à l'assemblée qu'il est une mesure d'urgence dont elle 
doit s'occuper sans délai ; c'est le règlement concernant la tenue de ses séances, 

Leyrauddc la Creuze. « Représentaos , avant de passer à l'examen d'un rè- 
glement , ce n'est pas sans étonnement que nous n'entendons plus reproduire 
une motion qui n'avait été ajournée que parce qu'elle était intempestive, et 
faite avant que nous fussions constitués. 

• Cette motion avait pour objet d'inviternos collègues décorés des titres de che- 
valier, baron , comte, doc , de s'en dépouiller un moment dans le temple de la 
représentation du peuple. (Murmures.) Écoutez ! Vous répondrez après. 

• Sans doute, dans une monarchie constitutionnelle , il faut des récompenses 
pour la bravoure, le talent, les services; U faut des distinctions honorifiques : 
elles sont le véhicule des grandes âmes, l'aiguillon dos passions nobles ; et j'aime 
à me courber par un sentiment de respect devant le mérite. 

» Mais , dans uue assemblée du peuple, évitons un grand danger : il ne faut 
pas que l'on puisse penser, lorsque nous aurons à combattre l'opinion de ces 
hommes titrés , que leurs titres respectables peuvent enchaîner l'essor jJe notre 
pensée , étouffer le feu sacré de la patrie. (Murmures. Bruit )' ' 

» Mandataires du peuple , voulez-vous être dignes de votre mission ? Soyez 
peuple on moment; devenez un instant nos égaux; que le lien de la fraternité 
nous unisse, et ne soyez plus que nos collègues ! Ce ne peut être un sacrifice 
pour vos grands cœurs. Songez qu'en entrant dans l'assemblée des Ampbic- 
tyons, les rois de Sparte et d'Athènes se dépouillaient de la pompe de leurs 
noms, du faste de la pourpre royale ; ils n'étaient plus que les Veorésentans de 
leur patrie. 

• Je demande donc que M. le président mette aux voix cette proposition sur 
nne mesure de police intérieure : 

» Dans rassemblée nationale portera-t-on d'antres qualifications que celles de 
reps/sentans ou de collègues? » ( Quelques voix : Appuyé ! La majorité : L'ordre 
do jour!) 

Le président fait observer que cette question , quoique foçt importante, doit 
être traitée dans la discussion du règlement. On revient à Tordre du jour. 

Lecture est faite 4u règlement delà dernière chambre. L'assemblée en adopte 
provisoirement les chapitres 5 et 4 , et nomme une commission de neuf membres 
pour rédiger le règlement définitif. 

Manuel des Hautes- Alpes. « Messieurs , il n'est personne de nous qui ne con- 
naisse la puissance de l'ordre : sa présence peut tout sauver, comme son absence 
peut tout perdre. C'est sans doute ce qui vous a déterminés û adopter provisoi- 
rement les chapitres 5 et 4 du règlement dont nons venons d'entendre la lecture. 
Mais, si j'y trouve des moyens de réprimer les mouvemens tumultueux qui peu* 
▼ent troubler les délibérations , interrompre les orateurs, agiter l'assemblée par 
des murmures contraires à la liberté des opinioni , j'y remarque aussi des dispo- 
sitions qui doivent prévenir ou réprimer Us propositions intempestives, plut 
nuisibles peut-être aux intérêts de la nation. 



Digitized by Google 



164 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

, Si, dès hier, il eût fallu s'astreindre à la condition de m foire inscrire su 
bnrean et d'y déposer les propositions à soumettre le lendemain à la chambre , 
nous n'anrioos pas éprouvé le désagrément d'écarter une demande que la sagesse 
n'avait pas dictée. Parmi ceux de nos collègues qui auraient eu connaissance de 
la motion projetée , quelques-uns auraient pu engager son auteur à n'y pas don- 
ner suite; ils auraient pu lui dire que , quand le peuple français se rallie avec 
enthousiasme à son souverain, ses représentais doivent surtout éviter de rompre 
par des propositions indiscrètes l'heureux ensemble du sentiment national. Ce 
langage aurait été entendu , et dès lors il u'eût été donné aucune prise aux ré- 
flexions des journaux et à la malignité des commentaires. » 

Représentons. — Séance du 10 juin. 

La proposition tendante à la suppression des titres , déjà faite par Sibnet le 4, 
et le 9 par Leyraud, est reproduite par Sibuet. Après les murmures qu'elle ex- 
cite pour une troisième fois , le renvoi à la commission du règlement en est or- 
donné. 

La chambre te forme en comité secret pour entendre ét discuter le projet d'a- 
dresse en réponse au discours du trône. Ce projet, qui a déjà été l'objet de long» 
débats dans la commission chargée de le rédiger, subit encore quelques change* 
mens. Il est enfln adopté , et présenté le lendemain. 

L'adresse ci-après est de Durand de la Marne; elle avait été débattue avec un 
projet présenté par le comte Garât. 

Adresse de la Chambre des Représentons à Yemperewr. — Présentée le 

i\ juin 1815. 

« Sire, la Chambre des Représentons a recueilli avec une profonde émotion 
les paroles émanées du trône dans la séance solennelle où Votre Majesté , dépo- 
tant le pouvoir extraordinaire qu'elle exerçait . a proclamé le commencement de 
la monarchie constitutionnelle. 

» Les principales bases de cette monarchie , protectrice de la liberté , de l'é- 
galité, du bonheur du peuple, ont été reconnues par Votre Majesté, qui, se 
portant d'elle-même au-devant de tous les scrupules comme de tous les vœux, a 
4éclaré que le soin de réunir nos Constitutions éparses et de les coordonner était 
une des plus importantes occupations réservées à la législature. Fidèle à sa 
mission , la Chambre des Représentai remplira la lâche qui lui est dévolae 
dans ce noble travail. Elle demande que , pour satisfaire à la volonté publique, 
ainsi qu'au vœu de Votre Majesté, la délibération nationale rectifie le plue tôt 
possible ce que l'urgence de notre situation a pn produire de défectueux ou 
laisser d'imparfait dans l'ensemble de nos Constitutions. Mais en même temps. 
Sire , la Chambre des Représentons ne se montrera pas moins empressée de 
proclamer ses sentimens et ses principes sur la lutte terrible qui menace d'en- 
sanglanter l'Europe. A la suite d'éfénemens désastreux, la France envahie ne 
parut un moment écoutée sur l'établissement de la Constitution que pour se 
voir presque aussitôt soumise à une Charte royale émanée du pouvoir absolu, 
à une ordonnance de réformation toujours révocable de sa nature, et qui, 
n'ayant pas l'assentiment exprimé du peuple, n'a jamais pn être considérée 
comme obligatoire pour la nation. 

» Reprenant aujourd'hui l'exercice de tous ses droits , se ralliant autour do 
héros que aa confiance investit de nouveau du gouvernement de l'état, la 
France s'étonne et s'afflige de voir des souverains en armes loi demander raison 
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d'un étrangement intérieur qui est le résultat de la volonté nationale , et qui ne 
porte atteinte ni aux relations existantes avec les autres goovernemens , ni à leur 
sécurité. La France ne peut admettre les distinctions à l'aide desquelles les puis- 
sances coalisées cherchent à TOiler leur agression : attaquer le monarque de son 
choix, c'est attaquer l'indépendance de la nation. Elle est armée tout entière 
pour défendre cette indépendance , et pour repousser, sans exception , toute 
famille et tout prince qu'on oserait vouloir loi imposer. 

• Aucun projet ambitieux n'entre dans la pensée du peuple français. La vo- 
lonté même du prince victorieux serait impais&ante pour entraîner la nation hors 
des limites de sa propre défense; mais aussi , pour garantir son territoire, pour 
maintenir sa liberté, sou honneur, sa dignité, elle est prête à tous les sacrifices t 

» Que n'est-il permis, Sire, d'espérer encore que cet appareil de guerre, 
formé peut-être par les irritations de l'orgueil, et par des illusions que chaque 
jour doit affaiblir, s'éloignera devant le besoin d'une paix nécessaire à tous les 
peuples de l'Europe, et qni rendrait à Votre Majesté sa compagne, aux Fran- 
çais l'héritier du trône! Mais déjà le sang a coule; le signal des combats, pré- 
parés contre l'indépendance et la liberté françaises , a été donné au nom d'un 
peuple qui porte au plus haut degré l'enthousiasme de l'indépendance et de la 
liberté. Sans doute, au nombre des communications que nous promet Votre 
Majesté , les Chambres trouveront la preuve des efforts qu'elle a faits pour main- 
tenir la paix du monde. Si tous ces efforts doivent rester inutiles , que les mal- 
heurs de la guerre retombent sur ceux qui l'auront provoquée ! 

• La Chambre des Représentons n'attend que les documens qui loi sont an- 
noncés pour rooeourir de tout son pouvoir aux mesures qu'exigera le succès 
d'une goerre aussi légitime. 11 lui tarde, 'pour énoncer son vœu , de connaître 
tea besoins et les ressources de l'état ; et tandis que Votre Majesté , opposant à 
la pins injuste agression la valeur des armées nationales et la force de son génie, 
ne cherchera dans la victoire qu'un moyen d'arriver à une paix durable, la 
Chambre des Représenta» croira marcher vers le même but en travaillant sans 
relâche au pacte dont le perfectionnement doit cimenter encore l'union du peu- 
ple et du troue, et fortifier aux yeux de l'Europe, par l'amélioration de nos 
institutions , la garantie de nos engagemens. » ' 

Réponse de l'Empereur. 

« Monsieur le président et messieurs les députés de la Chambre des Représen- 
tons, je retrouve avec satisfaction mes propres «enlimens dans ceux que vous m'ex 
primes. Dans ces graves circonstances ma pensée est absorbée par la guerreimmi- 
oente au succès de laquelle sont attachés l'indépendance et l'honneur de la France. 

• Je partirai cette nuit pour me rendre à la tête de mes armées; les raouve- 
mens des différens corps ennemis y rendent ma présence indispensable. Pen- 
dant mon absence je verrais avec plaisir qu'une commission nommée par chaque 
Chambre méditât sur nos Constitutions. 

» La Constitution est notre point de ralliement , elle doit être notre étoile 
polaire dan« ces momens d'orage. Toute discussion publique qui tendrait à 
diminuer directement ou indirectement la confiance qu'on doit avoir dans ses 
dispositions, serait on malheur pour l'état; nous nous trouverions au milieu 
des écueils, sans boussole et sans direction. La crise où nous sommes engagés 
est forte. N'imitons pas l'exemple du Bas -Empire, qui , pressé de tons côtés 
par les barbares , se rendit la risée de la postérité en s'occupant de discussions 
abstraites au moment où le bélier brisait les portes de la ville. 

» Indépendamment des mesures législatives qu'exigent les circonstances de 
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rintériemr, vous jugereî peut-être utile de vous occuper des lois organiques de- 
stinées à foire marcher la Constitution ; elles peuvent être l'objet de vo* trtWùx 
publics sans avoir aucun inconvénient. 

» Monsieur le président et messieurs les députés de la Chambre des Repré- 
sentons, les sentiraens exprimés dans votre adresse me démontrent assex ratta- 
chement de la Chambre à ma personne , et tout le patriotisme dont elle est 
animée. Dans toutes les affaires ma marche sera toujours droite et fermé. Aidez- 
moi à sauver la patrie. Premier représentant du peuple, j'ai contracté rbffliga- 
tion que je renouvelle, d'employer, dans des temps plus tranquilles, toutes les 
prérogatives de la couronne et le .peu d'expérience que f ai acquis à vous secon- 
der dans l'amélioration de nos institutions. » 

Adresse de la Chambre des Pairs. 

Elle fut présentée quelques instans avant celle des dépntés. On observa la 
hiérarchie des pouvoirs en faisant passer celle-là la première. 

• Sire, votre empressement à soumettre ani formes et aux règles constitu- 
tionnelles le pouvoir absolu que les circonstances et la confiance du peuple vous 
avaient imposé, les noavelles garanties données aux droits de la nation, le dé- 
vouement qui vous conduit au milieu des périls que va braver l'année , pénè- 
trent tous les cœurs d'une profonde reconnaissance. Les pairs de France vien- 
nent offrir à Votre Majesté l'hommage de ce sentiment. 

» Vous avez manifesté, Sire, des principes qui sont ceux de la nation : ils 
doivent être les nôtres. Oui , tout pouvoir vient du peuple, est institué parle 
peuple; la monarchie constitutionnelle est nécessaire au peuple français, comme 
garantie de sa liberté et de son indépendance. 

» Sire , tandis que vous serez à la frontière, à la téle des entons de la patrie, 
la Chambre des Pairs concourra avec zèle à toutes les mesures législatives 0>e 
les circonstances exigeront, pour forcer l'étranger à reconnaître l'indépendance 
nationale , et faire triomphèr dans rintérieur les principes Consacrés par ls 
volonté du peuple. 

» L'intérêt de la France est inséparable du vôtre. Si la fortune trompait vos 
efforts, des revers, Sire, n'affaibliraient pas notre persévérance , et redouble- 
raient notre attachement pour vous. 

• Si les succès répondent à la justice de notre cause et aux espérances que 
nous sommes accoutumés à concevoir de volrè génie et de la bravoure de nos 
armées , la France n'en veut d'autre fruit que la paix. Nos institutions garan- 
tissent a l'Europe 4ue jamais le gouvernement français ne peut être ëntflfnë par 
les séductions de la victoire. » 

L'emperètir a répondu : 

« Monsieur le président et messieurs les députés de la Chambre des Pairé, ls 
lutte dans laquelle nous sommes engagés est sérieuse. L'entraînement de la 
prospérité n'est pas le danger qui nous menace aujourd'hui. C'est sous les Four- 
ches Caud'mcs que les étrangers veulent nous faire pas:er ! 

» La justice de notre cause , l'esprit public de la nation et le couragé de l'ar- 
mée , sont de pùissanS motifc pour espérer des succès ; mais si nons avions des 
revers, c'est alors surtout que j 'aimerais à voir déployer toute l'énergie de ce 
grand peuplé ; c'est alors que je trouverais dans la Chambre des Pairs des preu- 
ves d'attachement à la patrie ét à moi. , 

• C'est dans les temps difficiles que les grandes nations, comme les grands 
hommes, déploient toute l'énergie de leur caractère, et deviennent un objet 
d'admiration pour il postérité. 
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* Monsieur le président et messieurs les députés de la Chanfbre des Pairs , je 
vous remercie des sentimens que vous m'exprimez au nom de la Chambre. • 

Représenta™. — Séance du 15 juin. 

Leprésitent. « L'ordre du jour de cette séance appelle la lecture de diverses 
proportions qui, aux termes des réglemens, sont affichées depuis vingt-quatre 
beores. » 

Dupin. « Voici les termes de la proposition que j'ai lhonneur de soumettre 
à la Chambre; et dont je me propose de lui présenter le développement. 

Je demande : 1 0 qu'une commission spéciale soit chargée de s'occuper d'un ira- 
vail présentant la réunion des Constitutions de l'empire et de l'acte additionnel 
en un seul cadre ; 2° de recueillir, d'analyser et de coordonner toutes les pro- 
positions et observations qui auraient pour but de les améliorer. 

Si la Chambre veut bien le permettre, je développerai cette proposition de- 
vant elle jeudi prochain. » 

La Chambré accorde la parole a l'orateur pour le jour indiqué. 

Scipion Mourgues. « La proposition que je demanderai à développer est re- 
lative aux travaux de la Chambre, concernant la Constitution. Je demande 
qu'il soit nommé nne commission de sept /nombres , chargée de réunir les di- 
verses parties de nos Constitutions ; qne deux fois, à une semaine de distance , 
quatre membres soient successivement adjoints à cette commission , ce qni la 
portera constamment au nombre de quinze. Je trouve dans cette disposition 
l'avantage de nous faire apprécier plus particulièrement les lumières de ceux 
des membres de la Chambre que nous ne connaissons pas encore assez. 

Je demande en outre qu'il soit fait une humble adresse à S. M. pour l'inviter 
à nommer dans son conseil d'état une commission qui se concerterait dans sou 
travail avec la vôtre, et qu'il soit en conséquence adressé un message à cet 
égard a l'empereur et à la Chambre des Pairs. » 

IV > Aux termes du règlement toute proposition doit être affichée vingt- 
quatre heures avant d'être présentée à la tribune ,-afin que la Chambre décide 
si elle t'entendra , ou qu'on puisse demander un comité secret. La proposition 
que M. Mourgues vient de faire n'est pas celle que j'ai vue affichée et signée de 
lut; cette proposition tendait à établir par une loi, qu'en cas d'invasion, lé 
Chambre des Représentons ne pourrait être ni ajournée ni dissoute.... » 

Môurgues. « Ce n'est pas de celle-là qu'il s'agit; il y en avait une autre, et 
c'est belle que je viens de faire.... » 

tje président. « Il y avait en effet une autre proposition , mais M. Mourgues 
paraît l'ajourner de lui-même. U sera entendu vendredi dans le développement 
de la proposition que vous venez d'entendre. 

M. Regnanlt va donner communication du rapport du ministre de l'intérieur 
«ur la situation de l'empire.» 
Plusieurs voix. « Est-ce comme ministre d'état ? » 

Regnault de SaihtJean-d'Angèly. « Un décret de S. M. a chargé les ministres 
qui sont membres de la Chambre des Pairs de présenter à celte chambre le rap- 
port du ministre de 1 intérieur. Le même décret a charge les ministres d'état 
qui, sont membres de laChambre des Représentons d'en donner également com • 
municalion à cette Chambre; si l'assemblée vent en entendre la lecture, jè suis 
prêt à la lui faire. » 

Un membre. « Le rapport est-il signé? » 

Kegnault. « Le rapport est signé du ministre de l'intérieur. — Un profond 
silence s'établit. 
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Regnault donne lecture du rapport. Celte lecture , écoutée avec une atten- 
tion soutenue , dure plus de deux heures. 

La seule partie de ce rapport qui attira l'attention de rassemblée et du public 
était celle qui concernait la situation militaire. C'était aussi la seule qui ne fût 
pas étrangère aux préoccupations générales. On tenait d'apprendre en effet que 
l'empereur était parti le 12, à trois heures et demi du matin , prenant la route 
du Nord. Quelque confiance que l'on eût dans ses talens militaires, on fut 
d'autant plus attentif sur ce sujet qu'on n'ignorait pas que l'on était sans alliés. 
Le seul que nous eussions et qui pouvait, par sa position , empêcher l'invasion 
du Midi , le roi de Naples , Murât, après avoir fait une vaine levée de boucliers, 
avait vu mettre son armée en déroute , sa capitale prise , et venait en fugitif 
toucher le sol de son ancienne patrie. Voici la partie du rapport sur la situa- 
tion de l'empire, relative à la guerre. 

DÈPlBTEHENT DE LA ClEBBE. 

• 

• L'empereur a rétabli sur ses anciennes bases l'armée, dont le gouverne- 
ment des Bourbons avait dispersé les élément. 

• Tous les braves ont reconnu sa voix, et se sont ralliés à leurs aigles. L'ar- 
mée française est sur un pied respectable; les différentes armes sont relative- 
ment dans îa proportion nécessaire , et les forces convenablement réparties sur 
les différentes frontières de l'empire; toutes les branches du service militaire 
ont reçu une nouvelle impulsion. 

• J'en présente l'analyse en évitant d'entrer dans les détails dont il est impor- 
tant que les ennemis n'aient pas connaissance. > 

Force de** armées.—* Au 1 er avril 1814, l'armée française, soit en campagne, 
soit dans les places fortes et garnisons d'Allemagne , d'Italie, d'Espagne et de 
France , se composait de 450,000 combattans ; et, si l'on y comprend 150,000 
prisonniers, soldats les plus aguerris qui devaient nous être rendus , la force 
totale de l'armée s'élevait encore à 600,000 hommes. On ne comprend point 
dans celte énumération la levée des conscrits de 1815, parce que, sur les 160,000 
conscrits mis à la disposition du gouvernement, 45,000 seulement ont été ap- 
pelés. 

» Inquiet , effrayé de ses propres forces , le gouvernement royal fit de longs 
et vains efforts pour les dissoudre. Les provocations à la désertion , les encou 
ragemens offerts par les ageos des puissances étrangères , l'abandon des armes 
et des effets militaires, laissaient encore dans les rangs 250,000 vieux soldats, 
et, pour ébranler leur fidélité, pour mutiler l'armée jusqu'à la proportion 
prescrite par un système de finance, dont tontes les économies devaient unique- 
ment peser sur l'armée , il fallait encore expulser 100,000 braves. 

» Le désordre fut si grand , la désorganisation si rapide , qu'on fut obligé de 
faire un rappel de 60,000 hommes au mois de novembre 1814. Mais la confiance 
était perdue; au 20 mars dernier, 55,000 hommes seulement étaient rentrés, 
et cette force de pins de 600,000 hommes se trouvait en moins d'nn an réduite 
à 175,000. 

• Depuis le 20 mars, en deux mois, l'armée de ligne s'est élevée de 175,000 
à 575,000 hommes. 

> Ce résultat se vérifie par le détail suivant : 

» Enrolemens volontaires 20,000 

• Anciens militaires rappelés sous les drapeaux 80,000 

» Vieux soldats rentrés dans les cadres des bataillons d'élite des 

gardes nationales • • • • 25,000 
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f » Militaires en retraite formés en cinquante-cinq bataillons, et trente- 
six compagnies d'anciens canonniers 55,000 

» Seize régimens de jeune garde qui avaient été dissons 20,000 

» Grenadiers et chasseurs de la vieille garde, infanterie on cavaliers 

rentres sous leurs aigles 5,000 

» Cinquante compagnies de canonniers gardes-côtes réorganisés. . 6.000 

» Chasseurs des Pyrénées et des Alpes 6,000 

» Huit régimens étrangers 12,000 

» Cette masse de 200,000 hommes , si l'on en excepte quelques enrôlés vo- 
lontaires, se compose toute d'anciens soldais, et, ne comprenant point d'hommes 
au-dessous de vingt ans, laisse intactes les ressources pour le recrutement. 

» La force de l'armée de ligne s'accroit chaque jour par les élémens que l'on 
vient d'indiquer , et dans une proportion qui permet d'espérer qu'elle pourra 
s'élever jusqa'à 500,000 hommes. 

» D'un autre côté, 417 bataillons de grenadiers et chasseurs choisis sur la 
masse des bataillons de garde nationale , et tous composés d'hommes de l'âge 
de vingt à quarante ans, sont destines à former les garnisons des places et les 
réserves déterminées dans le plan de défense des frontières. 

» Sur ce nombre de 417 bataillons , 240 ont déjà été mis en marche , et l'ef- 
fectif de ceux déjà arrivés à leurs destinations est, au 10 juin, de 150,121 
homrncs. 

» La formation successive des autres bataillons et le complètement produiront 
encore 200,000 hommes. 

• On ne comprend point dans ces bataillons les 106 compagnies d'artillerie de 
garde nationale, complètement organisées dans les différentes places, et qui 
donnent une force de 12,000 canonniers. 

» Ainsi , huit cent cinquante mille Français vont défendre l'indépendance , 
la liberté, l'honneur de noire patrie, et, pendant qu'ils combattront, la masse 
des gardes nationales sédentaires , aussi fortement , aussi régulièrement orga- 
nisée que les élites , ajoute dans les places fortes, dans tous les postes, dana 
toutes les villes de l'intérieur, de nouvelles ressources pour le triomphe de la 
cause nationale. 

Organisation et personnel.— * Il était peut-être moins difficile à l'empe- 
reur de retrouver les élémens de l'armée , qui de tontes parts se reproduisaient 
à ses regards et sous sa main, que de rétablir son organisation. 

• Cent soixante-sept régimens d'infanterie , de six et huit bataillons , avaient 
été réduits à cent cinq de trois bataillons , et quatre-vingt onze de cavalerie à 
cinquante- sept. 

• Pour confondre et effacer les plus glorieux souvenirs, les incorporations , 
les changemens de numéros, lés nouvelles dénominations avaient divisé les fa- 
milles des braves , et semé la discorde. 

» Tout à la fois ingrat, avare et prodigue, le gouvernement réduisait à la 
demi-solde quatorze mille officiers, forçait à la retraite les chefs les plus dévoues 
à leur pays, et les sous-officiers que des actions d'éclat avaient fait élever jus- 
qu'au grade de capitaine, pendant que quatre ou cinq mille anciens officiers 
émigrés, qu'on avait vu combattre contre leur patrie, étaient introduits dans 
les rangs de l'armée, récompensés par des pensions et des grades honori- 
fiques. 

• L'empereur a rétabli tous les régimens sur l'ancien pied, a augmenté ceux 
d'infanterie de deux bataillons, et rappelé à leurs postes un grand nombre d'of- 
ficiers supérieurs et particuliers. 
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. La fonction des UiiWUî d'élite de la garde nationale, la création de 
treûte-six bataillons de tirailleurs tant à PaHi qtia Lyon , ont fait employer en- 
core deaî cent (rente colonels, quatre cent soixante chefs de bataillon , et 
quatre cent soiiante capitaines adjadatia majoré. 

» IJa grand nombre d'officiers ep retraite ont été rappelé» pour servir daot 
les places. 

5 Ënfid , l'empereur est dans lïnten ! ion ti'âàsWr â la classe si précieuse des 
i ou s officiers les avantages d'un nouveau mode d'avancement rjui leur assurera 
la moitié dès sous- li eut en nue es vacantes , et rappellera les dispositions libérales 
ét l'alternative de l'élection et de l'ancienneté , consacrées par la loi du M ger- 
minal an m. 

» Ce fut surtout dans les états-majors qne le gouvernement des Bourbons 
porta le pins grand désordre, et montra le plus son imprévoyance et sa faiblesse. 
Pendant qu'il écartait, humiliait, réduisait au désespoir plus de la moitié dès 
généraux de l'armée impériale, et qu'il environnait de soupçons et de recherches 
inquiètes ceux qui s'étaient montrés les plus fidèles à leurs devoirs et à l'empe- 
reur ; pendant qu'il leur relirait le gouvernement des places fortes , plus de cinq 
cents nouveaux généraux , inconnus à l'armée , étaient nommés parmi les offi- 
ciers de l'émigration. 

i Les plus anciennes désertions, les plus éclatantes perfidie j , lei insu Mes aux 
décorations nationales étaient des titres certains à des faveurs sans mesures. 

• L'empereur a rappelé aux commandemens des places de guerre des 
hommes qui joignent à des principes sûrs la vigueur et les talents nécessaires 
pour les bien détendre. 

• Les plus implantes t ■! i es oriï reçu 5 des gouver non n et des commandant 
supérieurs. 

» Des ci un m an dans truies ont été placés sur des {teints qui n'en avaient tvu 
encore éd. ils multiplieront et dirigeront les résistances partielles et les moyens 
de surveillance. 

b Les états- majors emploient ad 31 mal , 
492 officiers généraux ; 

1730 adjudans-commandans , aides-de-camp et adjoints ; 
lits cbmraahdans d'armes ; Sdjhdans de place , etc. 

» Oh à <*■! imiuë des tâbleâûi t>tui dé six cent s officiers dé l'émigration. » 

Garde impériale. — « L'Europe connaît là valeur héroîq ne , le sangfroid et 
la constance de la garde impériale ; la France n'a pas de plus ferme rempart 
pendant la giierre, ni de plus bel ornement pendant la paix. Le gouvernement 
royal devait à ces guerriers , à ces fils aînés de la gloire , pour l'honneur natio- 
nal et pour ses propres ibtèr&i, l'îl avait Jamais su les connaître, un témoi- 
gnage éclatant d'admiration et d'estime { niais leur fidélité à l'empereur les ren- 
dit suspects ; ils furent soigneusement écartés et humiliées. 

ï Pendant qu'on ira v ai I lai t constamment S affaiblir et à dissoudre cette pha- 
lange sacrée, uttë hiâlsdn ffiffltitrfc du rdi S'Organisait A grands frais sur les 
mêmes bases , ïtec le mêrtiè ldxë, les ihèltoès abus qui , au commencement du 
dernier règne des Bourbons , avaient excite lès murmures du peuple et de l'ar- 
mée, et nécessité sa réforme. Les grades, les faveurs, les exceptions, les pri- 
vilèges des chefs et des subordonnés , tout ce qui pouvait exciter le méconten- 
tement dans les rangs de l'armée fut prodigué aux émigrés. Vingt-cinq millions, 
c'est-à-dire le huitième dn budget du ministère de la guerre, furent affectés à 
cette vainc dépense, 

» L'empereur , par un décret daté de Lyon lë I S mars , a rétabli la garda 
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impérial*: elle estaojourd'bui composée de vltifel-c^è rpill ftnftntffti, 
de cinq régimëiw de cataterie, de pliiâléôrs cbrtiè M feêMrm'erïè i, d'tttfiltrie, 
de génie , de train . et déjà forte de pM anàraHtë rhliife nommes. » 

fritte ri*. - 1 Le traité de pa'ii de PàrU âfâdt réduit là' France il ÉèS an- 
ciennes limites , et la convention du 23 àtrî! i 8U , qo4 précéda cè traité , ayant 
livré itox puissances coalisées les cinquante- (rots J)1acei cjné fëitëièrit encore 1 tés 
troupès françaises au-delà de ces limites , dans' lesquelles sfe irbti^ait tlH IMte 5 - 
riel immense d'artillerie ; qii'on abàtidonnaitia'tii contyeuéa'iion , ièSéfaMis 
ont dû nous considérer non-seulement comme hors d'état dè faire là guerre , 
mais encore de repousser la molddrë atfarjtie. 

» Cependant, quoiqu'ils eussent enlevé toute l'artillerie qu'ils avaient trouvée 
à Là Fère , à Âvesne , à Béfort , et dans quelques autres petites places où ils 
étaient entrés sans coup férir , et contre lé texte même dé la capitulation , il 
existait encore de grandes ressources, si le système d'inertie snivi par le gou- 
vernement royal n'eût empêché d'en tirer parti. 

» Cette funeste économie , véritable trahison nationale , fît abandonner les 
travaux des arsenaux , suspendre ceux des forges et des poudreries , et réduire 
à moitié les commandes des manufactures d'armes. 

» Lej troupes d'artillerie et du train furent aussi considérablement dimi- 
nuées. 

» Mais, dès le 21 mars, toutes les branches du service de l'artillerie furent 
réorganisées , et reprirent l'activité qu'il èst si nécessaire de leur conserver en 
tout temps. 

» Cent batteries d'artillerie ont été complètement organisées èt sont ëù ligne 
aux différentes armées. 

• Vingt mille chevaux du (rain d'àrfîiieric et des équipages ont été achetés. 

i Les escadrons du train d'artillerie ont été quintuplés. 

» Les manufactures d'armes ont triplé leurs produits. 

» Il a été réparé quatre-vingt mille fusils depuis deux mois, et cent vingt mille 
autres le seront au 1er août. 

» Il a été fourni des armes aux cinquante-six bâlailîonê dé militaires en re- 
traite qui ont repris du service , a cent mille âticiën* Soldats rappelés sous les 
drapeaux, et aux cent cinquante mille gârdés nationales diis'el en activité 1 . 

» Le surplus des armes destinées à l'armement des gardés nationales mobi- 
lisées est en dépôt dans les places où elles doivent se rendre. 

» Dix grands ateliers d'armés ont été organisés à Paris , et emploient près de 
ait mille ouvriers. On y fabrique où réparé cjninzë bénis fusils par jour , Il ce 
nombre s'augmentera progressivement jusqd'h trblè Aille, â mesnrë que les 
ouvriers se formeront à ce genre de travaux. 

» Les ateliers de Paris fourniront d'Ici S la fin de l'année pins de deux cent 
mille fusils ;leè manufacture* impériales eh WbHcJuerbnt trois cent mille, et 
sous peu l'on atira en réserve dans lés friafeaslris pïll& de six cèht mïllè fusils , pbur 
armer au besoin la population eritlbré fles contre^ $H jibdrralcni èîrë menacées 
par l'ennemi. 

» Les quinze cetits places ou forts qui défendent nos frontière* dbt été armés 
et approvisionnés en munitions de guerre. 

» Les côtes de l'empire ont été armées , et les compagnies de canonniers 
gardes-côtes ont été réorganisées. 

. Vingt places dans l'intérieur out été mises en elat de défense, àfftees et 
approvisionnées. 

. La fabrication des poridrel est dans là plus grahdé àctlvltë , et 11 existé des 
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approvisionnemens en salpêtre pour en confectionner des quantités considérables. 

* Enfin , les arsenaux ont repris , depuis le 21 mars , le cours de leurs ira- 
Taux, et ont mis en état tous les équipages d'artillerie de campagne , de place, 
de siège et de pont, nécessaires à la défense de la patrie. 

Génie. — » L'empereur, après avoir reculé les bornes de l'empire, avait fait 
fortifier les places des nouvelles frontières , et assigné , pendant les dix dernières 
années, un fond de (25 millions pour la construction des nouvelles places et la 
restauration de celles qu'il importait de mettre en état de défense. 

» On ne connaît que trop le traité approuvé par le comte d'Artois , comme 
lieutenant-général du royaume , sous le titre de convention du 23 avril 1814, 
par lequel cinquante-trois places et forts, occupés par les troupes françaises au- 
delà des limites de l'ancienne France, forent remis aux ennemis dans un délai 
de vingt jours, en Allemagne, en Italie, en Espagne; acte aussi humiliant 
qu'inconsidéré , dont la postérité jugera les motifs et les effets, et qui nous des- 
saisit eu un instant de tous les moyens de compensation qui restaient à la France 
pour obtenir une paix plus honorable. Un matériel immense, de grands dépôts 
de toutes sortes d'effets militaires , douxe mille six cents bouches à feu , dont 
onze mille trois cents en bronze , abandonnés sans réclamation, consommèrent 
une perte de plus de 200 millions. 

• Les places des frontières de l'ancienne France se trouvant alors en troisième 
et en quatrième lignes , furent mises au simple entretien , et ce ne fut que pour 
les places maritimes qu'il fut assigné des fonds pour augmenter leur valeur el 
leur degré de résistance. 

» Lorsque le traité de paix de Paris restreignit la France dans ses anciennes 
limites , il était d'une sage prévoyance de restaurer les places de première ligne, 
et de les mettre en état de défense ; mais le gouvernement royal , formé en naine 
de l'armée nationale, et qui ne voulait d'économie que par la réduction des dé- 
penses du département de la guerre, n'accorda aucuns fonds pour faire réparer 
nos places. 

» Depuis le 20 mars dernier on a entrepris et exécuté les travaux qui ont mis 
en état de défense toutes nos places de guerre ; on a restauré celles dont les for- 
tifications étaient abandonnées, et l'on a fortifié les villes ouvertes et les positions 
les plus importantes de nos frontières. 

» Ce travaux ont été poussés avec une étonnante rapidité dans tontes les pla- 
ces de première, deuxième et troisième ligne. Les autorités civiles concourent 
de tous leurs moyens aux travaux de défense; et ces places , même celles qui » 
élaient hors d'entretien, arrêteront l'ennemi à chaque pas, le forceront à des sièges 
rég liers, et lui présenteront sur plusieurs points des obstacles insurmontables. 

» Soissons, Laon, La Fère, Saint-Quentin, Guise, Château-Thierry, Vitry, 
Langres, etc., sont en état d'opposer une vive résistance. On travaille avec la 
plus grande activité a la défense de Châlons , Reims , Dijon , etc. Les Vosges , 
le Jura , l'Argonne , déjà fortifiés par la nature , reçoivent encore toutes les dé- 
fenses de l'art. La population entière exécute ces travaux sur tous les points. 

s Paris et Lyon auront sous peu de jours tous les moyens de résister aux plus 
grands efforts de frnoemi ; et ces travaux occupent cinq à six mille ouvriers 
dans chacune de ces villes. » 

Représentant. — Séance du 15 juin. 

Crochon. i Je demande à soumettre à la Chambre la proposition d'une loi ' 
avec tes dispositions qu'il lui paraîtra convenable d'y insérer , pour le remplace- 
ment des députés dont les élections ont été annulées ; 
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» De ceux qui ont donné , donneront on seront réputés avoir donné leur dé- 
mission j 

» De ceux qui décéderont;; 

» De ceox qui accepteront des fonctions de comptables envers le gouverne- 
ment; 

» Et enfin pour la réélection de ceux qui seront appelés anx fonctions de mi- 
nistres ayant département, de ministre-d'état, de conseiller-d'état ou de préfet. 

La Chambre entendra lnndi le développement de cette proposition. 

La parole est accordée à un autre membre pour un projet tendant à obtenir 
ane loi répressive des provocations séditieuses et des abus de la liberté de la 
presse. 

MalUviUe. • Je propose que l'empereur soit supplié de présenter, en forme 
de loi , le projet suivant : 

» Art. f«r. Il est permis à tout individu de manifester par la voie de la presse 
son opinion snr les lois et les actes do gouvernement, poovu que ses écrits ou 
ses discours ne contiennent ni excitation directe au crime , ni calomnie, ni in- 
jure, ni provocation séditieuse. 9 

» 2. Sont reputes séditieux , les discours tenus dans des lieux ou réunions pc= 
blics, les placards affichés , les écrits imprimés, dans lesquels l'auteur exci!t 
directement les citoyens à désobéir aux lois ou aux actes du gouvernement , 
annonce qu'ils n'y obéiront point , ou déclare qu'il n'y obéira pas lui-même. 

» Ceux de même nature qui contiennent la menace ou l'annonce de renverser 
le chef de l'état, ou de changer le gouvernement, ou l'ordre de successibilité 
au trône. 

» Ceux de la même nature dans lesquels on conteste au gouvernement sa 
légitimité. 

Sont encore réputés séditieux les cris de vive le roi ! vive Louis XVIII ! vivent 
les Bourbons! lorsqu'ils sont proférés dans des réunions ou lieux publics, ou 
qu'ils sont consignés dans des écrits imprimés ou affichés. 

» 5. Les coupables des provocations séditieuses ci-dessus spécifiées seront 
punis de la réclusion. 

» Néanmoins, dans les cas oùlesdites provocations n'auraient été suivies d'au- 
cun effet , leurs auteurs seront simplement punis d'un emprisonnement de six 
jours au moins, et d'un an au plus. 

» 4. Les imprimeurs ou distributeurs des écrits séditieux seront punis de la 
même peine que leurs auteurs , sauf les exceptions et les distinctions énoncées 
dans la section 6 du titre I" du Code pénal. 

» 5. Les provocations directes à l'assassinat de l'empereur, ou des membres 
de la famille impériale, au renversement do gouvernement, à la guerre civile, 
à h rébellion on autres crimes , continueront à être punies de la manière, et 
suivant les distinctions énoncées dans le Code pénal. 

» Il en sera de même des imputations calomnieuses et deS injures dirigées 
contre l'empereur ou les membres de la famille impériale , lesquelles seront pu- 
nies de la môme peine que si elles étaient dirigées contre de simples particuliers. 

> 6. La publication des actes et proclamations des puissances étrangères ou 
ennemis de la France déjà insérées dans les journaux étrangers aura lieu li- 
brement par la voie des écrits périodiques et des journaux français; elle n'expo- 
sera les rédacteurs de ces feuilles à aucune responsabilité légale; ceux-ci seront 
seulement tenus d'insérer aussi dans leurs feuilles les explications ou réfutations 
qui leur seront fournies parle gouvernement. 

» 7. Sont maintenues les disparitions du titre 2 de la loi du 21 octobre 1814 , 
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rejatiies à la police de la presse et de la librairie. Toutes les dispositions 4e la 
même loi et des lois antérieures qui sont contraires à la présente sont abrogées. 

» Messieurs , avant de demander à la Chambre que} jour elle veut m'assigne r 
pour lui développer, ma propositf on , jp déclare que je ne me serais pas permis 
de lui présenter cette proportion si le ministre n'avait paa annoncéà l'assemblée 
qu^eeurai^srocpupçr ^uneloi répressive de |a licence de la presse; si je 
■r'WfeWI r.expérience des dangers de cette licence dans mon département, 
enfin si j'eusse été informé que Je gpuverpement fty 14-même dans l'intention 
gV nous proposer un projet de loi s jr cette, matière. » 

Le présent. « Que} mur Rassemblée foc-telle à >*. Wajieville pour le dé f e 
loppemeut de sa proposition ? » 

ï J'« demande l'ajournement Demain l'assemblée entendra les 

communications qui lui seront faites par le ministre de le police générale. Sans 
noute ces communications seront de pâture à jpdiqper les mesures les plus utiles 
pour remplir l'objet de la proposition qui vient d'être soumise à la Chambre. . 

Crochon. « J'appuie l'ajournement , et par une considération que je crois 
très- importante. proposition qui vous est faite tend à mettre un juste frein 
ô |a licence de la presse ; mais e'o même temps que vous déterminerez le point 
où cette licence devient uu délit contre la chose publique , il faudra vous occu- 
per de l'organifation du jury qpi devra prononcer. Si je demande l'ajourne- 
ment, c'e f pour laisser le ternes d'organiser ce jury ; car je serais bien trompé 
fjj'iîjtenjion de 1 asseiu^ée .çtait de soumettre ces délits aux formes dn jury 
exjslaoj. Pflfl tfty réaex ion f iiffira pour justi/iep } "opipiop que j'exprime. 1 qui 
la loi donno-t-eile le droit de former le jury ? Au gouvernement. Mais les délits 
de /a presse seront , en généraj , qjrjgés contre le gouvernement lui -même et 
contre ses agens. Et il est certain que la presse cessera d'être libre du moment 

8» )t mWWBffl* mmti If 9 W jury » M ceux qu'il aurait cru pouvoir 
abuser poi^mç pupsp*?. ç> d c ces délits. ? 

A '; Lc J UI 7 WfWPnWWV juger les délits de la presse serait 
m chose lrès-da.gereuse; on vous amènerait bientôt à former un jury spécial 
pour toutes les espèces particulières de délits. Les règles du jury ordinaire sont 
soJPsanJes pour fa punifiaq djs aftus que ftn se propose de réprimer. Je de- 

MalleviUc. « Je r< elame l'exécution du règlement, et que l'on ne s'occupe pas 
HP 5 e fîTO 8 Pf ^ d } s M* r f, e ft nd 4* Ja Proposition que je vous ai soumise. Je 
ne partage pas e>n ce momenf l'opinion de notre collègue Crocbon; peut-être 
1 \ partag. rni-je dans la suite. Mais je opiuande que l'assemblée veuille bien fixer 
le jour où elje croU deypir * pten >rp Jes d éveloppemens de ma proposition , au- 
trement je la relire. 9 

B?<!pçh. * p, q„csXjoo ^décider M de «voir si un membre qui soumet une 
proposiiion doit être admis s le développer. Or, il est sans exemple que cette 
admission ait é^refusée. L'assemblée pe s'engage à rien en accordant la parole 
* uu jour Of e , puisqu'elle reste libre d'ajourner indéfiniment , comme de pren- 
dre en copsidératioi jes proposions qui lui sont développées. » 

La,Cpaml)re déc% .que M. Malléole sera entendu samedi. 

Lçguevcl ( député du HJorb/han ) , propose de solliciter du gouvernement un 
Projet de loi répressive des tféiîjs commis par les brigands , prenant le titre de 
Mandes royales , et il demande a développer ses motifs dafts la séance d'après- 
demain. 

Voici les dispositions que M. Legueyel soumet à la Chambre • 

^r>. .1". ^ ^osm,eMWes et immeubles des individus connus pour faire 
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partie des révoltés seront mis sous le sçquejire, , ut les reveuus perçus et admi- 
nistrés comme bieos nationaux , sauf à prôppncer 4f'finitivement la confiscation 
de ces mêmes biens par une loi ultérieure. Le réyqltc qui aura déposé les ar- 
mes ne pourra rentrer dansées bieus qu'après son amnistie, en vertu de main- 




va être parié ci-après. 

2. Tons ceux connus ponr faire partie des bandes de révoltés ou brigands, 
prenant le titre d'armée royale, sont solidairement responsables des préjudices 
et dommages occasionnés pir ces bandes, directement ou indirectement , c'est- 
à dire qu'ils devront des indemnités aux citoyens qui auront été pillés ou voléa 
par ces mêmes bandes , ou qui auront été obligés , pour se soustraire à leur fu- 
reur, de quitter leurs domiciles, ou de se réfugier dans les grandes villes , ou 
suivre les troupes impériales. 

5. Les procureurs impériaux près les tribunaux , sur le simple avis qui leur 
en sera donné par les parties qui auront éprouvé le domrange, ou par tout au- 
tre, ou même dès que l'événémeut parviendrait à leur connaissance, devront, 
sous leur responsabilité, obtenir ua jugement au profit de ceux qui auront été 
pilles, ou qui se seront réfugiés, lequel leur accordera des dommages-intérêts 
qui seront fixéj par les jupes , nommément contre les révoltés du département 
dont les noms «ont connus , et mêaie contre tons ceux qui seraient reconnus par 
la suite avoir fait partie des bandes et ras>cmblcmcns , le tout solidairement. 

4. Ces jugemens seront obtenus sur simple réquisitoire, sans écriture, et ils 
auront la durée de l'efficacité de jupemenj contradictoires.' 

5. Lesjugemens seront exécutés par privilège et sans inscriptions, snr les 
meus des condamnes. 

6. Toute vente faite par un révolté, un mois avant qu'4l ait quitté son domi- 
cile , et pendant tout le temps de la rébellion , est nulle de plein droit. Il en est 
de même dos donations ou autres actes qu'il aurait faitsi 

7. Tous les révoltés, leurs nscendans ou descendans sont mis hors la loi. 

A ces mots, toute l'assemblée, qui jusque-là avait écouté avec calme les pro- 
positions de M. Legucvel , manifeste Timprolrtion la plus vive. 

On entend de toutes parts es mots prononces avec énergie, et souvent ré- 
pétés : l'ordre du jour! l'ordre du jour! 

Plusieurs membres demandent la parole, et se présentent en même temps à 
la tribuue. 

L'assemblée demande sans discontinuité l'ordre du jour , et manifeste qu'elle 
ne veut point de discussion. 

Le président parvient à ramener un moment le calme dans l'assembWo ; et 
alors il demande si elle veut entendre un des orateurs qui se sont prése ntés à la 

tribune. 

Les ciis à l'ordre du jour recommencent avre la môme foce. 
Le président, m là ineîs aux voix l'ordic du jour. » 
Quelques membres. « Avec la censure. » 

La chambre , à l'unanimité , passe purcraant et simplement à l'ordre du jour. 

Poai/y. « Messieurs, l'objet de la pr< position que j'ai à soumettre s la Cham- 
bre est la nécessité de régler par une H la suspension momentanée de l'cm- 
pire de la Constitution daus quelque* parties <lu territoire, lorsque le sakit pu- 
blie et te maintien de la tranquillité l'exigent impie tensement. H tout absolument 
régulariser l'emploi de ces mesures eitraoi taire* o,^ , jusque présent , n'ont 
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pu être employées que d'une manière arbitraire. Je demande à être entendu 
demain ponr le développement de cette proposition, développement dans lequel 
je m'attacherai sévèrement aux principes qui sont la base de notre système con- 
stitutionnel. » 

La proposition est virement appuyée. M. le président consulte la Chambre, 
qui arrête que l'orateur sera entendu demain. 

Dupin. « Messieurs, autant la représentation nationale doit être sévère, je 
dirai même impitoyable contre les auteurs des projets qui tendraient à troubler 
la tranquillité publique, a fomenter des dissensions intestines, et à plonger 11 
patrie dans les malheurs de la guerre civile, autant elle doit écouter favorable- 
ment les propositions qui tendent à assurer à la France le bonheur dont elle 
doit jouir sous l'empire des lois constitutionnelles. En vous proposant de former 
une commission chargée de réunir les parties éparses de nos constitutions , de 
les coordonner entre elles dans un seul cadre , je suis persuadé que je ne suit 
que l'organe du plus grand nombre d'entre voua : je croit même pouvoir dire 
que j'interprète le vœu national. Tous l'avez proclamé vous-mêmes ce vœu; 
vous avez reconnu que la volonté publique appelait l'examen et la rectification 
la plus prompte possible de ce que l'acte additionnel peut offrir d'incomplet et 
de défectueux. 

» Assurément telle qu'elle est, la Constitution est notre signe de ralliement; 
elle commande notre profond respect et notre entière obéissance; elle est l'étoile 
polaire qui doit nous guider; mais pour qu'elle nous conduise au port, l'objet 
de tous nos vœux , il faut qu'elle soit flxe, invariable, et surtout qu'aucun nnsge 
ne la dérobe à nos regards. L'acte dont il s'agit se ressent de la précipitation 
avee laquelle on a été forcé de le rédiger; il doit être modifié avec maturité. 0 
travail est de la nature de ceux dont une grande assemblée ne peut s'occuper, fl 
ne peut se préparer que dans le silence et dans la méditation d'une commission 
qui ne doit être ni trop , ni trop peu nombreuse ; les deux excès sont également 
à éviter. Je crois qu'elle pourrait être de vingt et un membres nommés à la ma- 
jorité relative sur un scrutin de liste ; mais quelle que soit la marche des mem- 
bres qui fa composent , cette commission , sans entraver nos travaux , sans brus- 
quer les améliorations désirables , s'occupera d'une tâche urgente et nécestaiiti 
celle de réunir les lois constitutionnelles qui doivent nous régir, celle de les re- 
chercher dans ce volumineux recueil du Bulletin des Lois, où il y a si peu de 
lois , et où il est si difficile de les trouver. 

* Faire connaître à la France que voua vous occupez de cet objet si important, 
est le meilleur, le pins sûr moyen d'élever l'esprit public à toute la hauteur que 
commandent les circonstances, et d'entretenir cet enthousiasme national auquel 
sont attachées les destinées de la patrie. Des grands efforts sont nécessaires, de 
grands sacrifices sont commandés par le péril commun; pour les rendre plos 
faciles et. moins onéreux, prouvons qu'en bons et fidèles mandataires nous sa- 
vons stipuleras plus chers intérêts de nos commettans. Rendons cette époqneet 
cette session recommandables dans la postérité par la vigueur , par l'énergie de 
nos résolutions , en même temps que par la sagesse des lois à la formation des> 
quelles nous sommes appelés à concourir : c'est ainsi que nous serons libres an 
dedans et au dehors. Voici la proposition que je soumets à la Chambre. 

» Art. 1 er . Il y aura une commission chargée de réunir nos constitutions, d e 
les refondre et de les coordonner dans un projet de loi général. 

» 2. Cette commission sera composée de vingt et uu membres nommés par 
scrutin de liste a la majorité relative. 
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• Elle choisira dans son lein un président, on secrétaire et on rapporteur 
chargé de rendre compte à l'assemblée du progrès des travaux » 

M. Dupin continue : « Mon collègue Mourgues est d'accord avec moi sur le 
fond de la proposition , il me laisse le soin de la développer devant vous L hô 
norable membre voudrait trouver un moyen d'appeler successivement à la com " 
mission le plus grand nombre possible des membres de la Chambre encore iroô 
peu connus pour profiter de leurs lumières. Je m'en rapporte à cet é*ard l £ 
Mgeue de la Chambre.» • rapporte a cet égard à la 

Plusieurs membres demandent la parole. 

m^ ré '\ denU ' AYant de diSCDler ' aux termes da ^î^ent, je dois de- 
mander si la proposition e/t appuyée. » 

Un grand nombre de toix. « Oui, oui, elle est appuyée. » 
le président « La proposition étant appuyée , aux termes de l'article 42 du 
raaoT? ^ C ° MUlter rasSCn,b,ée P 001 " ™ oir * * Prend en conaidé- 

ttoSTZ a / rête k J mûnimité q°e la proposition est prise en considéra, 
lion, et elle décide que M. Dupin sera entendu lundi. 

«ÎST? '5 C81 deVaDt y ° U * * MeSSieUrs ■ ^ n»™ 0 * ^ déposer tonte 

Zt Z ÎT ègDe M * DU|>iD ' P 0 " 1, mod ^nosopinion. sur le sujet qui 

T^T't " 8 P T 86 rendre a m0n idée 13 fo ™"'™ * - commun 
en spécifiant que cette commission sera désignée comme chargée de revoir e 
de coordonner les diverses partie, de nos constitutions, maU queîTe ne^ 
nommera pas commissipn de constitution. Quoi qu'il en soit , j'msbie sur le 
mode de formation que j'ai proposé , mode qui est un juste hommage au zèle 
aux lumières et aux honorables sentimens de nos collègues, qui sont nouveaux' 
encore dans les assemblées législatives, et qui ne peuvent que gagner à être 
Pins particulièrement connus. Au reste , je n'anticiperai pas sur l'ob[et qui vous 
occupera lundi; mais j'ai à vous présenter le complément de ma pensée J ai 
proposé qu'une humble adresse fût présentée à l'empereur , pour que S. M fût 
invitée à nommer aussi une commission qui concerterait ses travaux avec les 
vôtres; en relatant ma proposition dans le feuilleton de la Chambre on lit nue 
1 empereur serait invité à choisir cette commission dans son conseil d'état • c'esè 
une erreur que je m'empresse de désavouer ; personne plus que moi n'est con- 
vaincu qu'il ne nous appartient pas de déterminer dans quel cercle de personnes 
investies de sa confiance S. M. doit choisir celles qui pourraient composer 
celte commission. En parlant de sa formation, je vous rappellerai que l'em« 
pereur a lui-même prévenu votre idée; et en ce qui nous regarde , je ne lais 
que rendre hommage au principe constitutionnel qui , pour le grand ceuvrena, 
Uonal dont il s agit , exige le concours de trois branches de la législation : c'est 
aussi en ce sens que j'ai demandé l'envoi d'un message à la Chambre dea 
Pairs.... » ♦ • 

Quelques membres. « L'ordre do jour.... » 
D'autres* « Le renvoi à lundi. » 

* Je m'oppose à l'ordre du jour. Notre collègue doit être admis à dé- 
velopper une proposition qui peut être ajoutée à la proposition principale • mais 
je demande le renvoi du tout au lundi. » ' 

Un membre, au milieu d une agitation assez vive de l'assemblée demande 
«le travail dont il s'agit devra se faire par une commission ou par laChambre 
divisée en bureaux.... 

T. XL. ta 
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Le président. « La Chambre a prononcé le renvoi à lundi de la proposition 
et des discussions. Cet objet est terminé. » 

Mallcville. « Je demande la parole pour une motion d'ordre. Messieurs , eu 
Angleterre.... (L'orateur est vivement interrompu.) L'observation que j'ai à 
tous faire intéresse essentiellement vos délibérations; l'exemple de l'Angleterre 
peut è re cité dans cette circonstance avec avantage. (Nouvelle interruption.! 
Je demande que le texte d'un discours de l'empereur ne soit jamais repn duit 
devant vous dans vos discussions; la personne d^l'cmpereur esUacréc; rlle est 
inviolable, il ne peut être question que des actes de son gouvernement et jamais 
de ses propres paroles.... (Nouvelle interruption.) C'est à propos des citations 
qui vous ont été faites dans cette même discussion ; je demande comme article 
réglementaire essentiel que jamais dans une discussion , le yocu , l'intention 
présumée, ou une expression de S. M. ne puissent être cités.... • 

Plusieurs voix. • Appuyé. » 

D'aut'cs. « Le renvoi à la commission du règlement. » 

A.... « Messieurs, c'est aussi d'un objet réglementaire qu > j'ai à vous entre- 
tenir. L\>cte constitutionnel ne permet d'apporter à celte tribune d'autres pro- 
ductions écrites que les rapports des ministres et ceux dis commissions sur les 
propositions de Ibis. Je pense que e t article peut et doit s'interpréter en ce 
sens , que les développemens des propositions de lois soumis par les membres 
delà Chambre, peuvent également être présentés écrits. Il est impossible qu'où > 
exige <jne des développemens de telles propositions soient soumis d'abcuduuce : 
puisque les rapports peuvent èlre écrits, nécessairement les développemens 
doivent l'être, pour que la Chambre et les commissions elles-méme» puisssnt 
juger it comparer. Je demande que cette idée soit renvoyée à la cnmmhsion 
du règlement. » — La proposition est appuyée. 

Garât. « J'appuie la proposition qui vous est faite; elle est très-importante, 
et doit èlre l'objet d'une de vos délibérations les plus prochaines. L'article de 
Pacte additionnel, relatif aux rapports écrits, sur lequel en vous demande ici 
ou une modification , ou une interprétation , s ra ou violé très-souvent , ou mo- 
difié. Pour éviter qu'il ne soit >iolé, il importe de lui apporter promptement 
une modification que je crois être dans son esprit. Je demande le renvoi à la 
.commission du règlement. » 

V « Je m'oppose au renvoi à la commission du règlement , car il s'agit 

ici d'une proposition tendant à la modification d'un article constitutionnel 

(L'orateur est interrompu.) La Constitutiou , on ne saurait trop le répéter, 
est notre unique boussole; or son article ne permet de présenter écrits que 
les ra; ports. Je demande le renvoi de la proposition à la commission qui sera 
chargée de présenter et de réunir dans un seul cadre les diverses parties de nos 
constitutions. • 

Celte proposition est vivement appuyée. 

M. Flaugergues. « Et moi aussi, messieurs, je professe la plus profond re3poet 
pour la Constitution telle qu'elle existe, quoique je ne la regarde pas comme 
arrivée au point de perfection qu'elle pourra obtenir; mais ici il ne s'agit ni <le 
la violer ni de la méconnaître ; on vous en demande une iut rprélation t.jut-à- 
fait conforme au bon sens et à l'esprit même de l'acta et de l'article que l'on 
cite. 

• Quand le gouvernement vous présentera des projets de Lis , les exposés des 
mo ils seront imprimés ; quand vos commissions vous feront des rapports sur 
ces projets de lois, ces rapports seront toujours également impiimés; vous de- 
vez en effet avoir ces écrits sous les yeux pour les comparer et pour éclairer 
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votre opinion et déterminer votre vote. Eh bien ! quand uu de vos membres 
fait uuc pioposiliou nui pi ut également c induire à un rapport d'une commis- 
sion et à une proposition de loi , ne faut-il pas mie vous ayez les mêmes moyens 
de comparaison. Le rapport de votre conî!tiss'on pour a tire écrit , il faut donc 
que le développement de la proposition dont elle vous fera le rapport le soit 
aussi. Quel est celui d'entre vous qui pourrait délibérer en couoaissauce de 
cause, s'il n'avait également sous les yeux et la proposition développée , et le 
rapport de la commission qui l'aura examinée? 

» Les molils les plus puissans doivent vous déterminer à cet égard. Les mi- 
nistres peuvent vons présenter leur travail écrit quand ils proposent des lois : 
dans le même cas, vos membres doivent avoir le même avantage. Ce sont les 
discussions qui nécessairement doivent être orales; j'ai essayé, le premier peut- 
être , d'en faire sentir la nécessité , et j'ai trouvé avec plaisir cette idée renfer- 
mée dans l'acte addiiionnel. Les opinions écrites doivent être avec raison ban- 
nies de la discussion; elles y sont sans effet et sans utilité, comme sans intérêt. 
On se combat sans se rencontrer ; on parle sans s'éclairer. Tont le monde suit 
et renouvelle une série d'idées à peu près la même , et souvent les argumens les 
plus pressens demeurent sans réponse : la discussion doit donc être orale; 
mais quand il s'agit du développement de la proposition d'une loi , c'est une 
tout autre chose. Il y a fort peu de lêtes capables de le présenter, sans une 
préparation écrite , d'uue manière satisfaisante et dans l'ensemble et dans les 
détails ; j'ajoute qu'il n'y a pas non plus beaucoup de personnes capables de 
retenir et de fixer dans leur esprit toutes les parties d'un développement qui 
pourrait être ainsi oralement présenté. Je crois donc que vous vous conforme- 
rez au véritable esprit de l'article , en adoptant la proposition : j'en demande le 
renvoi à la commission du règlement, ou plutôt l'adoption, car la nécessité en 
parait d'une telle évidence 

Plusieurs membres. « Le renvoi.... » 

Merlin. « Votre commission du règlement s'est particulièrement occupée du 
snjet important qui vous occupe ; cet objet est compris dans le travail qu'elle t 
à vons présenter, et qui sera soumis à la Chambre demain. • 

IV « Je viens réclamer contre nne omission dans l'exécution d'nne partie 

essentielle du règlement; cette omission peut avoir de graves inconvéniens, 
et nous en avons eu un exemple remarquable dans cette séance. L'article 57 
por^e que tout membre ayant à faire une proposition, doit la déposer sur le bu- 
reau, et que cette proposition est affichée pour être soumise a la Chambre vingt- 
quatre heures après. Mais doit-on entendre par là l'objet seulement de la pro- 
position, ou le dispositif textuel de celte proposition? Par exemple, s'il s'agit 
de mesures contre les personnes suspectes, de la liberté individuelle, de la 
liberté de la presse, ou de tout autre sujet qui excite un vif intérêt, peut-on 
permettre à un membre d'énoncer sa proposition vaguement et en termes gé- 
néraux , de manière que la Chambre ne connaisse pas précisément et à l'avance 
la proposition qu'on doit lui faire. Je demande qu'aux termes de l'article 40 du 
règlement , tout membre soit tenu de faire connaître, non pas seulement l'objet 
de la proposition qu'il veut faire, mais qu'il en précise textuellement les dispo- 
sitions principales. » 
Cette proposition est renvoyée ù la commission du règlement. 

Rcprrsentans , — 16 juin. 

Le président invite un membre inscrit pour une proposition qui a été déposée 
sur le bureau a monter à la tribune. » > 
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Dubois ( de la Seine) . • Je fais la proposition d une loi pour l'abolition de toute 
confiscation de biens meubles et immeubles , relativement à toute espèce de 
crimes et délits, si ce n'est en matière de contrebande. 

» Si la Chambre le permet, je lui présenterai mardi prochain le développe- 
ment de ma proposition. » 

La Chambre consent à la demande de M. Dubois. 

Le président. * La parole est à MM. les ministres de S. M. pour un rapport 
qu'ils doivent faire à la Chambre. » 

Boulay, député de la Meurlhe, et ministre d'état.* Messieurs, l'empereur par 
une lettre datée de Beaumont, le 15 à trois heures du malin , a instruit son 
frère , le prince Joseph , président du conseil des ministres , que l'ennemi fai- 
sant des mouTemens pour attaquer l'armée française, S. M. marchait à sa ren- 
contre , et que les hostilités allaient commencer. 

> S. M. a ordonné à son ministre des relations extérieures , et à ses ministres- 
d'état, de communiquer, le premier à la Chambre des Pairs, les seconds à la 
Chambre des Représentai , le rapport fait à S. M. sur tout ce qui s'est passé 
depuis le 15 mars, sur les efforts qui ont été faits pour maintenir la paii, et 
sur les actes des puissances étrangères qui ont nécessité la guerre. 

» Je vais faire lecture du rapport des relations extérieures, qui sera ensuite , 
ainsi que les pièces justificatives , déposé sur le bureau de la Chambre.» 

Ce rapport était connu de tout le monde, car il était inséré, 
ainsi que les pièces justificatives, dans le Moniteur du jour, 
d6 juin. Parmi les pièces nous citerons les plus importantes : c'est 
le traité du 25 mars entre les puissances , et la lettre de lord 
Castelreagh par laquelle il refuse de recevoir la lettre autogra- 
phe de Napoléon et celle de son ministre. Nous ajouterons à 
cette citation celle du titre de quelques-unes des pièces les plus 
importantes. 

Traité du 25 mars, 
« Au nom de la très- sainte et indivisible Trinité , 

» S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , ayant pris en considéra» 
tion les suites que l'invasion en France de Napoléon Bu ona parte et la situation 
actuelle de ce royaume peuvent avoir pour la tôreté de l'Europe, ont résolu, 
d'un commun accord avec S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi 
de Prusse, d'appliquer à cette circonstance importante les principes consacrés 
parle traité deChaumont. En conséquence, ils sont convenus de renouveler par 
un traité solennel , signé séparément par chacune des quatre puissances , avec 
chacune des trois antres, l'engagement de préserver contre toute atteinte l'ordre 
de choses si heureusement rétabli en Europe , et de déterminer les moyens 
les plus efficaces de mettre cet engagement à exécution , ainsi que de lui don- 
ner, dans les circonstances présentes, toute l'extension qu'elles réclament impé- 
rieusement. 

• A cet effet, S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême , a 
nommé pour discuter, conclure et signer les conditions du présent traité, avec 
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le sieur 

» Et S. M. britannique ayant nommé, de son coté, le sieur 
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» Lesdits plénipotentiaires , après oyoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme , ont arrêté les articles suivans : 

» Art. 1 er . Les hautes puissances contractantes ci-dessus dénommées s'enga- 
gent solennellement à réunir les moyens de leurs états respectifs pour maintenir 
dans toute leur intégrité les conditions du traité de paix conclu à Paris le 
30 mai 1814, ainsi que les stipulations arrêtées et signées au congrès de Vienne, 
dans le but de compléter les dispositions de ce traité, de les garantir contre 
toute atteinte , et particulièrement contre les desseins de Napoléon Buonaparte. 

» A cet effet, elles s'engagent à diriger, si le cas l'exigeait , et dans le sens de 
la déclaration du 13 mars dernier, de concert et de commun accord , tous leurs 
efforts contre lui et contre tous ceux qui se seraient déjà ralliés à sa faction , ou 
s'y réuniraient dans la suite, afin de le forcer à se désister de ses projets , et de 
le mettre hors d'état de troubler à l'avenir la tranquillité et la paix générale , 
sous la protection de laquelle les droits , la liberté et l'indépendance des nations 
Tenaient d'être placés et assurés. 

» Art. 2. Quoiqu'un but aussi grand et aussi bienfaisant ne permette pas qu'on 
mesure les moyens destinés pour l'atteindre, et que les hautes parties contrac- 
tantes soient résolues d'y consacrer tous ceux dont, d'après leur .situation res- 
pective, elles peuvent disposer, elles sont néanmoins convenues de tenir con- 
stamment en campagne chacune cent cinquante mille hommes au complet , y 
compris, pour le moins , la proportion d'uu dixième de cavalerie , et une juste 
proportion d'artillerie , sans compter les garuisoos , et c*e les employer active- 
ment et de concert contre l'ennemi commun. 

» Abt. 5. Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à ne pas 
poser les ormes que d'un commun accord et avant que l'objet de la guerre dé- 
signé dans l'art. l° r du présent traité n'ait été atteint , en temps que Buonaparte 
ne sera pas mis absolument hors de possibilité d'exciter des troubles et de re- 
nouveler ses tentatives pour s'emparer du pouvoir suprême en France. 

» Art. 4. Le présent traité étant applicable principalement aux circonstances 
présentes , les stipulations du traité de Cbaumont, et nommément celles conte- 
nues dans l'art. 16, auront de nouveau toute leur force et vigueur, aussitôt que 
le but actuel aura été atteint. 

0 

» Art. 5. Tout ce qui est relatif au commandement des armées combinées, 
aux subsistances , etc., sera réglé par une convention particulière. 

» Art. 6. Les hautes parties contractantes auront la faculté d'accréditer res- 
pectivement, auprès des généraux commandant leurs armées, des officiers qui 
auront la liberté de correspondre avec leurs gouvernemens pour les informer 
des événemens militaires et de tout ce qui est relatif aux opérations des armées. 

» Art. 7. Les engagemens stipulés par le présent traité ayant pour but le main- 
tien de la paix générale , les hautes parties contractantes conviennent entre 
elles d'inviter tontes les puissances d'Europe à y accéder. 

> Aat. 8. Le présent traité étant uniquement dirigé dans le but de soutenir 
la France, ou tout autre pays envahi , contre les entreprises de Buonaparte et 
de scs'adhérens , S. M. très-chrétienne sera spécialement invitée à donner son 
adhésion et à faire connaître , dans le cas où elle devrait requérir les forces sti- 
pulées dans l'art. 2, quels secours les circonstances lui permettront d'adapter à 
l'objet du présent traité. 

» Art. 9. Le présent traité sera ratifié , et les ratifications en seront échan- 
gées dans deux mois , ou plus tôt, si faire se peut. 
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» En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

» Fait h Vienne , le 25 mars de l'an de grâce 1815. 

» L. S. Itf prince de Metteiinico, baron de Wesskmbeko, Wellington. 

» Le même jour, le même traite a été conclu entre la Russie et la Grande- 
Bretagne, ainsi qu'entre la Prusse cl la Graude-Brelagne. » 

Réponse de lûrd Castelreagh à M. le duc de Ticence. Downing-Strect, h 

S avril mb. 

« Monsieur le duc, j'ai reyu les deux lettres dont Votre Excellence m'a ho- 
noré, en date de Paris, le 4 de ce mois, et dont l'uue renfermait une lettre 
adressée S. A. R. le prince régent. 

» Je dois prévenir Votre Excellence que le prince -régent a décliné de rece- 
voir la lettre qui lui était adressée , et m'a en même temps donné ses ordres pour 
transmettre à Vienne celles qui m'étaient adressées par Votre Excellence , pour 
être portées à la connaissance et soumises à la considération des souverains 
alliés et des plénipotentiaires assemblés au coogrès. 

» J'ai l'honneur d'être, de Votre Excelleuce, le très-obéissant et très-humble 
serviteur, CiSTLBREicn. » 

Parmi les pièces qui suivaient celles dont il vient d'être fait 
mention , on remarquait l'extrait du procès- verbal d'une confé- 
rence relative aux propositions faites par Bonaparte au congrès 
de Vienne. La première question posée était : c La position de 
» Bonaparte vis-à-vis des puissances de l'Europe a-i-elle changé 
i par les premiers succès de son entreprise ou par les événemens 
» qui se iortt passés depuis son arrivée à Paris? t La seconde : 
« L'offre de sanctionner le traité de Paris peut-il changer les dis- 
> positions des puissances ? » La troisième : « Est-il nécessaire de 
» publier une nouvelle déclaration ? > La réponse unanime était 
non snr les trois questions. A la suite on lisait la signature des 
ministres plénipotentiaires de toutes les puissances représentées 
au congrès de Vienne , parmi lesquels figuraient , pour la France, 
Talleyrând , d'Alberg, Alexis de Noailles. L'Espagne, la Suèdé, 
la Bâvière, le Wurtemberg , la Saxe p ir<nt part à la conférence 
aussi bien que li Russie , l'Autriche; l'Angleterre , la Prusse , la 
Sardaigne , la Sicile, les Pays-Bas , etc. Enfin, on lisait à la suite 
une série de pièces constatant les négociations des coalisés avec 
la Suisse , d'où il résultait que celle-ci s'engageait à maintenir la 
neutralité de son territoire contre la France, et que les puissan- 
ces coalisées lui promettaient une armée dans le cas où elle re- 
clamerait leur secours. Postérieurement, les cantons, consultes 
individuellement, décidèrent à ia majorité que les Suisses livre- 
raient passade aux armées alliées. Ainn la France n'avait pas un 
allié. Mais reprenons le cours de la séance. 
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La Chambre Ordonne l'impression du rapport et des pièces à six exemplaires. 

Ja\j. « Je demande la parole pour une motion d'ordre. Je demande à notre 
collègue Boulay s'il est autorisé par le ministre des relations extérieures à ré- 
pondre aux questions qui pourraient lut être faites par les membres de la 
Chambre » (Une agitation assez vive se répand dans l'assemblée.) 

./a;/ à la tribune. « Je demande encore à notre collègue Boulay pourquoi le 
rapport que nous venons d'entendre est adressé à l'empereur et non à la Chambre. 
Messieurs, la question qui s'élève en ce moment est très-importante; ce n'est 
point par des discours, ce n'est point par des amendemens à l'acte constitution- 
nel, que nous établirons la Constitution elle-même; c'est en contractant une forte 
habitude de ses principes et de son esprit. Dans un pays voisin du nôtre, les mi- 
nistres du roi paraissent dans la chambre des communes ; ils y siègent, ils y ré- 
pondent aux interpellations qui peuvent leur être faites. L'empereur vous a an- 
noncé que ses ministres tous feraient connaître l'exposé de la situation de 
l'empire , chacun dans leur département. Il est donc évident que l'intention de 
S. M. a été que cette communication vous fût donnée. Je demande que dorénavant 
ces communications vous soient données directement, et que les ministres d'état 
aient mission pour répondre aux questions qui pourront leur être adressées.» 

Plusieurs voix. « Appuyé ! appuyé ! » 

Boulay. « J'avoue que je ne conçois pas bien quel est le but de la proposition 
qui vous est faite. De quoi s'agit -il? Le ministre des affaires étrangères a fait un 
rapport sur la situation de son département. L'empereur avait le droit de le 
demander. Le devoir du ministre était de le présenter. U n'y a rien là qui ne soit 
dans l'ordre des choses. L'empereur a jugé que le rapport était assez important 
pour être Communiqué aux deux' Chambres. M. le duc de Vicence , pair de 
France, le communique en ce moment à la Chambre des Pairs, et nous, ministre 
d'état, nous en donnons connaissance à la Chambre des Représentai , dont 
nous sommes également membre; nous communiquons le rapport revêtu de 
la signature du ministre; jè demande ce qu'il y a là d'irrégulier et d'inconve- 
nant. » — On demande l'ordre du jour. 

Plusieurs voix. « Motivé sur la signature du ministre. » 

Tripier. « Je pense , messieurs, que vous ne pouvez passer à l'ordre du jour; 
que c'est ici le cas d'une délibération importante , et que la question qui vous 
occupe ne peut être résolue que par une loi spéciale. » 

Le président. « L'assemblée a paru satisfaite de l'explication qui lui a été don- 
née ; je mets aux voix l'ordre dn jour. » 

Plusietirs voix. « Motivé sur la signature du ministre. » 

Manuel. « La proposition qui vous est faite n'est pas nne simple motion d'ordre; 
elle est fort importante par les suites qu'elle doit avoir, relativement à vos rap- 
ports aveXî le gouvernement. J'examine les circonstances présentes : nne com- 
munication vient de vous être faite; j'en trouve la forme vicieuse, car le rapport 
n'est pas adressé à la Chambre ; c'est un rapport fait à l'empereur, et commu- 
niqué à la Chambre ; mais en admettant que cette forme puisse être tolérée, je 
trouve qu'au fond il y a ici un inconvénient grave. Par exemple, après cette lec- 
ture, chacun de nous pourrait désirer et réclamer des renseignemens tur l'objet 
principal du rapport, ou sur quelanes parties accessoires de ce même rapport. 
Quel moyen avez-vous de l'obtenir, si le nfinistre, auteur de ce rapport, et en ayant 
dans sâ pensée et l'ensemble et les détails, n'est pas présent dans cette assemblée I 

t Je le répète, messieurs, la question a de graves conséquences. Je n'étais 
point préparé à la discuter ; mais elle appelle toutes vos méditations , et je m'op- 
pose en conséquence à l'ordre do Jour. » 
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Plusieurs membres, « Le renvoi de la commission au règlement. • 
Boulay, « Je persiste à croire que la question est mal entendue, parce qu'elle 
a élé mal présentée; on suppose que les ministres d'élat ne peuvent donner les 
renaeignemens désirés , et l'on demande que les ministres se présentent; mais 
j'observe que si un ministre est membre de l'autre Chambre, c'est une grande 
question que de savoir s'il peut flgurer dans celle-ci... (Des murmures s'élèvent.) 
Je m'aperçois que l'idée que je viens d'émettre n'obtient pas les suffrages de la 
Chambre, et je consens bien volontiers à la considérer comme une erreur; mais 
nous , minisires d'état , nous sommes membres du gouvernement ; comme tels 
et comme membres de la Chambre , nous pouvons donner les renseignement.* 
Fabry. « Êtes- vous responsables? > 

Boulay. • On demande si nous sommes responsables; il ne peut y avoir de 
notre part aucune responsabilité, puisque nous ne faisons que communiquer et 
déposer un rapport signé par le ministre, rapport dontle ministre signataire est 
en effet seul re* ponsable. Nous ne le serions que si nous nous trompions en donnant 
les renseignemens qui pourraient être demandés ; et à l'égard de ces renseigne- 
mens , il est vrai de dire que nous sommes chargés de les donner autant que 
l'intérêt public peut l'exiger ou le permettre. En qualité de ministres d'élat, 
nous devons donner ces renseignemens, si nous les avons; si nous ne sommes 
pas prêts a les donner, nous devons! les aller preudre, et dès le lendemain, 
peut-être dans la séance même , les donner h la Chambre; rien de plus simple 
et de plus naturel. 

» Je persiste à croire qu'il n'y a ici qu'un malentendu : le gouvernement ne 
peut être soupçonné d'avoir l'intention de ne pas communiquer à la Chambre 
tout ce que l'intérêt public lui permet de faire connaître. Nous sommes les in- 
terméJiaires entre la Chambre et lui; nous pouvons donner sur les rapports 
présentés toutes les explications nécessaires ; je ne crois pas qu'il y ait lieu à dé- 
libérer sur la proposition. » 

Félix LepeUetier. « L'observation de M. Jay est très-importante; elle mérite 
toute votre attention , et je la crois du nombre de celles qui doivent être ren- 
voyées à votre commission chargée de réunir les diverses parties des Consti- 
tutions. » 

Desmousstaux , « Sous le seul rapport de la forme , et sans discuter le fond 
de h question, la proposition qui vous est faite est intéressante, puisqu'elle a 
trait à la distinction des pouvoirs, véritable élément de la liberté. Le pouvoir lé- 
gislatif est divisé en (rois branches, qui sont l'empereur et les deux Chambres. 
Le pouvoir eiécutif réside dans l'empereur seul. Lors donc que l'empereur où 
le pouvoir exécutif a des communications à faire aux Chambres, elle ne doivent 
point être faites sous la forme d'une simple lecture , mais être l'objet d'on mes- 
sage directement adressé aux Chambres. Il importe peu que la communication 
soit présentée par un ministre ayant département, ou par un ministre d'état; 
mais il faut que , pour de telles communications faites aux Chambres , les Cham- 
bres reçoivent un message du gouvernement. Je trouve donc qu'il y a ici un 
vice de forme dans la communication qui vous est donnée ; je crois que des com- 
munications de cette nature ne peuvent vous être faites que par suite d'un mes- 
sage de l'empereur, présenté par un de ses ministres , lequel ministre doit pa- 
raître revêtu de son costume. * 

» Cependant , dans les circonstances graves et pressantes où nous nous trou- 
vons, je ne crois pas que le vice de forme que je vous tais observer doive voua 
arrêter. Je demande que pour* cette fois la communication soit reçue comme si 
elle avait été présentée dans une forme plot régulière , et le renvoi de la mropo- 
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«lion à la commission de règlement, qui devra s'occuper particulièrement du 
mode de communication entre les Chambres entre elles , et entre les Chambres 
et le gouvernement. 

Régnault de Saint- Jean- d'Angehj. « Je demande à la Chambre la permis- 
sion de lui lire les articles 18 et 19 de l'acte additionnel. 11 résulte évidemment 
de ces articles, savoir, du premier, que l'empereur peut envoyer dans les 
Chambres des ministres ou des conseillers d'état, qui. s'ils ne sont pas membres 
de la Chambre, peuvent prendre part à la discussion, et à la délibération s'ils eu 
sont membres. Le gouvernement ne l'a pas fait : il a chargé de la communica- 
tion des ministres d'état membres de la Chambre des Représentai». 

» Il résulte de l'article 19 que les éclaircissemens de la nature de ceux que 
M. Jay indique comme pouvant être demandés doivent l'être en effet aux mi- 
nistres d'état siégeant dans la Chambre et chargés de la communication. 

> Aujourd'hui, que s'est-il passé? Le ministre a rendu compte à S. M. et aux 
membres de son conseil de l'état de nos relatioos politiques; son rapport con- 
tient tout ce qui a pu y être dit pour éclairer les Chambres ; les pièces à l'appui 
dn rapport y sont annexées ; quand vous en aurez pris connaissance , désirerez- 
vous d'autres renseignemens ? ils pourront être demandés par la Chambre. Je 
dis demandés par la Chambre , car je ne crois pas que l'on puisse entendre que 
les ministres doivent répondre à l'interpellation d'un seul membre qui n'aurait 

pas l'assentiment de la Chambre ( L'orateur est interrompu.) Je répète que 

si des éclaircissemens paraissent nécessaires , chaque membre a bien le droit de 
les demander, mais non en son nom et propre et personnel; c'est la Chambre 
qui doit délibérer que les renseignemens sont de nature à être demandés.. . (Nou- 
velle interruption.) Je prie l'assemblée de considérer que je parle dans l'intérêt 
même des éclaircissemens qui pourraient être demandés , et dans ceux de la 
Chambre elle-même, puisque si elle les demande, le ministre doit lui répondre; 
mais que si le ministre ne recevait qu'une interpellation personnelle, il pourrait 
garder le silence... 

* Quant à la responsabilité , à l'égard de laquelle j'ai entendu une voix s'éle- 
ver, elle est tont entière garantie par la signature du rapport communiqué aux 
termes de l'art. 38, titre IV, de l'acte additionnel ; je vois donc, même dans la 
forme contre laquelle on s'élève , les droits de la Chambre et ceux du peuple 
respectés , toutes les lumières nécessaires à la Chambre assurées , et la respon- 
sabilité garantie. Je demande, en me résumant, que les diverses propositions qui 
ont été faites soient renvoyées à la commission chargée de réunir les diverses 
parties des Constitutions. » 

La proposition est vivement appnyée. 

Desmousseaux. « La monarchie constitutionnelle vient de commencer : avec 
elle la distinction des pouvoirs est établie, et c'est une chose importante que de 
régler leur communication entre eux. 

» Je persiste à croire que, pour une communication si importante , lorsqu'il 
s'agit d'un rapport, par suite duquel de grands sacrifices en hommes et en ar- 
gent devront être demandés pour la défense de la patrie, la forme adoptée 
manque de régularité. J'appuie le renvoi demaodé. » 

Barrère. « C'est à l'insuffisance et à l'incorrection de quelques parties de nos 
lois constitutionnelles que nous sommes redevables de la discussion qui vient de 
s'élever. Elle n'aurait pas eu lieu s'il existait des règles déterminées sur les com- 
munications avec le pouvoir exécutif; je dis avec le pouvoir exécutif, car il n'est 
pas question du souverain, dont il faut toujours mettre la personne à part 
comme inviolable et sacrée. Si ces rapports étaient établis comme par Tassera- 
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blée constituante en 1791 , ces débats n'auraient pas occupé la Chambre. Il sera 
nécessaire de s'occuper promptemeot de déterminer ces rapports ; autrement, 
dans le cours de cette session , nous serions souvent arrêtés par des difficultés de 
cette nature. 

» Sans doute , dans les circonstances où nous noua trouvons , tout doit élre 
sacrifié au désir et au besoin de maintenir la plus parfaite union entre tous les 
pouvoirs ; et nous devons, pour le moment» passer sur ce que nous pouvons re- 
garder comme l'omhsion d'une formalité nécessaire ; mais l'article dont il s'agit 
n'en est pas moins un des plus essentiels de l'acte constitutionnel. Est-ce un rap- 
port que vous avez entendu ? Non, messieurs , c'est la communication d'un rap- 
port fait à l'empereur; et je pense qu'il devait vous cire présenté parle ministre. 
J'invoque l'exemple de ce qui s'est passé. Aux états-généraux, le ministre Necker 
présenta son rapport sur les finances à la barre de rassemblée ; un des préopi- 
nans peut se le rappeler. M. de Montmorin , d'autres ministres y parurent éga- 
lement. M, de Narbonne se présenta souvent aussi à l'assemblée législative ; 
alors ce n'était plus à la barre , c'était dans le sein même de l'assemblée. Sous le 
directoire» d'autres formes furent suivies. Sous le gouvernement impérial, des 
communications directes furent établies entre le sénat, le corps législatif et le 
gouvernement. Aujourd'hui il faudra distinguer entre les ministres ayant dé- 
partement, et les ministres que je nommerai à brevets, comme cela était autre* 
fois. Nous n'avons affaire qu'au ministre responsable. Sa présence est d'autant 
plus nécessaire, que lui seul peut donner tous les renseignemens désirables, 
et qu'en paraissant à cette tribune , il achète de donner la garantie de sa res- 
ponsabilité. 

» Dirait-on qu'en sa qualité de pair, le ministre ne doit pas paraître dans la 
Chambre des Représentais ? Je répondrai que quelle que soit la dignité de pair, 
je ne la crois pas au-dessus de l'honneur de parler devant cette Chambre, et, s'il 
en était autrement, il faudrait alors reconnaître que le ministre devait opter 
entre son titre dej)air et sa fonction de ministre. 

» Des ministres d'état siègent parmi nous ; ils nous apportent le tribut de leur 
expérience et de leurs lumières; mais ils ne sont pas le pouvoir exécutif. Les ar- 
ticles que L'on nous a cités sont relatifs â l'initiative des lois , à des propositions 
de lois. Il est convenable alors de recevoir et d'entendre des conseillers d'état 
pour en soutenir la discussion; mais quand il s'agit d'un rapport sur la situation 
générale de la France dans les circonstances si graves où la mettent et les efforts 
du royalisme et la coalition de l'étranger, je crois que nous avons droit de dési- 
rer entendre les ministres, ou des affaires étrangères, ou de la police, ou de l'in- 
térieur. Il faut que leur responsabilité soit assurée ; pour qu'elle le soit, leur pré- 
sence me semble nécessaire : c'est ainsi qu'on en use chez un peuple voisin , ou 
les ministres à portefeuille, à département, où M. Castelreagh, par eiemple, 
donne comme ministre les communications ordonnées par son gouvernement. 
Je demande que la Chambre prenne en grande considération l'examen des 
moyens de communication avec le pouvoir exécutif. » 

Leroy. « Je ne produirai pas des observations qui rentreraient dans celles du 
préopinant, mais j'ai une autre observation à faire. Je ne me rends pas assez 
compte de ce que c'est que le rapport que vous avez entendu. Ce n'eit point une 
déclaration de guerre , mais une manière de vous faire conuailre que la guerre 
est inévitable, imminente : or l'art. 50 de la Constitution de Tan viii portait que 
toute déclaration de gnerre serait proposée , discutée , décrétée et promulguée 
comme des lois ; aussi je demande le renvoi du rapport qui vient d'être fait à 
une commission spéciale... » 
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Une très-vive agitai ion se répand dans l'assemblée. 

Faisant. « Je réponds à M. Régnault sur les ioduclions qu'il a Urées des 
articles 18 et 19; une distinction me parait détruire son raisonnement Ces ar- 
ticles s'appliquent lorsqu'il s'agit d'un projet de loi dont il faut développer les 
motifs et soutenir la discession ; mais q;;aud il s'agit de !a situation de l'empire, 
et des affaires les plus importantes de l'état, un minisîre n'ayant pas portefeuille 
ne peut donner les renstignemens nécessaires. Je demande que des communi- 
cations de celte nature ne puissent être donuée* que par les minières ayant 
département. * 

Sèbastiani. * M. Leroy, en rappelant la Constitution de l'an vm , et en disant 
que la déclaration de guerre devait être promulguée dans la forme des lois, aurait 
dû dire aussi que, par cette même Constitution, le chef de l'état était autorisé 
à repousser l'agression ennemie. Or, messieurs, aujourd'hui l'agression n'est- 
elle pas évidente ; au moment où je parle peut-être les soldats français versent- 
- ils généreusement leur sang pour la défense de la patrie , et l'on vient vous 
demander une loi pour déclarer la guerre ! Attendriez-vous donc que l'ennemi 
fût à vos portes pour vous croire autorisés à le combattre ? Je demande au nom 
de l'honneur national et du salut de l'état l'ordre du jour sur la seconde partie 
de la proposition de M. Leroy. » 

Cette proposition est vivement appuyée : de toutes paris on crie aux voix. 

Leroy « Je n'ai pas demandé que la Chambre s'occupât d'une loi pour la dé- 
claration de guerre... ( Interruption.) J'ai demandé que le rapport du miuislre 
à l'empereur, avec les pièces justificatives qui l'accompagnent , fût reuvoyéa 
une commission spéciale; car ce rapport, messieurs, ne peut tomber de la 
sorte; il faut bien qu'on lui donne une suite, qu'il ail un résultat... » ( L'agi- 
tation de l'assemblée continue. ) 

Dumolard. « Dans les questions les plus délieales la même manière de voir 
peut s'exprimer d'une manière différente ; on conteste faute de s'entendre. La 
première proposition de M. Leroy est fondée, et je l'appuie; on doit distinguer 
ce qui est règlement intérieur, et les dispositions qui établissent les communi- 
cations entre les Chambres et le pouvoir exécutif. Le renvoi à une commission 
spéciale est donc dans la nature des choses. Cet objet d'ailleurs est prenant, et 
vous ne devez pas] en charger une commission a laquelle vous donnez déjà une 
tache importante et difficile à remplir. 

» Quaot à la seconde proposition de M. Leroy, elle est extrêmement délicate» » 

Une foule de voix. « Elle n'est pas appuyée » 

dumolard. « Mon intention était de vous demander l'ordre du jour sur cette 
proposition : en principe je voterais* contre ; dans l'application qui en est faite 
aujourd'hui , je la trouverais extrêmement dangereuse , et cela certaiuement 
contre les intentions de son auteur.» 

Le président. « La deuxième proposition de M. Leroy n'étant pas appuyée, 
la Chambre n'a point à délibérer. « 

Le président résume ensuite la discussion et consulte l'assemblée sur le renvoi 
de la proposition de M. Jay à la commission du règlement , ou à celle chargée 
du travail sur la Constitution , ou à uue commission spéciale. 

Le reuvoi à une commission spéciale est ordonné à la presque unanimité. 

i\ « Hi<r il vous a été présenté un projet de loi centre les auteurs et les 

complices de la rébellion qui agite quelques dépzrieiueus ; les dépositions vio- 
lentes de ce projet ont été rejelées par vous avec indignation; aujourd'hui on 
vous propose de suspendre l'empire de la Constitution L'orateur est inter- 
rompu... ( Une foule de voix . « Vous n'avez pas entendu» . ) .. J'ai pu me tmm 
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per'sur l'opinion émise; quoi qu'il en soit, comme le plus pénible emploi de 
votre mission sera sans doute de prononcer sur des mesures de rigueur , je crois 
que nous devons attendre à cet égard les propositions du gouvernement ; c'est 
après avoir entendu le rapport du ministre que nous pourrons émettre un vœu.t 

JV « Dans plusieurs départemens de l'ouest , tels que ceux d'Ille et-Tilaine 

et du Morbihan , l'empire de la Constitution a été suspendu par suite des trou- 
bles civils , par les ordres du général Bigarré, qui sans doute n'a fait qu'exé- 
cuter les ordres du gouvernement. Ces mesures étaient sans doute indispen- 
sables dans un moment où l'action ordinaire des lois ne pouvait contenir le parti 
au milieu du tumulte des armes, des excès de la rébellion ; mais si ces mesures 
sont nécessaires, il faut qu'elles soient revêtues d'un caractère légal. Elles exis- 
tent depuis le 3 de ce mois , et depuis cette époque on ne nous en a pas entre- 
tenus » 

La Chambre ajourne cette discussion après le rapport du ministre de la police. 
Nouvelles de l'armée. — Ordre du jour. —Avesne, le i A juin 1815. 

<• Soldats, c'est aujourd'hui l'anniversaire de Marengo et de Friedland , qui 
décida deux fois du destin de l'Europe. Alors , comme après Austerlitz , comme 
après Wagrara , nous fûmes trop généreux. Nous crûmes aux protestations et 
aux sermens des princes que nous laissâmes sur le trône ! Aujourd'hui cepen- 
dant , coalisés entre eux , ils en veulent a l'indépendance et aux droits les plus 
sacrés de la France. Ils ont commencé la plus injuste des agressions. Marchons 
donc a leur rencontre. Eux et nous ne sommes-nous plus les mêmes hommes? 

» Soldats, à Iéna, contre ces mêmes Prussiens , aujourd'hui si arrogans, 
vous étiez un contre trois, et à Monlmîrail, un contre six ! 

• Que ceux d'entre vous qui ont été prisonniers des Anglais vous fassent le 
récit de leurs pontons et des maux affreux qu'ils ont soufferts ! 

» Les Saxons , les Belges, les Ilanovriens, les soldats de la confédération du 
Rhin gémissent d'être obligés de prêter leurs bras à la cause de princes enne- 
mis de la justice et des droits de tous les peuples; il savent que cette coalition 
est insatiable ! Après avoir dévoré douze millions de Polonais, donze millions 
d'Italiens , un million de Saxons , six millions de Belges, elle devra dévorer les 
états de deuxième ordre de l'Allemagne. 

» Les insensés ! un moment de prospérité les aveugle. L'oppression et l'humi- 
liation du peuple français sont hors de leur pouvoir ! S'ils entrent en France, 
ils y trouveront leur tombeau. 

» Soldats, nous avons des marches forcées à faire, des batailles à livrer, des 
périls à courir; mais avec de la constance», la victoire sera à nous; les droits, 
l'honneur et le bonheur de la patrie seront reconquis I 

• Pour tout Français qui a du cœur, le moment est arrivé de vaincre ou de 
périr. — Signé Napoléon . — Pour ampliation , le maréchal de Cempire , major- 
général , duc de Dalhatie. » 

Charleroi, le 15 juin 1815 au soir. 

Le f 4 , l'armée était placée de la manière suivante : 
Le quartier impérial à Reaumont. 

Le premier corps, commandé par le général d'Erlon, était à Solre sur 11 
Sambre. 

Le deuxième corps, commandé par le général Reille, était à Ham sur Eure. 
Le troisième corps , commandé par le général Vandamme, était sur la droite 
de Beaumont. 
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Le quatrième corpi, commandé par le général Gérard» arrivait à Philippe- 
Tille. 

Le <5 à trois heures da matin, le général Reille attaqua l'ennemi et se porta 
rar Marchiennes-au-Pont. Il eut différens engagemens dans lesquels sa cavalerie 
chargea un bataillon prussien et fit trois cents prisonniers. 

A une heure du matin , l'empereur était à Jamignan -sur- Heure. 

La division de cavalerie légère du général Daumont sabra deux bataillons 
prussiens et fit quatre cents prisonniers. 

Le général Pajol entra à Charleroi à midi. Les sapenrs et les marins de la 
garde étaient à l'avant-garde pour réparer les ponts. Ils pénétrèrent les pree 
miers en tirailleurs dans la ville. 

Le général Glari , avec le 1 er de hussards , se porta sur Gosselies , sur la route 
de Bruxelles , et le général Pajol sur Gilly , sur la route de Namur. 

A trois heures après midi , le général Vandamme déboucha avec son corps 
sur Gilly. 

Le maréchal Gronchy arriva avec la cavalerie du général Excelmans. 
L'ennemi occupait la gauche de la position de Fleurus; à cinq heures après 
midi, l'empereur ordonna l'attaque. La position fut tournée et enlevée. Les 
quatre escadrons de service de la garde, commandés par le général Le tort, 
aide-de-camp de l'empereur , enfoncèrent trois carrés; les 26% 27 e et 28 e régi- 
mens prussiens furent mis en déroute. Nos escadrons sabrèrent quatre à cinq 
cents hommes et firent cent cinquante prisonniers. 

Pendant ce temps, le général Reille passait la Sambre à Marchiennes-au- 
Pont , pour se porter sur Gosselies avec les divisions du prince Jérôme et du 
général Bachelu , attaquait l'ennemi, lui faisait deux cent cinquante prisonniers, 
et le poursuivait sur la route de Bruxelles. 

Noos devînmes ainsi maîtres de toute la position de Fleurus. 
f A huit heures du soir , l'empereur entra à son quartier-général à Charleroi. 

Cette journée coûte à l'ennemi cinq pièces de canon et deux mille hommes , 
dont mille prisonniers. Notre perte est de dix hommes tués et de quatre-vingt 
blessés , la plupart des escadrons de service qui ont fait les charges , et des trois 
escadrons du 20 e de dragons, qui ont aussi chargé un carré avec la plus grande 
intrépidité. Notre perte , légère, quant au nombre , a été sensible à l'empereur, 
par la blessure grave qu'a reçue le général Letort , son aide- de-camp, en char- 
geant à la téte des escadrons de service. Cet officier est de la plus grande dis- 
tinction ; il a été frappé d'nne balle au bas-ventre, et le chirurgien fait craindre 
que sa blessure ne soit mortelle. 

Nous avons trouvé à Charleroi quelques magasins. La joie des Belges ne 
saurait se décrire. Il y a des villages qui , à la vue de leurs libérateuos , ont 
formé des danses , et partout c'est un élan qui part du cœur. 

Dans le rapport de l'état-major-général , on insérera les noms des officiers et 
soldats qui se sont distingués. 

L'empereur a donné le commandement delà gauche au prince de la Moscowa, 
qui a eu le soir son quartier-général aux Quatre-Chemina , sur- la route de 
Bruxelles. 

Leduc deTrévise, è qui l'empereur avait donné le commandement de la 
jeune garde, est resté à Beaumont, malade d'une sciatique qui Ta forcé de se 
mettre su lit. 

Le quatrième corps , commandé par le général Gérard , arrive ce soir an 
Cbâtelet. Le général Gérard a rendu compte que le lieutenant*général Bour- 
mont, le colonel Clouet et le chef d'escadron Villon! reys, ont passé à l'ennemi. 
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Un lieutenant du II e de chaleurs a élément p^ssé à l'ennemi. 

Le major-général n ordonné que ces déserteurs fussent sur-le-champ jugés 
conformémeu-. aux lois. 

Rien ne peut peindre le bon esprit c l l'ardeur de Vannée. Elle regarde comme 
nn événement heur eux la désertion de c 1 polit nombre de traîtres quise démas- 
quent ainsi. 

Dépêche télégraphique. — Moutmellian , le f5 à neuf heures du soir. 
Le dur d'Albufèra . à S. Exe. le ministre de la guerre. 

L'ennemi a été a taqué ce malin. Nous lui avons fait six cents prisonniers, 
parmi lesquels se trouvent un colonel et un major ; et nous lu,i avons tué deoi i 
trois cents hommes. 

«S'éanre du 17 juin. 

Régnault de Snint-Jer.n-d'Angrfy parait à la tribune, et annonce qu'il est 
chargé de donner leclure do la dépêche télégraphique du duc d'Albufèra. 

Régnault donn* ensuite lecture du rapport fait à S. M. par S. Esc. le ministre 
de h police générale. — On dennn \K de fontes parts, et ressemblée ordonne 
l'impression ?t la distribution à six exemplaires. 

Prasieurs rnhr. «Le renvois une commission spéciale.» — D'autres. «L'or 
dre du jorr motivé.... » 

Dumolard. v Le rapport que von? venez d'entendre exige toutes vos, médita- 
tions ; mai* il importe du ne pas perdre nn temps si précieux dans les circon- 
stances actuelles ; faut prendre des mesures promp'cs ; le ra;>port~en fait ïen- 
tir la nécessité. Je demande le renvoi du rapport présenté à une commission de 
neuf membres, qui , après avoir pris tous les renseignemeus nécessaires, tous 
proposera les mesures convenab'es. » 

Félix Desportes. « J'avais soumis à l'assemblée un projet relatif aux meiiim 
à prendre. Ce projet était déposé; mais , après avoir entendu le rapport du mi- 
nistre , je rftire mes propositions. » 

Pmsreurs voix. « Aux voix ?a commission. * 

♦ 

D'autres. « C'est an gouvernement à proposer des mesures. » 

Desmousscaux. « Rien sans doute de pl ïs lumineux et de plus important que 
le rapport que vous Venez d'entendre. 11 vous expose l'état de la France et les 
malheurs qu'entraîne dans cm lq«:es départ* m^ns îa révolte qui y a éclaté. J'co 
conclus que personne , mienx qu • !e minht' e , z-c peut connaître quelles lacunes 
existent dac s notre législation a -!f!eiîe peur la répression des délits, {/est au 
gouvernement que l'acte additionnel confère l'initiative des lois. 11 entre sans 
doute dans lef d*>vo ? rs de h* Chambre d'en proposer. Mais sont-ce précisément 
des lois rép' essives , des lois limitatives des droits et de la liberté des citoyens? 
Non, sans doute : le gouvernement doit vous proposer les lois qu'il croit né- 
cessaires au maintien de l'ordre public et à sa propre conservation. Je demande 
qu'il soit invité a proposer lui -même. ( Des murmures s'élèvent )î Jo vois que 
l'intention de la Chsmbrc n'est même pas de provoquer, par une invitation..... » 

On demande l'ordre du jour. 
. Garnter ( do Saintes J . « Voudriez vous , messieurs , établir une sorte de latte 
avec le gouvernement? voudriez-vons discuter sur la question de savoir qui, 
dans nos dangers publics, prendra l'initiative? Messieurs, l'ennemi n'&ltend ni 
ne délibère. Le sang français coule; «os père», nos frères sont égorgés dans 
l'Ouest : que l'initiative vienne de "un ou de l'autre pouvoir, il n'importe ï m»U 
qu'elle soit pri«e. 
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» Le rapport tous annonce que des mesures sont nécessaires contre les enne- 
mis de Tordre public , qu'ils oient le glaive on la plume a la main. Çuel incon- 
vénient y a- t-il A nommer une commission spéciale qui se concertera avec le 
gouvernement?....... ( Interruption. ) Déjà plusieurs membres ont présenté des 

vues î votre commission aura des rapports avec eux et avec les ministres. ( Nou- 
velle interruption : l'orateur insiste fortement pour être entendu. ) Eh bien î 
messieurs, si vous ne voulez pas afoir des rapports avec les ministres , aycz-ea . 
donc avec vous mêmes, et nommes une cor mission qui vous enf retiendra des 
mesures à prendre. J'appuie la proposition de sa formation. * 

On demande de nouveau l'ordre du jour. 

Un membre. « Tous ne pouvez passer à l'ordre du jour ; H serait dangereux » 
ferait méconnaître nos intentions, et cuirait A' ta tran jnillité publique. 

Huet de Coettisan. « Dans ses relations avec les Chambres, le gouvernement 
ne peut être que la personne même du monarque; ce n'est pas cornue pouvoir 
exécutif qnî le monarque fait des propositions de lois et en a l'initiative, c'est 
comme partie intégrante de la puissance legis'ative. Si un ministre proposait 
un projet de lot sans en constater sa mission , sans exhiber les pouvoirs qu'il 
aurait reçus du chef de l'état , non-seulement il n r y aurait i»es de rapports entre 
vous-mêmes, vons refuseriez de l'entendre ( Interruption ). Dans cette cir- 
constance , messieurs , je trouve qu'il n'était pas nécessaire que le gouvernement 
vdnsfît une proposition ; mais je pense qu'il est ti ^-convenante qu'il s'en soft 
rapporté n vous sur les mrsures à prendre. 

» Lorsqu'il est question d'administration générale , d'une direction nouvelïe à 
donner a findiulrie , d'objets enfin sur lesquels le gouvernement seul peut voir 
l'ens-mble et les détails, c'est à lui à prendre IfnitiaiiVe ; mais ici , il n'en est 
poïnt ainsi. Chacun de nous connaît Kl situation de son département , de sa 
ville , de son pays enfin, aussi bien que le ministre peut la connaître lui-même; 
si nous n'embrassons pas le système général, îi îrus ne connaissons pas aussi 
bien les ressorts secrets qui font mouvoir tes partis , nous avons au moins des 
détails certains, des données positives, et nous pouvons proposer des idées 
utiles. 

» La proposition de la part du gouvernement n'est donc nécessaire ni dans la 
forme ni au fond. Le rapport embrasse trois objets distincts : la suspension de 
la Constitution dans quelques départemens ; la répression des délits delà presse ; 
des mesures à prendre dans les département menacés. Ces lois sont essentielle- 
ment temporaires, mai:? cl'es ont pour bot d'étendre le cercle dn pouvoir, et de 
dégager d'autant 1rs ministres de leur responsabilité. Or n'y a-t-il pas un grand 
inconvénient à I: s laisser présenter aux minisires eux-mêmes ? 

» Je suppose que les ministres, entraînés par cette habitude qui est celle de 
tous les ministres, par cette ambition mnrpntrire qui les anime tons, et qui a 
tant besoin dé la surveillance constante de la représentation nationale; je sup- 
pose , riis-je, qu'ils vous proposent que'qucs arlieles inadmissible* parmi d'autres 
acceptables , de ces articles ambigus qui enchaînent le législateur qui les adopte 
contre sa propre inten ioa. 

» Je inyposc que le gouvernement s'éiaîc même de la "modération qu'il aura 
manifestée, pour prolonger ces articles de lois ou detù du terme nécessaire, ne 
serez-vouj pas entraînés vous-mêmes par 'a loi que vous avez rendue, par l'ur- 
gence des circonstances qui vous f auront fait rendre? 

• Je loue au contraire In gouvernement cl les ministres d'avoir voulu voua 
donner à cet égard toute latitude , et de ce que leur confiance parait attendre 
de vous lej mesures nécessaire*. 
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• Messieurs, les lois constitutionnelles sont souvent un Tain étalage de mots 
et de principes : ce sont les usages qui établissent, fondent et consolident les 
institutions, qui les rendent plus respectables à la fois , et plus durables ; seuls , 
ils établissent, étendent les institutions , et leur donnent, à l'aide du temps, 
l'empreinte du caractère national. Dans buit jours on arguera du parti que tous 
allez prendre aujourd'hui, et si tous usez aujourd'hui de cette initiative qui tous 
est assurée , dans un siècle, tos successeurs en réclameront le précieux avantage. 

■ Je conclus en disant qu'ici les propositions des mesures à prendre peuvent 
ne pas venir du gouvernement, et je demande qu'au Heu d'une commission 
spéciale , on en nomme trois qui embrasseot les diverses parties du rapport du 
ministre. » ( Une nouvelle^gitalibn se répand dans l'assemblée ). 

N Je demande l'ordre du jour , et le motiverai en peu de mots. 

Vous avez dit a l'empereur que votre zèle patriotique était prêt è tous les 
sacrifices , et que vous seconderiez le gouvernement en lui assurant tous les 
moyens qui lui seraient nécessaires; mais ces moyens, il faut les donner 
d'une manière régulière; et ces moyens, c'est aux hommes chargés de l'admi- 
nistration générale qu'il appartient de les indiquer et de les proposer. Que ré- 
pondriez-vous à un ministre des finances qui vous dirait : Voici les besoins de 
l'état, je viens demander des ressources ; ce ministre aurait-il rempli sa mis- 
sion ? Le ministre connaît mieux que nous l'état de la France ; mieux que nous 
il doit connaître et indiquer les remèdes. Je demande l'ordre du jour, motivé 
sur l'intention bien unanime que vous manifesterez toujours , de concourir de 
tous vos.moyens avec le gouvernement pour assurer le salut de l'état. » 

On demande vivement l'ordre du jour 

Un membre. « Je demande aussi l'ordre du jour. L'initiative que vous pren- 
driez ici entraînerait des lenteurs dangereuses. » 

Durbach. « Je conçois difficilement que dans ces circonstances la Chambre 
se refuse à prendre l'initiative à laquelle elle semble être invitée. S'il est un 
moyen de pacification certain, c'est dans une détermination solennelle de la 
Chambre. Il n'y a pas un seul département qui ne soit disposé à reconnaître on 
T03U de la Chambre librement et hautement exprimé. S'il est des mesures pour 
lesquelles votre initiative soit désirable, c'est pour celles dont il s'agit; car la 
Chambre qui les aura provoquées sera aussi la première à demander leur révo- 
cation quand elles ne seront plus nécessaires. Les dispositions à prendre seront 
d'uoe exécution plus facile si elles sont proposées dans cette Chambre, que si 
elles émanent du gouvernement lui-même : nous ne pouvons nous dissimuler 
que quelques actes de ses agens, contre ses intentions sans doute, ont donné des 
prétextes à la rébellion. Votre délibération peut être un grand moyen de paci- 
Hcatioa intérieure , et avec la paix au-dedans, nous necraignons rien-au-dahors. 
Quand les commissions seront nommées, le gouvernement leur donnera tous 
Jes renseignemens désirables; je vote pour leur formation. ■ 

Valantin. « Nul doute que nous ne puissions prendre ici l'initiative ; mais i 
raison de sa responsabilité même, nul doute aussi que le ministère ne s'em- 
presse de vous présenter le projet qu'il croit nécessaire. La Chambre ne peut 
croire qu'elle serait à portée de rendre une décision qui conciliât tons les inté- 
rêts ? Avons-nous tous les doenmens, tous les renseignemens nécessaires? Ne 
précipitons rien. Les ministres d'état sont présens; ils rendront compte au gou- 
vernement du dévouement unanime manifesté par la Chambre, et le gouver- 
nement vous demandera des mesures nécessaires. Je demande l'ordre du jour. » 

Un membre. « Je ne me rends pas assez compte des motifs du gouvernement; 
pourquoi semble-t-il vouloirque la Chambre prenne ici l'iniUative (Plusieurs 
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rota;. Il ne dit pas cela ). Il doit connaître le mal mieux que nous. Un mainte 
indiqae-t-il à son médecin le remède qui doit le guérir? Nous ici , dans la di- 
fersité de nos opinions et de nos renseignemens nous pourrions nous tromper, 
et sur la nature du mal, et sur les remèdes , suivant les diverses localités. Je 
demande que le gouvernement propose les mesures qu'il croira nécessaires. ■ 

Barrère. « Telle est l'influence et la force de la vérité et des principes poli- 
tiques avoués de la sagesse , qu'on est tôt ou tard forcé d'y revenir. Votre Con- 
stitution a donc deux sortes d'initiatives : l'une de la part du gouvernement, 
l'autre de la part des Chambres; ainsi nous voilà revenus an véritable système 
représentatif: or dans tous les gouvernemens représentatifs, c'est le gouverne- 
ment qni présente le tableau de situation , et c'est la législature qui indique les 
élémens dont il faut se servir et les moyens qui sont à prendre. 

«Félicitons-nous, messieurs, j'ose le dire, que les malheurs des temps 
étendent et sanctionnent cette initiative constitutionnelle , dont le cercle s'éten- 
dra à mesure que les idées d'une saine et vraie liberté s'affermiront parmi nous. 
Et comment, lorsqu'on semble vous inviter a la prendre, la refuseriez -tous? H 
s'agit de recourir à un pouvoir extraordinaire : c'est la dictature de la loi qu'il 
faut établir, et non celle d'un homme. Vous pouvez l'établir pour un temps 
limité, dans des termes dignes d'un peuple libre, et vous vous y refuseriez t 
L'ordre du jour semblerait de votre part un signe d'indifférence; il servirait de 
prétexte à la calomnie. Je demande le renvoi à une commission spéciale. • 

On demande à aller aux voix, 

Tripier. « L'opinion de l'assemblée paraît formée; je ne l'occuperai que pen 
d'instans ; quelques idées sur l'exercice du pouvoir législatif ne seront point ici 
déplacées. 

» Sans doute , quand vous vous occupez de lois générales et propres à tons 
les temps , je conçois que vous désiriez prendre l'initiative ; mais quand il s'agit 
de l'extension d'un pouvoir à exercer dans des circonstances rares; quand il 
s'agit de connaître pour appliquer ce pouvoir, l'état de pays éloignés par de 
grandes distances, et dont la situation véritable ne nous est point assez connue, 
je ne pense pas que nous réunissions assez de renseignemens certains pour pren- 
dre utilement l'initiative. 

» Quand il s'agit de suspension des lois constitutionnelles , certes ce n'est pas 
à la Chambre des Représenta» , dont la mission est de les fortifier et de les 
maintenir, qu'il appartient de prendre l'initiative. Consentez , si cela est indis- 
pensable , mais ne proposez pas. Sans doute il faut soutenir le pouvoir, l'envi- 
ronner de confiance et de force , lai donner tous les moyens nécessaires; mais il 
faut le faire avec sagesse, avec discernement. Croyez que les ministres ne 
sont point inactifs. Je ne considère leurs rapports que comme des exposés , 
comme des instructions préliminaires, qui doivent être suivis demain peut-être, 
ou sous peu de jours , des projeta de loi qu'ils auront jugés nécessaires. 

• C'est dans le sein du gouvernement , dans ce centre de méditations éclairées, 
que les mesures véritablement utiles peuvent être conçues. Ces mesures vous 
sont proposées , et c'est alors que vous confirmez réellement ce qu'on a appelé 
la dictature de la loi. Nul ne peut la créer sans vous; mais en la confirmant, vous 
lui donnez plus de sagesse et d'utilité qu'en la proposant vous-mêmes. 

» Je demande l'ordre du jour, non sur le rapport, mais sur la proposition in- 
tempestive de la nomination d'une commission. » 

De Montigni. « Je m'oppose à la formation de la commission; je demande 
l'ordre du jour. La Chambre a , dans son adresse à l'empereur, offert de con- 
courir de tous ses moyens au salut de la France. Le goûvernement est plus à 
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même que la Chambre de connaître les mesures qu'il contient d'adopter ; c'est 
au gouvernement à les proposer et ponà la Chambre à prendre l'initiative. » 

Boulaij . » Les circonstances exigent des lois extraordinaires. C'est par elles 
que la patrie doit èire sauvée ; mais elles offrent divers problèmes difficiles à 
résoudre. Les ministres s'en sont occupés, et ils ont hésité dans le choix des 
mesures à prendre. Pourquoi? C'est que la solution du problème dépend d'un 
grand nonilrede connaissances positives et particulières qu'ils sont obliges de 
reern illir. Nous sommes convaincu qne sur beaucoup de points de détails, les 
membres dç la Chambre ont des notious certaines très-essentielles , ei que, 
co unie il s'agit d'étendre ou de restreindre l'application d'une législation ré- 
pressive , les membres de la Chambre donneront mieux que personne, selon le 
besoin , lei renseignemens nécessaires. Il serait donc nécessaire de former un 
centre commun où ces renseignemens vinssent aboutir, et le meilleur moyen, à 
cet effet, est la formation d'une commission. » 

'Félix Dcsporlcs. « Je demande la formation d'une commission : le gouverne- 
ment pourra lui communiquer, de son côté , tous les renseignemens qu'il pos- 
sède » 

Merlin de l'Avcijron. « Notre intérêt est commun, notre but unique, nous 
ne différons que sur la forme à adopter II faut^ious en tenir aux principes, 
jusqu'à ce que cette Constitution, imparfaite peut-être, mais nui est notre étoile 
pol;i»e, soit améliorée et modifiée. Elle est notre guide, elle est notre règle 
invariable de conduite. La Constitution donne au gouvernement l'init ative de 
la loi. Les Chambres ont la faculté d'Inviter le gouverLement à proposer des 
lois , et ici vous devez seulement user de cette faculté. Nommez une commission , 
.une fcra-t-elle ? elle présentera un projet qni sera discuté, adopté, envoyé à la 
Chambre des Pairs, qui discutera aussi , adoptera pent-être, et les propositions 
seront envoyées au gouvernement pour que le gouvernement vous présente un 
projet de loi I mais si le gouvernement ne trouve pas la loi proposée utile , il 
faudra donc recommencer, et cela, quand le danger presse, quand des mesures 
promptes sont indispensables ? » 

On demande à grands cris l'ordre du jour. 

Cîrod de l'Ain. « Le ministre d'état vous a dit lui-même que le minis.'re ù'é- - 
tait pas prêt. • (Une agitation très-vive se répand dans l'assemblée. M. le 
président la rappelle au silence et au calme. Les propositions se succèdent ; on 
demande enfin la clôture de la discussion. ) 

La ebembre ferme la discussion à une très-grande majorité. — On demande 
de .nouveau Tordre du jour. 

Sibuet. « Je conçois qu'on s'oppose à la nomination d'une commission qui , 

plus lard, pourrait ressembler en analyse à un comité de sûreté générale 

( L'orateur est interrompu. ) Vous ne pouvez passer à l'ordre du jour sans invi- 
ter le gouvernement à présenter un projet de loi le plus tôt possible. » 

De nouveaux murmures s'élèvent. 

Le président. « La proposition n'est pas appuyée; je ne là mets point au\ 
voix ; je mets aux voix l'ordre du jour, non pas l\;rdre du jour sur lé rapport 
du ministre, mais l'ordre du jour sur la nomination d'une commission spéciale.» 

L'ordre du jour sur cette nomination est adopté à une grande majorité. 

Chambre dès Pairs. — 17 juin. 

La formation d'un règlement intérieur était l'occupation principale de la 
Chambre. C'est à propos de ce travail que Thibaudcau fit la propesi ion sni- 
Tante : 
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Le comte Thihaudran propose qu'il soit nommé une commission qui se concer- 
terai! avec une pareille commission nommée par la Chambre des Représentons, 
et qui se réunirait aux commissaires nommés par le gouvernement , afin de 
régler le mode qu'il convient cïadopter pour les rapports que les Chambres doi- 
vent avoir enlre elles et avec le gouvernement. 

Cette proposition est généralement appuyée , mise aux voix et adoptée. 

NOUVELLES nE l'âBMÉE. 

En arrière de Ligny, à huit /lettres et demie du soir, h \S juin «815. 

« L'empereur vient de remporter une victoire complète sur les armées prus- 
siennes et anglaises réunies sous les ordres de lord Wellington et du maréchal 
Blûcber. L'armée-débouche en ce moment par le village de Ligoy, en avant de 
Fleuras , pour poursuivre l'ennemi. 

Pendant que Ton recevait des nouvelles favorables de la grande 
armée, il en venait aussi de la Vendée. Les troupes impériales 
avaient eu divers engaftemens avec les rebelles; ceux-ci avaient été 
chaque fois très-maltraités. Le marquis de Larochejacqueîin fut 
tué dans une de ces affaires. Cependant quelques journaux, 
comme pour diminuer l'effet de la victoire dont on venait d'être 
instruit , dirent qu'il se répandait des bruits fâcheux sur les évé- 
nèmens de la Vendée, et que lé général Travot y avait essuyé un 
échec. Ce fut l'objet d'un démenti violent donné le lendemain 
19 à la tribune de la Chambre des Représenlaus par Regnault de 
Saint-Jean-d'Àngely. Au reste , dans cette séance du 19, la cham- 
bre entendit un rapport sur les finances , présenté par le ministre, 
et vota quelques chapitres de son règlement intérieur. 

Représentons. — Séance du 20 juin. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de H. Dupin , ayant 
pour objet la nomination d'une commission de vingt et un membres, qui serait 
chargée de coordonner nos constitutions avec l'acte additionnel , et de présenter 
à la Chambre le résultat de son travail. 

Duchesne. < Deux proposition» analogues à celle de notre collègue Do pin 
vous ont été soumises : Tune de M. Mourgoes , fondue par amendement dans la 
première , ne porte d'abord qu'à neufle nombre des membres de cette commis- 
sion , qui serait élevé a celui de vingt et un par la nomination successive de six 
membres choisis à huit jours d intervalle; une dernière» par M. Broussous, 
tend a ajourner tonte discussion pour des changemeos a nos consistions jus- 
qu'après la guerre; et son vœu serait qu'on ne s'occupât que des fois organiques 
de ces mêmes constitutions. 

» Je Tiens appuyer la proposition de M. Dupin et combattre les deux autres. 

» Le travail par lequel la Constitution politique de la France pourra recevoir 
des améliorations est si nécessaire, si généralement désiré , qu'on ne saurait 
trop se bâter d'en faire l'objet des méditations de ceux de nos collègues que la 
confiance de la Chambre voudra en charger. Nul doute que ce travail ne soft 
constitutionnel. L'initiative indirecte ne fait-elle pas essentiellement partie de 
vos attributions? L'article 67 et dernier de l'acte additionnel détermine les objets 
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sur lesquels tout changement est formellement interdit. C'est donc autoriser par 
cela même à proposer tons ceux qui ne le sont pas, et qui peuvent y apporter 
d'heureuses modifications. L'exclusion d'un droit naturel renferme nécessaire- 
ment l'admission de tous les autres. Cette unique difficulté étant levée , il s'agit 
* de savoir si vous devez différer d'obéir au sentiment généra! manifesté avec una- 

nimité , au mandat spécial qui vous a été donné dans la réunion solennelle du 
Champ de-Mai , par nos électeurs, organes en ce moment du vœu de la nation 
elle-même. 

» Vous penserez sans doute , messieurs , qu'il importe de faire disparaître 
plus tôt que plus tard la contradiction manifeste qni existe entre le préambule 
de l'acte additionnel et le premier article. » 

L'orateur, après avoir cité l'un et l'autre , après avoir rappelé les différens 
sénatus-consultes, croit trouver dans plusieurs de leurs dispositions essentielles, 
des sujets de discussions inévitables, tels que la création d'une nouvelle noblesse- 
et des majorais , les articles concernant la régence, le droit de décider de la paix 
ou de la guerre , droit , tantôt partagé « tantôt rendu en quelque sorte dans son 
exercice la propriété exclusive du gouvernement. 

« Le travail d'une commission , continue M. Ducbesne, est donc indispensable 
pour coordonner, régulariser tontes les parties d'un tout, jusqu'à présent formé 
d'élémens hétérogènes. 

» Si je passe au besoin de modifier l'acte additionnel lui-même , n'avez -vous 
pas aperçu , dès les premiers jours de votre session, des lacunes embarrassantes 
pour la marche de vos travaux? L'article qui oblige à ne pailer que d'abondance 
a déjà fait naître des difficultés qu'il faudra résoudre. Vous avez vu encore qu'il 
n'est établi aucun mode de remplir les places vacantes dans la Chambre. Rien 
n'est stipulé pour régler la nature des communications entre le gouvernement 
et les représentons de la nation. 

« Enfin , messieurs , je terminerai par une considération que je crois très-im- 
portante. 

» La guerre qui vient de commencer sera heureuse, je l'espère, malgré les 
chances qui entrent dans les calculs de nos ennemis; elle sera heureuse, car 
l'armée a débuté par d'heureux succès ; car cette fois la justice de notre cause 
est certaine , et la France entière, combattant pour son indépendance, doit tou- 
jours être invincible. 

> Mais quand l'article 35 de Facto constitutionnel décide que nulle portion du 
territoire ne peut être échangée qu'en vertu d'une loi, le résultat probable de la 
guerre actuelle ne fait-il pas sentir la nécessité de prévoir l'application néces- 
saire de cette disposition à toute agrégation qui serait faite au territoire fran- 
çais? Il y a donc des lacunes essentielles à remplir dans notre pacte social , et 
celle-ci a besoin de l'être , pour assurer aux nations étrangères un gage solennel 
de modération. » 

M. Duchesne, se décidant en faveur de la proposition de M. Dupin , pense 
qu'on ne peut s'occuper du travail de révision que dans les formes constitution- 
nelles d'un projet de loi ordinaire; il écarte, comme offrant des inconvénieni 
pratiques, la coopération proposée de la Chambre des Pairs , et s'inscrit contre 
la proposition faite par M. Broussons. 

Broussous. « J'aurais désiré que l'orateur se fût abstenu de rérater une pro- 
position que je n'ai pas encore développée et que je pourrais encore modifier. 
Mon intention est d'appuyer celte de noire collègue Dupin ; mais je pense qu'il 
n'est pas convenable de s'occuper en ce moment dans la Chambre de discussions 
sur la Constitution; qu'il fant les ajourner jusqu'au rapport que fera la commis- 
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lion de révision. C'est à ces derniers termes que je me réduis. Mon motif est 
<roe rien n'empêchera les membres de porter directement à la commission le 
produit de leurs méditations , et que nous économiserons un temps précieux. » 

Cette explication parait satisfaire M. Dachesne , qui déclare n'avoir rien à y 
objecter. 

Jay. ■ Il me semble que jamais discussion n'a dû être plus que celle-ci dirigée 
par des considérations morales et politiques , et c'est sous ce point de vue que je 
me propose de l'envisager* à cette tribune. 

> En vain , mes collègues, voudrait-on se le dissimuler, la France est dans un 
<état de crise qui doit décider de ses destinées. Attaquée au dehors parla coalition 
des rois, au dedans par de nombreux ennemis, elle attend son salut de l'union 
autant que de l'énergie de ses citoyens. Consultons l'opinion pour resserrer les 
nœuds qui doivent rattacher tous les pouvoirs, faire disparaître toutes les dé- 
fiances. Réunissons tous les efforts pour soutenir l'honneur et sauver la gloire 
de la nation. Si les ennemis de notre indépendance ont espéré nous la ravir, 
c'cstqu'ils ont cru que nous ne serions point assez unis pour la sauver. 

» Rappelez-vous , messieurs , après le 1 1 mars , quelles ont été les paroles de 
3'empereur : ces paroles mémorables qui oot été entendues de toute la France, 
et auxquelles toute la Fi ance a répondu par un vœu et par un dan également 
unanimes. Ces paroles imposèrent un silence profond à nos ennemis, Leurs pre- 
mières tentatives expirèrent devant ces promesses solennelles du souverain , et 
devant le mouvement de la nation. 

» Vous ne pouvez l'ignorer, cette conOance aujourd'hui sans limites dans les 
paroles solennelles que vous avez entendues, a été ébranlée un moment. L'acte 
additionnel, au moment où il parut, ne remplit pas toutes les espérances des 
amis de la liberté et de la patrie. Le peuple craignit que la liberté fût le moyen 
et non le but, et sembla redouter de nouveau l'enivrement du pouvoir. C'est à 
cet instant que vos ennemis vous ont crus divisés, et c'est cet instant, qui déjà est 
loin de nous, que leur perfidie a choisi pour combiner lenrs odieuses manœu- 
vres, pour calomnier le gouvernement , pour ébranler la confiance , pour nous 
diviser et rompre le faisceau d'efforts qu'il nous est indispensable de re* serrer 
dans les circonstances présentes. Eh bien t messieurs, adoptez la proposition de 
M. Dnpin, et vous ôtez à vos ennemis l'avantage sur lequel ils ont fondé leurs 
espérances : l'occasion est belle ; il faut la saisir. L'acte additionnel est suscepti- 
ble d'amélioration ; le souverain lui-même vous a invités a vous en occuper, è 
l'exception de l'article 67, sur lequel le peuple lui-même a tracé un cercle à sa 
propre volonté, et par conséquent à ses mandataires ; vous avez la faculté de ré- 
parer les omissions importantes qui sont reconnues, de coordonner les parties 
éparses de nos constitutions, de faire disparaître surtout l'amalgame de vos in- 
stitutions permanentes avec ces sénatos-consultes, tristes monuments de la servi- 
tude sénatoriale ; vous avez à établir ces institutions en harmonie avec la vérita- 
ble esprit du siècle et l'opinion générale troc la nation a manifestée ; voilà le tra- 
vail nécessaire, indispensable , pressant ; c'est lui qui secondera dignement le 
noble élan du peuple ; c'est lui qui formera l'esprit public ; c'est lui qui ôtera 
à la calomnie les armes les plus dangereuses , ce qui doublera les forces et le 
courage de vos défenseurs. 

> Ce travail n'est point d'une très-grande difficulté. Il est un législateur invi- 
sible dont l'action est lente , mais dont la marche est invariable et irrésistible: 
c'est le temps, qui forme l'opinion du peuple; plus vons inscrirez avec fidélité 
tes arrêts sur les tables de vos lois, eUpIus vous serez certains de rendre vos in- 
stitutions durables, plus vous serez assurés de leur sagesse et de leur conformité 
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avec le vœu da peuple, pour lequel elles sont faites; et ne craignez pas ici de 
tomber dans la discussion de ces questions abstraites qui divisaient les Grecs, 
lorsque les Musulmans étaient à leurs portes. Ces discussions étaient de vains 
détails sur des doctrines scolastiques, de vaines subtilités qui détournèrent l'at- 
tention des dangers que courait l'empire ; les Grecs auraient mérité des éloges 
si leurs discussions eussent eu pour but de fixer par des lois sages les destinées 
de leur patrie. C'est de ces lois qu'il faut vous occuper, et c'est ainsi seulement 
que vous remplirez votre mandat, que vous justifierez la confiance du peuple , 
et que vous remplirez les intentions de l'empereun. En vous occupant de ces 
grands intérêts, en appelant sur eux tous les secours de l'opinion , toutes les mé- 
ditations des hommes éclairés, vous rendrez prompts et faciles tous les sacrifices 
que vous allez demander à la nation pour sa défense, et l'armée nationale ne 
craindra plus que la victoire ne serve de transition au rétablissement du pouvoir 
absolu. Ne craignez pas de donner un grand mouvement à l'opinion en faveur 
des principes avoues psr la raison et la justice; ce mouvement, dans le corps po- 
litique, c'est la vie; c'est par lui que vous prouverez à l'Europe tonte l'étendue 
de votre confiance dans le gouvernement, et au gouvernement toute la confiance 
quTI doit avoir en nous. L'Europe , messieurs , attend avec impatience l'atti- 
tude que vous allez prendre; si elle vous voit prosternés devant le pouvoir, tout 
tes ses craintes sont de nouveau justifiées, et elle a du moins un prétexte pour 
se dire alarmée. Si vous vous montrez les mandataires éclairés et fidèles de la 
nation, si vous accomplissez son vœu et si vous affermissez vos institutions, 
l'Europe ne peut plus dire qu'elle s'arme pour sa sûreté , et elle est forcée de 
respecter votre indépendance. Je demande que la proposition de M. Dupin soit 
mise aux voix, et que la commission soit nommée séance tenante. » 
La proposition est vivement appuyée. 

TAgeret de Chasey. « Je n'abuserai pas des moments de la Chambre pour 
appuyer une proposition sur laquelle elle paraît d'accord. Les motifs et le be- 
soin d'une commission promptement formée sont unanimement sentis. Le tra- 
vail dont elle sera chargée est appelé par le vœu général , par celui même du 
jouverain qui vous a invités à vous en occnper. Mais comment cette commission 
sera-t-elle formée ? y frrez-vous entrer successivement un grand nombre de 
membres, comme on vous l'a proposé, pour mettre ainsi à profit les lumières 
dé chacun de nous? je ne le pense pas ; ce mode aurait des inconvéniens gra- 
ves j il entraînerait des lenteurs et peut-être d'inutiles débats, chacun apportant 
son vœu partiel , et si je puis m'exprimer ainsi , son utopie particulière. J'qi 
pensé qull y aurait un moyen à prendre pour que la commission, sans difficulté 
•t sans embarras , fut la créature de tous, et pût consulter également tous les 
membres de cette assemblée sur son travail. Ce serait de nommer un membre 
par Réputation. Cette commission de quatre-vingt-sept membres se diviserait et 
idlseuterait en bureaux; elle nommerait ensuite une commission centrale. Ainsi, 
par les discussions des membres de la commission et des membres des députa- 
fcens, la matière serait préalablement éclaircie , et au travail général votre dis- 
cussion pourrait être calme et réfléchie sur des sujets déjà approfondis et 
médités. * 

Cette proposition est vivement appuyé*. 

Merlin , de l'Aceyron. • Le seul moyen d'assurer notre indépendance au 
dehors est d'assurer notre liberté au dedans; nous n'aurons la liberté que par la 
force de nos institutions. Quand nos institutions. seront consolidées , les rois coa- 
lisés . déjà repoiwsés par l'effort de nos armes, reconnaîtront les droits de notre 
♦ Indépendant* fit rentreront dam les limites de leurs états.... Je demande qu'on 
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mette aux voix le principe de la formation de la commission , et qu'on ajoute 
que chaque députation nommera un membre pour correspondre arec la com- 
mission et loi faire connaître son Yœu particulier. » 

Jarotot. « J'appuie la proposilion de M. Dupin, quant à la première partie. Il 
faut coordonner nos constitutions dans un seul et même cadre ; le peuple le veut, 

- - - • 

nous en reconnaissons tous l'urgente nécessité. Il faut donc une commission ; 
mais comment sera-t elle formée? par le sort ? il est aveugle ; par le bureau? le - 
bureau ne nous connaît pas tous ; par nous-mêmes au scrutin ? nous ne nous 
connaissons pas assez. Que faut-il donc faire! il faut que chaque députation se 
réunisse et nomme nn de ses membres , cela fera quatre-vingt-sept membres 
divisés en huit bureaux. Les députalions du commerce nommeront un neuvième 
bureau. Ces membres réunis éliront une commission centrale. Je ne crois pas 
qu'il y ait un meilleur moyen de choisir; c'est le meilleur moyen de proflter des 
lumières de tous; car s'il y a une commission centrale nommée par la Chambre, v 
un membre n'ira pas la trouver pour lui faire une observation légère en appa- 
rence, et peut-être très-importante; mais il ira facilement trouver le membre 
desadéputalion, qui fera partie des quatre-vingt-sept, et son observation ne 
sera pas perdue. J'appuie la proposition de M. Ligeret... »On demande de toutes 

parts à aller au voix 

La discussion est fermée. 

Flaugergues. « Je ne demande pas la parole sur le fond de la queslion qui est 
fermée ; mais je demande à être entendu sur la position de la queition, c'est-à- 
dire sur le modèle de formation de la commission. Celui qui vous a été proposé, 
et qui parait séduire l'assemblée, me paraît entraîner bien des lenteurs dans le 
travail dont la commission sera surchargée; et ici, messieurs, permettez-moi 
de faire observer que ce travail n'est ni si long ni si difficile qu'on voudrait 
bien le croire , car personne de nous ne peut penser que nous allions nous jeter 
dans les iodées d'une nouvelle constitution. > 

Une fotilç de rpix. « Non, non. » 

Flaugcrgues. « Le travail dont il s'agit est un travail d'ordre, de méthode et 
de régularisation. A Dieu ne plaise que l'on conçoive la pensée de lui donner 
plus d*exten$ion i jActe additionnel , dans ses dispositions fondamentales, sufflt 
à là liberté du peuple; il garantit tous ses droits et tous ses intérêls. Je crois 
donc que pour le simple travail dont la commission doit être chargée, cette com- 
mission peut être nommée dans les formes ordinaires, et que cet appareil d'une 
commission nommée dans] toutes les députations présenterait l'idée d'un travail 
extraordinaire, et ferait croire à la possibilité d'une extension d'attributions con- 
traires aux intentions unanimes de cette assemblée...» (L'orateur est interrompu.) 

On demande à aller aux voix. 

Tripier. » La discussion est fermée ; l'orateur y rentre et dénature la ques- 
tion : 'flTa traite au fond. S'il continue à ne pas parler seulement sur la forma- 
tion de la commission , il ne peut avoir la parole » 

Flaugerguçs. * Je ne parie que du mode même de formation de la commis- 
sion : j'indique les inconvéniens, pour l'opinion publique qui a les yeux ouverts 
sur tops nos actes, d'une commission aussi nombreuse, nommée avec cette sorte 
de solennité : je dis que le moyen de formation elle plus simple et le plus court, 
est le meilleur pour ne point répandre d'alarmes sur le maintien des dispositions 
cçnttitutionnelies existantes. » 

" Durbaçh. • La discussion est fermée , je ne prétends pas la rouvrir ; mais le 

mode proposé * 

Une foule de 'membres, « Aux toLx , aux toixl » 
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Durbach. « Noos sommet tous d'accord, il faut nue commission... • 
Les mêmes membres. « Eh bien , aux voix ! » 

Durbarh. « Le mode qui a été proposé parait réunir votre assentiment et 
présente des avantages ; mais ce mode et le mode ordinaire pourraient, je crois, 
se concilier ; qui empêche la Chambre de commer nne commission dans le mode 
ordinaire , à laquelle se réunirait celle qui sera le résultat du choix des quatre- 
vingt-sept membres de la commission par députations. 

Ligeret. « J'insisîe sur la première question. Y aura-t-il une commission 
chargée de revoir et de coordonner les constitutions de l'empire dans un senl 
cadre ? » 

Cette proposition ainsi posée est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 
Ligeret. « Actuellement quel mode adoptera-t-ou? • 
Une foule de voix. • Le vôtre, le voire. » 

D'autres voix. « La proposition de M. Jacotot. » — D'autres voix. • C'est la 
même. » 

M. le président donne lecture de la proposition de M. Ligeret de Chasey , 
rédigée. 

Elle est adoptée à une très-grande majorité dans les termes suivans : 
1° La députation de chaque département nommera un de ses membres pour 
former une première réunion de quatre-vingt sept personnes , qui se diviseront 
au sort en huit bureaui, dont sept de onze membres et un de dix, un neuvième 
bureau de dix membres sera composé par les députations de commerce, chacun 
de ces bureaux sera chargé de son organisation particulière. 

2° Chaque membre de ces bureaux communiquera à son bureau respectif les 
observations qu'il aura recueillies de sa députation sur toutes les parties du tra- 
vail , à mesure des confections , pour les examiner et arrêter ensuite un projet 
provisoire. 

5° Les présidens de chaque bureau se concerteront seulement pour donner nne 
distribution identique aux différentes parties du travail, afin de faciliter les rap- 
prochemens de ces parties et de leurs dispositions. 

4» La matière ainsi élaborée , chacun de ces neuf bureaux nommera nn de ses 
membres pour composer une commission centrale, qui sera chargée de revoir et 
de comparer les divers projets des bureaux , de mettre de l'unité et de l'accord 
entre toutes les parties, et de présenter à la Chambre des travaux dignes de sa 
confiance. 

Mourgues. « Je demande actuellement qu'il soit adressé un message à la 
Chambre des Pairs pour l'inviter a former également une commission... » 
Une foule de voix. « Cela est inutile... L'ordre du jour. > 
La Chambre passe à l'ordre du jour. 

Duchesne. « Je demande que les députations se réunissent demain pour nom- 
mer un de leurs membres: « 

Plusieurs voix. « Ce soir. » — Un membre. « A l'instant... » 

Après quelques momens d'agitation , la Chambre arrête que demain, avant 
l'ouverture de la séance, les députations se réuniront pour indiquer celui de 
leurs membres qu'elles choisissent, et que ces choix seront proclamés à l'ouver- 
ture de la séance. 

La commission des dépenses demande à être entendue; aux termes d'une dé- 
libération prise par la Chambre, dans une des dernières séances, relativement aux 
comités secrets , et vingt-cinq membres en ayant formé la demande pour cet 
objet , la Chambre se forme en comité secret. 

Les spectateurs évacuent les tribunes. 
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Dès le 20, au matin , le bruit d'une bataille perdue s'était ré- 
pandu dans Paris, sans que Ton pût savoir l'origine de cette 
sinistre nouvelle. Les hommes confians purent croire que ce n'é- 
tait que Tune de ces mille rumeurs que les factions se plaisent à 
répandre pour inquiéter et troubler leurs ennemis. Mais, dans la 
journée, on reçut des renseignemens précis; il n'était que trop 
vrai que l'armée française avait été battue : l'empereur, après 
avoir, disait-on, tenté vainement de la rallier, accourait à Paris 
pour y chercher des ressources. Il y arriva en effet le lende- 
main 21, à quatre heures du matin , et descendit 5 l'Elysée. 11 fit 
publier de suite un supplément au Moniteur du jour, que nous 
allons meure sous les yeux du lecteur. 

Nouvelles de l'armée. — Bataille de Lignu-sous-Fleurus. 

Le (6 au matin l'armée occupait les positions suivantes : 

L'aile gauche , commandée par le maréchal duc d'Elchingen , et composée 
dn I e ' et du 2« corps d'infanterie et du 2* de cavalerie, occupait les positions de 
Frasne. 

L'aile droite, commandée' par le maréchal Groucby, et composée des 5 e 
et 4« corps d'infanterie et du 3 e corps de cavalerie , occupait les hauteurs der- 
rière Fleuras. 

Le quartier-général de l'empereur était à Charleroi, où se trouvaient la garde 
impériale et le 6 e corps. 

L'aile gauche eut l'ordre de marcher sur les Quatre- Bras , et la droite sur 
Sombre. L'empereur se" porta à Fleuras avec sa réserve. 

Les colonnes du maréchal Groucby étant en marche, aperçurent, après 
avoir dépassé Fleuras , l'armée ennemie , commandée par le feld-maréchal 
Blûcher , occupant les plateaux du moulin de Bussy , par la gauche, le village 
de Sombre , et prolongeant sa cavalerie fort avant sur la route de Namur : 
sa droite était à Saint-Amand , et occupait ce gros village avec de grandes 
forces , ayant'devant elle un ravin qui formait sa position. 

L'empereur fut reconnaître la force et les positions de l'ennemi, et résolut 
d'attaquer sur-le-champ. Il fallut faire un changement de front , la droite en 
avant , et en pivotant sur Fleuras. 

Le général Vandamme marcha sur Saint-Amand , le général Gérard sur Li- 
gny , et le maréchal Groucby sur Sombre. La 4 e division du 2 6 corps, com- 
mandée par le général Girard , marcha en réserve derrière le corps du général 
Vandamme. La garde se rangea à la hauteur de Fleuras , ainsi que les cuiras- 
siers do général Milhaud. 

A trois heures après midi ces dispositions furent achevées. La division du gé- 
néral Lefol, faisant partie du corps du général Vandamme, s'engagea la pre- 
mière, et s'empara de Saint-Amand, d'où elle chassa l'ennemi à la baïonnette. 
Elle se maintint pendant tout le combat au cimetière et au clocher de Saint- 
Amand ; mais ce village , qui est très-élendu fut le théâtre de différens combats 
pendant la soirée; tout le corps du général Vandamme y fnt engagé, et l'ennemi 
y engagea des forces considérables. 

Le général Girard , placé en réserve du corps du général Vandamme, tourna 
le village par sa droite , et s'y battit avec sa valeur accoutumée. Les forces res- 
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peclives étaient soutenues de part et d'autre par une soixantaine de bouches 
à feu. 

A la droite, le général Gérard s'engagea avec le 4' corps au village de Ligny , 
qui fut pris et repris plusieurs fois. 

Le maréchal Grouchy , à l'extrême droite , et le général Pajol , combattirent 
au village de Sombre. L'ennemi montra de 80 à 90 mille hommes, et un grand 
nombre de pièces de canon. 

A sept heures nous étions ma i très de tous les villages situés sur le bord du 
ravin qui courrait la position de l'ennemi ; mais il occupait encore avec toutes 
ses masses le plateau du moulin de Bussy. 

L'empereur se porta avec sa garde au village de Ligny; le général Gérard 
fit déboucher le général Pécheux avec ce qui lui restait de réserve , presque 
tontes les troupes ayant été engagées dans ce village. Huit bataillons de la 
garde débouchèrent à la baïonnette et derrière eux les quatre escadrons de ser- 
vice, les cuirassiers du général Delort , ceux du général Milhaud, et les grena- 
diers à cheval de la garde. La vieille garde aborda à la baïonnette les colonnes 
ennemies qui étaient sur les hauteurs de Bussy , et en un instant couvrit le 
champ de bataille de morts. L'escadron de service attaqua et rompit un carré, 
et les cuirassiers poussèrent l'ennemi dans toutes les directions. A sept heures 
et demie nous avions quarante pièces de canon, beaucoup de voitures, des dra- 
peaux et des prisonniers , et l'ennemi cherchait son salut daus une retraite pré- 
cipitée. A dix heures la bataille était finie , et nous nous trouvions maitres de 
tout le champ de bataille. 

Le général Lutzow, partisan, a été fait prisonnier. Les prisonniers assurent 
nue le feld-marcchal Blù cher a été blessé. L'élite de l'année prussienne a été 
détruite dans celle bataille. Sa p'erte ne peut être moindre de 15,000 hommes. 
La nôtre est de 3,000 hommes tués ou blessés. 

A la gauche , le maréchal >"ey avait marché sur les Quatre-Bras , avec une 
division qui avait culbuté une division anglaise qui s'y trouvait placée. Mais at- 
taqué par le prince d'Orange avec vingt-cinq mille hommes, partie Anglais, 
partie jlanovriens, à la solde de l'Angleterre, il se repila sur sa position de 
Frasnes. Là s'engagèrent des combats multipliés; l'ennemi s'attachait à le 
forcer, mais il le fit vainement. Le duc d'Elchingen attendait le premier corps 
qui n'arriva qu'à la nuit; il se borna à garder sa position. Dans un carré attaqué 
par le régiment de cuirassiers, le drapeaq du G'd' régiment d'infanterie an- 
glaise est tombé entre nos mains. Le prince de Brunswick a é(é tué. Le prince 
d'Orange a été blessé. On assure que l'ennemi a eu beaucoup de personnages et 
de généraux de marque tués pu plessés ; on porle la perte des Auglais à quatre 
ou cinq mille hommes; )a nôtre, de ce côté, a été tres-ponsidérable : elle s'é- 
lève à quatre mille deux cents hommes tués ou ble.^sés. Ce combat a fini à la 
nuit. Lord Wellington a ensuite évacué les Quatre-Bras , et s'est porté sur 
Genappes. 

Dans la nialipée du 17 , l'empereur s'est rendu aux Quatre-Bras, d'où il a 
marphé pour attaquer l'armée anglaise ; il l'a poussée jusqu'à l'entrée de la forêt 
de Soignes avec l'aile gauche < t [a réserve. L'aile droite s'est portée par Som- 
bre à la suite du leld-marécbal Blûclier, qui se dirigeait sur Savres, où il pa- 
raissait vouloir se placer. 

A dix heures du soir , l'armée anglaise occupa Mont-Saint- Jean par son cen- 
tre , se trouva en position en avant de la forêt de Spignes ; il aurait fallu pouvoir 
disppser de frois tjeures pour f'rttaauer; on fut donc obligé de remettre au len- 
demain. 

WHÈÊÊrm 
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Le quartier-général de l'empereur fut établi à la, ferme de CajJJon , pr$a 
Planchenoit. La pluie tombait par torrens. Ainsi, dan? la journée du 16, la 
gauche , la droite et la réserve , ont été également engagées ii uoe Quittance d'i- 
pen-près deux lieues. 

Bataille de Mont-Sainp-iean. 

A neuf heures dn matin , la pluie ayant nn peu diminué , Je \*' corps se mit 
en mouvement, et se plaça , la gauche à la route de Bruxelles, et vis-à-yis le 
village de Mont-Saint-Jean , qui paraissait le centre de la position de l'ennemi. 
Le second corps appuya sa droite à la route de Bruxelles , et sa gauche à un 
petit bois a portée de canon de l'armée anglaise. Les cuirassiers se porlèrent 
an réserve derrière, et la garde en réserve sur les hauteurs. Le 6° corp3 avec 
la cavalerie du général d'Aumont, sous les ordres du comte Lobau , fut destiné 
a se porter en arrière de notre droite , pour s'opposer à un corps prussien qui 
paraissait avoir échappé au maréchal Groucby , et être dans l'intention de tom- 
ber sur notre flanc droit, intention qui nous avait été connue par nos rapports 
et par une lettre d'un général prussien, que portait une ordonnance prise par 
nos coureurs. 

Les troupes étaient pleines d'ardeur. On estimait les forces de l'armée anglaise 
à quatre-vingt mille hommes ; on supposait que le corps prussien, qui pouvait 
être en mesure vers le soir, pouvait être de quinze mille hommes. Les forces 
ennemies étaient donc de plus de quatre-vingt dix mille hommes. Les nôtres 
étaient moins nombreuses. x 

"*A midi , tous les préparatifs étant terminés , le prince Jérôme , commandant 
une division du 2 P corps , et destiné à en former l'extrême gaucho , se porta sur 
le bois dont l'ennemi occupait uoe partie. La canonnade s'engagea; l'ennemi 
soutint , par trente pièces de canon , les troupes qu'il avait envoyées pour gar- 
der le bois. Nous fîmes aussi de notre côté des dispositions d'artillerie. A une 
heure , le prince Jérôme fut maître de tout le bois , et toute j'arméc anglaise se 
replia derrière un rideau. Le comte d'Erlon attaqua alors le village de Mont- 
Saint- Jean , et fit appuyer son attr.que par quatre- vingt pièces de cauon. H s'en- 
gagea là une épouvantable canonnade qui dut beaucoup faire souffrir l'armée 
aoglaîse. Tous les coups portaient sur le plateau. Une brigade de la l re divi- 
sion dn comte d'Erlon s'empara du village de Mont-Saint- Jean ; une seconde 
brigade fut chargée par un corps de cavalerie anglaise , qui lui fit éprouver 
beaucoup de pertes. Au même moment, une division de cavalerie anglaise char- 
gea la batterie du comte d'Erlon par sa droite , et désorganisa plusieurs pièces ; 
mais tes cuirassiers du général M ilhaud chargèrent cette division, dont trois ré- 
gimens furent rompus et écharpés. 

Il était trois heures après-midi. L'empereur fit avancer la garde pour la pla- 
cer dans la plaine sur lè terrain qu'avait occupé le premier corps au commen- 
cement de l'action : ce corps se trouvant déjà eu avànt. La division prussienne, 
dont on avait prévu le mouvement, commença alors à s'engager avec Tes tirail- 
leurs du comte Lobau, en prolongeant son feu sur tout noire flanc droit. Il était 
convenable, avant de rien entreprendre ailleurs, d'attendre l'issue qu'aurait cettp 
attaque. A cet effet , tous les moyens de la réserve étaient prêts à se porter au 
secours du comte Lobanet à écraser le corps prussien, lorsqu'il se serait avancé. 

Cela fiait, l'empereur avait le projet de mener une attaque par le village de 
Mont-Saint- Jean , dont on espérait un succès décisif; mais par un mouvement 
d'impatience si fréquent dans nos annales militaires, et qui nous a été souvent 
« Ames te , ta cavalerie de réserve s'étant aperçue d'un mouvement rétrograde 
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que faisaient tel Anglais pour se mettre à l'abri de nos batteries, dont ils avaient 
•déjà tant souffert , couronna les hauteurs de Mont-Saint-Jean et chargea l'in- 
fanterie. Ce mouvement qui, fait à temps et soutenu par les réserves, devait 
décider de la journée, fait isolément et avant que les affaires de la droite ne fas- 
sent terminées, devint funeste. 

N'y ayant aucun moyen de le contremander, l'ennemi montrant beaucoup de 
masses d'infanterie et de cavalerie , et les deux divisions de cuirassiers étant en- 
gagées , toute notre cavalerie courut au même moment pour soutenir ses cama- 
rades. Là, pendant trois heures, se firent de nombreuses charges, qui nous va- 
lurent renfoncement de plusieurs carrés et six drapeaux de l'infanterie anglaise, 
avantage hors de proportion avec les pet tes qu'éprouvait notre cavalerie par la 
mitraille et les fusillades. Il était impossible de disposer de nos réserves d'infan- 
terie jusqu'à ce qu'on eût repoussé l'attaque de flanc du corps prussien. Cette 
attaque se prolongeait toujours et perpendiculairement sur notre flanc droit. 
L'empereur y envoya le général Duhesmes avec la jeune garde et plusieurs bat- 
teries de réserve. L'ennemi fut contenu, fut repoussé et recula ; il avait épuisé 
ses forces et l'on n'en avait plus rien à craindre. C'est ce moment qui était celui 
indiqué pour une attaque sur le centre de l'ennemi. Comme les cuirassiers souf- 
fraient par la mitraille, on envoya quatre bataillons de la moyenne garde pour 
protéger les cuirassiers , soutenir la position, et, si cela était possible, dégager 
ot faire reculer dans la plaine une partie de notre cavalerie. 

On envoya deux autres bataillons pour se tenir en potence sur l'extrême gauche 
de la division , qui avait manœuvré sur nos flancs , afin de n'avoir de ce côté au- 
cune inquiétude; le reste fut disposé en réserve, partie pour occuper la potence 
en arrière de Mont-Saint-Jean , partie sur le plateau en arrière du champ de 
bataille, qui formait notre position de retraite. 

Dans cet état de choses la bataille était gagnée, nous occupions toutes les posi- 
tions que l'eunemi occupait au commencement de l'action; notre cavalerie ayant 
été trop tôt et mal employée, nous ne pouvions plus espérer de succès décisifs. 
Mais le maréchal Grouchy ayant appris le mouvement du corps prussien, mar- 
chait sur le derrière de ce corps, ce qui nous assurait un succès éclatant pour la 
journée du lendemain. Après huit heures de feux et de charges d'infanterie et de 
cavalerie toute l'armée voyait avec satisfaction la bataille gagnée et le champ de 
bataille en notre pouvoir. 

Sur les huit heures et demie , les quatre bataillons de la moyenne garde qui 
avaient été envoyés sur le plateau au-delà de Mont-Saint- Jean pour soutenir les 
cuirassiers , étant gênés par sa mitraille , marchèrent à la baïonnette pour enle- 
ver ses batteries. Le jour finissait , une charge faite sur leur flanc par plusieurs 
escadrons anglais les mirent en désordre : les fuyards repassèrent le ravin , les 
régimens voisina qui virent quelques troupes appartenant à la garde à la déban- 
dade , crurent que c'était de la vieille garde et s'ébranlèrent ; les cris tout est 
perdu, la garde est repoussèe! se firent entendre, les soldats prétendent même 
que sur plusieurs points des malveillans apostés ont crié sauve qui peut ! Quoi 
qu'il en soit, une terreur panique se répandit tout à la fois sur tout le champ 
de bataille; on se précipita dans le plus grand désordre sur la ligne de commu- 
nication; les soldats, les canonniers , les caissons se pressaient pour y arriver : 
la vieille garde, qui était en réserve, en fut assaillie, et fut elle-même en- 
traînée. 

Dans un instant, l'armée ne fot plus. qu'une masse confuse : toutes les armes 
étaient mêlées, et il était impossible de reformer un corps. L'ennemi, qui s'a- 
perçut de cette étonnante confusion, fit déboucher des colonnes de cavalerie; le 
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désordre augmenta , la confusion de la nuit empêcha de rallier les troupe» et de 
leur montrer leur erreur. 

Ainsi une bataille terminée, une journée finie, de fausses mesures réparées , de 
plus grands succès assurés pour le lendemain tout fut perdu par un moment de ter- 
reur panique. Les escadrons mêmes de service, rangés à côté de l'empereur, fu- 
rent culbutés et désorganisés par ces flots tumultueux, et il u'y eut plus autre chose 
à faire que de sui?re le torrent. Les parcs de réserve , les bagages qui n'avaient 
point repassé la Sambre , et tout ce qui était sur le champ de bataille sont restés, 
au pouvoir de l'ennemi. Il n'y a eu même aucun moyen d'attendre les troupes, 
de notre droite ; on sait ce que c'est que la plus brave armée du monde , lors- 
qu'elle est mêlée et que son organisation n'exhte plus. 

L'empereur a passé la Sambre à Charleroi le 19, à cinq heure» du matin. 
Pbilippeville et Avesnes ont été donnés pour point de réunion. Le prince Jé- 
rôme , le général Morand et le» autres généraux y ont déjà rallié une partie de 
l'armée. Le maréchal Grouchy, avec le corps de la droite, opère son mouve- 
ment sur la Basse-Sambre. 

La perte de l'ennemi doit avoir été très-grande , à en juger par les drapeaux 
que nous lui avons pris, et par les pas rétrograde» qu'il avait faits. La nôtre ne 
pourra se calculer qu'après le ralliement des troupes. Avant que le désordre 
éclatât, nous avions déjà éprouvé des pertes considérable» , surtout dans notre' 
cavalerie, si funestement et pourtant si bravement engagée. Malgré ces pertes 
cette valeureuse cavalerie a constamment gardé la position qu'elle avait prise 
aux Anglais, et ne l'a abandonnée que quand le tumulte et le désordre du champ 
de bataille l'y ont forcée. Au milieu de la nuit et des obstacles qui encombraient 
la route , elle n'a pu elle-même conserver son organisation. 

L'artillerie, comme à son ordinaire , s'est couverte de gloire. Le» Toitures 
du quartier-général étaient restées dans leur position ordinaire; aucun mouve- 
ment rétrograde n'ayant été jugé nécessaire. Dans le cour» de la nuit, elle» sont 
tombées entre les mains de l'ennemi. 

Telle a été l'issue de la bataille de Mont-Saint-Jean, glorieuse pour les armées 
française» et pourtant si funeste (I ). 



Gand. ce 20 juin 1815. — e La victoire la plus complète vient d'être rempor- 
tée sur l'ennemi et l'oppresseur de la France, par une partie des forces des- 
tinées à châtier le perturbateur de la paix publique. Voulant prévenir l'époque 
prochaine à laquelle toutes les armées de l'Europe allaient fondre ensemble sur 
lui , Napoléon Bonaparte avait réuni l'élite de ses troupes, ou plutôt il avait con- 
centré toutes celles dont il pouvait disposer, persuadé de l'avantage que lui don- 
nerait une attaque inopinée contre un des points occupés par les alliés. Il s'est 
brusquement jeté, le 15, sur la division prussienne du général Ziethen, s'est 
emparé de Charleroi, s'est porté rapidement en avant, pendant que les divers- 
corps de l'armée prussienne étaient contraints de se replier pour effectuer leur 

» 

(I ) Nous croyons utile de donner le total des années engagées. 
Le 14 au soir les appels constatèrent que ta force de l'armée française était décent 
vimt-deux mill* quatre cents hommes et trois cent cloquante bouch«s à feu. 

L'armée de Blûeher, composée de Prussiens et de Saxons, était forte de cent vingt 
mille hommes et de trois cents bouches à feu. 

L'armée de Wellington , composéede neuf brigades anglaises , dix allemandes , cinq 
hollandaises et belges, de onze divisions de cavalerie, était forte de cent quatre mille 
deux cents hommes , non compris huit régimens anglais débarqués a ustende, et cinq, 



EXTRAIT DU MONITEUR DE GAND. — AFFAIRES DE FRANCE. 



également anglais, enfermes dans le» places. 
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jonction , et que le drfc de Wellington, malgré plusieurs succès partiels obtenus 

par son armée, était également obligé de faire un mouvement rétrograde, en 
maintenant ses communications avec le prince Blûcher. Ne pouvant encore, à 
défaut de rapports officiels, rendre exactement co-npte des combats successifs et 
des manœuvres qui ont eu lieu pendant ces opérations, nous devons nous bor- 
ner à un récit très-imparfait des immenses résultats dont nous tommes informés. 
Le 17, l'armée anglaise était en position à Waterloo, village situé à l'entrée de 
la forêt de Soignes. Elle se mit en ligne avec l'armée prussienne qui, sur ces 
entrefaites, avait été rejointe par fa division du général Bulow, et c'est la mé- 
morable journée du 18 qui a terminé de la manière la plus heureuse pour les 
allies la lutte sanglante et opiniâtre qui durait depuis le 13. L'audace de l'usur 
pâleur, son plan d'agression, médité avec une longue réflexion, exécuté avec 
cette dévorante activité qni le caractérise et que redoublait la crainte d'un irré- 
parable revers, la rage féroce de ses complices, le fanatisme de ses soldats, 
leur bravoure dipne d'une meilleure cause, tout a cédé au génie du duc de 
Wellington, à cet ascendant de la véritable gloire sur une détestable renom- 
mée. L'armée de Bonaparte, cc;te armée qui n'est plus française que de nom 
depuis qu'elle est la terreur et le fléau de la patrie, a été vaincue et pre«que entiè- 
rement dét< uite. Une nombreuse artillerie, que l'on évalue dans le premier mo- 
ment, à ceut cinquante pioces cfe canon, eat tombée entre les mains des alliés. On 
ne sait point encore le nombre des prisonniers, qui est immense. Nous atten- 
dons,;^ tout moment, lés particularités de cette grande victoire, qui est décisive 
pour l'issue de cette guerre sociale, dont c'.Ie doit avancer l'heureux terme. 

» On ne sait encore où s'arrêteront les débris dispersés des forces de Napo- 
léon Bonaparte. Les Rnssrs et les Autrichiens ont déjà certainement passé la 
frontière, et peuvent, avant peu, se joindre a l'armée victorieuse. Ainsi sont 
déjoués a la fois tous les projets du tyran. II ne peut offrir à ses partisans 
abusés, ni Fécîal d'une conquête, à l -quelle une réunion d'importans intérêts lui 
faisait attacher tant de prix , ni l'espoir d'éloigner la prochaiue invasion du ter- 
ritoire français. Les coriîéijnences de son agression rendront impraticable un 
plan de défense pour couvrir la frontière de là France ; elles laissent, sur cette 
frontière, l'adversaire le {.lus redoutable de la tyrannie, un bon roi près d'une 
population fidèle ; enfin , elles facilitent la paisible occupation de plusieurs dé- 
partemens, et, par conséquent, préviennent les désordres inévitables dont l'u- 
surpateur comptait se faire un moyen d'exciter un injuste ressentiment contre 
les alliés; car, jusqu'aux fléaux qu'il attire sur la France, font devient, dans ses 
calculs barbares, uu expédient propre a multiplier ses dupes et ses victimes. 
Mais un grand revers a trompé sou attente, un grand châiimcnt le poursuit , et 
l'ir.viucibh maio qui le coutluit a sa perte semble, en même temps , détourner 
quelq'ues-uncr> des calamités dont sa rési tance menaçait la nation cru/il s'efforçait 
d'associer à ses périls, comme si elle participait à tes crimes. » 

— • Gand a offert, ces quatre derniers jours, un spectacle aussi touchant 
qu'extraordinaire. Li population , inquiète, s'attroupait sous les fenêtres do 
roi de France ; elle semblait attacher ses vœux, ses craintes et ses espérances à 
la destinée du vertueux et vénérable monarque. Si des bruits sinistres se répan- 
daient, elle paraissait abattue. Si l'on annonçait un succès , elle criait aussitôt : 
l ire te roi ! Il n'y a point de marque d'intérêt que les Gantois n'aient donné 
dans ce moment aux Français royalistes, envers lesquels ils exercent depuis trois 
n.o! la plus noble et la plus généreuse hospitalité. Dans celte grande cause de 
l'humanité, la Afférente de patrie s'était effacée, et tons ceux qui détestaient Bo- 
naparte étaient du même pays. Si qu-lque chose pouvait augmenter l'horreur 
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gVil în^ïrè, èc serait le mâstacré 3é tahl d'hommes imipolis &pbdveau 8 ton 
abominable ambition , hommes à qui le règne de Loms-le-Dësirë assurait une* 
vie longue , hèureuse èt paisible ! Les complices de l'usurpateur nous diront-ils 
encorè que leur maître est âdoré dàfls la Belgique ? Os braves soldats, qull es- 
pérait corrompre, lui Ont appris que l'on ne trouve pas toujours de» traîtres, et 
çue le plus grand courage peut Rallier avec la plus honorable fidélité. Le roi de 
France , touché des sëntimens (Jue lui témoignaient les habitans de cette grande 
Tille, n'a point voulu la quitter; Il n'a point voulu s'éloigoer davantage d'une 
patrie qui l'appelle, lors même que î'iucértitnde des événemens militaires, son 
âge , «a santé et lè salut de la France, attachés h sa personne, semblaient com- 
mander une retraite. Il est resté , pour ainsi dire, aux avant-postès àvec eètte 
sérénité que lui ont toujours donné dans ses longs malheurs une conscience 
sans rf proches, et une espérance fans bornes dans la justice de la Providence. 
Lorsque la vicloire a éfé coince, tes transports du peuple ont éclaté avec unè 
vivacité dont il y a peu d cxrmplts On entendait répéter une seconde fois le mot 
de l'empereur Alexandre : ta cause Se l'humanité est gagnée! Lè roi , Cédant 
aux instances de là mole, a paru â fa fenêtre. On à été singulièrement frappé 
de son air grave : le peuple , dans son ivresse, s'attendait a lire la même joie 
sur le front de Louis XVIII. Maison a bientôt senti, avec attendrissement, que 
là justè satisfaction du roi de Fiance pour les triomphes les plus légitimes 
n'étouffait point dans ce cœur palernel des sentimens qui ont résisté à la plus 
noire des ingratitudes. 

» Quelques instans auparavant , le ro ? , par un de ces mots o;ui lè môntrènt 
t6nt entier, âvait dît eu duc d*è Beîîunô, admis a l'honneur de dmer aveè Sa 
Majesté : • M. le maréchal , jamais je n'ai Éfu au succès des entés avant la rèstau- 

• ràtîo'n : leur cause était juste ; mais j'Ignorais Iéurs desseins sur fâ France. 

• Âûjonrd'hui fni'iîs sont les alliés de ma couronné , qu'îts combattent non dès 
» Français, mais des Bonapartistes, qu'ils se «lévouent si noblement pour la 
» délivrance de mes peuples et le repos du monde , nous pouvons saluer Ta vic- 
i foire «ans cesser d'être Français. » 

cuiMBBE des hepresestapis. — Séance du 21 juin. 

La séance est ouverte à midi et àu quart. - Le président ànnomîè que 
MM. La Fayette et Lacoste ont dis propositions à soumettre à la Chambre. 

U générât La Fayette. «Messieurs, lorsque, pour la première fois depuis bien 
fiés années , j'élève i>nè voix que tes vieux amfs de ïâ lîbérté reconnaîtront en- 
core , jr me sens appelé , Messieurs , à vous parler des dangers dé la patrie, que 
vous seuls à présent avez le pouvoir de sauver. 

* Des bruits sinis:rés s'étaient répandue ; ils sdnt ihaîheur&sëittént confira 
més. Voici ie moment de cous raî,i< r autour du vieux é:éudàr\ï tricolore, demi 
de 80, celui de la liberté, da l'égalité et de l'ordre publié ; c'est celui-là seul 
Jjhè rions avons â défendre contré les pr;'leu!fons étrangères et contre les ten- 
tatives intérieures. Permettez, Moteurs, A un vétéran dé cette èause sacrée, 
ijul ftit toujours étranger à l'tsprit de faction, devons sôurtiettre quelques réso- 
ïû'.ions préalables dont voUs apprécier, z , j'espère , la nécessité. 

• Art. f « r . La Châtaine des ft.epréSen.âns déclaré que FhicîépeudàUce dè la 
nation est menacée. 

» 2. La Cha irtre se oVcTarc en prtfman'encc. ToMè tentative pour la dlfsu'udre 
est Un crime de haute trahison ; quiconque sè rendrait Coupable "de célie ten- 
tât v- sera traître à la pa rie , et sur le champ jugé comme tel. 

» 5. L'armée de ligne et les gardes nationales qtt ont combattu ét Combattent 
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encore pour défendre la liberté , l'indépendance et le territoire de la France» 
ont bien mérité de la patrie. 

> 4. Le ministre de l'intérieur est invité à réunir I'état-major-général , les 
commandans et majors de légions de la garde nationale parisienne , afin d"a< 
viser aux moyens de lui donner des armes et de porter au plus grand complet 
cette garde citoyenne dont le patriotisme et le zèle éprouvés depuis vingt-six ans 
offrent une sûre garantie à la liberté , aux propriétés , à la tranquillité de la ca- 
pitale et à l'inviolabilité des représentans de la nation. 

» 5. Les ministres de la guerre , des relations extérieures, de la police et de 
l'intérieur , sont invités à se rendre sur-le-champ dans le sein de l'assemblée. • 
(On applaudit.) 

Lacoste. • Les circonstances sont grandes, des bruits sinistres, le retour du 
chef de l'état dans la capitale, exigent que la vérité nous soit connne tout en- 
tière. Je demande que les ministres soient entendus en comité secret. Dans un 
tel moment de crise , il faut éclairer le peuple français , et pour cela il est in- 
dispensable que les ministres nous fassent connaître la vérité. • 

Le président. « La proposition de M. Lacoste étant à peu près la même que 
celle de M. de La Fayette, je dois consulter le vœu de l'assemblée sur cette pre- 
mière proposition. » 

Il est donné lecture des trois premiers articles qui sont adoptés sans modifica- 
tion. 

Un membre propose de substituer dans le 4 e article le mot réunira , au lieu 
de ceux-ci : est invité à réunir. 

Merlin. « C'est faire languir la discussion que de s'arrêter aux expressions; 
il doit être entendu que le ministre de l'intérieur réunira. 

* Au surplus, je propose d'ajourner l'article 4 jusqu'à ce que les ministres 
aient été entendus , parce que la Chambre ignore la nature des communications 
qui lui seront faites. » 

Cette proposition est adoptée. 

Flaugergues. « Je viens appuyer les propositions de H. de La Fayette, et je 
pense que le cinquième article doit recevoir ion exécution sans délai ; en un 
mot, les ministres doivent être mandés. J'ajouterai que, sans vouloir proposer 
la permanence de la Chambre, il convient de ne pas désemparer que nom 
n'ayons obtenu les renseignemens dont nous sentons tous l'urgence. » 

IV J'appuie les propositions de M. de La Fayette et celle du préopinaot; 

car, messieurs, dans quelques instans, la Chambre pourrait être dissoute, et 
vous auriez le regret d'avoir perdu en lenteurs un temps précieux; je demande 
le maintien des articles qui ont été adoptés. » 

Après quelques débats sur le mode de délibération pour l'adoption de la 
déclaration proposée, elle est mise aux voix et adoptée par la Chambre «à 
l'exception de l'art. 4. 

iV « L'intention de l'assemblée est sans doute de ne mander que ceux des 

ministres dont la présence peut être nécessaire. » 

Le président. « Les ministres à portefeuille , c'est-à-dire ceux qui peuvent 
avoir des communications importantes à donner à la Cbambre, et pour plus de 
précision , les ministres de la guerre » des relations extérieures , de la police et 
de l'intérieur. » 

Dubois de la Seine. « Je demande que la résolution que vous venez de 
prendre soit imprimée, affichée dans la capitale et envoyée dans tous les dé- 
partemens. » 

Cette proposition est adoptée. 
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fi • Je ne pense pas que tous ayez seuls le pouvoir de prendre cette dé- 
termination comme tous avez le droit d'appeler les ministres et de leur de- 
mander des renseignemens. Ce qui me parait convenable en ce moment , c'est 
d'envoyer un message à la Chambre des Pairs , pour les instruire de la réso- 
lution que vous avez adoptée. » 

Dvpi'n. « Vous ne devez avoir aucune inquiétude relativement à la capitale. 
•<je-8ont les départemens qui ont besoin de connaître l'esprit qui anime les re- 
présentai de la nation et l'attitude que leur commande le danger de la patrie : 
ici vous n'avez rien à craindre. Vous êtes entourés de la garde nationale , qui 
connaît la résolution prise par la Chambre» et la fera respecter. Le plus grand 
calme régnera dans la ville où vous siégez; mais il importe que dans les aulivg 
parties de la France , on sache que les représentant sont là , et que le salut de 
la nation est leur suprême et unique loi. » 

JV « Peut-être vais-je émettre an vœu prématuré ; mais on a assez dit que 

nous devions avoir du courage, et le moment est venu d'en montrer. Mon avis 
serait qu'avant tout la résolution prise par la Chambre fût notiGée aux deux 
antres branches de la représentation nationale, puisqu'elles ont été créées toutes 
trois sur le même plan. » 

Ftaugergues. « La question est desavoir si l'on enverra votre résolution dans 
les départemens. Je partage les sentimens de la Chambre et l'opinion de notre 
collègue Dupin ; mais vous n'avez pas le pouvoir physique de réaliser sa propo- 
sition. A défaut de publicité légale , la publicité de fait est la seule possible. » 

Dupin reparaît à la tribune. « Quand le malheur et la malveillance vous 
pressent de tous côtés, vous devez sentir toute l'importance de faire coonaitre 
promptement dans les provinces qne vous vous êtes déclarés inviolables : il 
faut qu'elles le sachent, afin de n'être pas abusées par des rapports mensongers 
et perfides.... » 

Ftaugergues. « Songez bien, messieurs » qne la rapidité avec laquelle se ré- 
pandent les journaux assure la plus prompte publicité de la détermination que 
vous voulez faire connaître. » 

Le président met aux voix la proposition qui a été faite d'envoyer un mes- 
sage aux deux branches de l'autorité représentative. 

Cette disposition est adoptée. 

La Chambre arrête que la résolution qu'elle a prise sera distribuée à six 
exemplaires. ■* 

JV « En attendant les communications ministérielles qui vont vous être 

faites , et sur lesquelles la Chambre voudra sans dorfte qu'il lui soit fait un rap- 
port , je propose de nommer sur-le-champ àu scrutin nne commission extraor- 
dinaire de neuf membres. » 

Heuillard de Montigny. « Plus les dangers de la patrie sent grands, plus 
nous devons mettre de circonspection et de sang-froid dans nos délibérations. 
Je demande l'ajournement de toute mesure qui serait précipitée , avant que les 
ministres aient répondu par des documens certains à l'appel qui leur a été fait 
par la Chambre.. Après cette communication je pourrai proposer l'envoi d'une 
adresse au peuple français pour lui faire connaître la résolution de les repré- 
sentai, et que tous nous sommes prêts à défendre la patrie. » , 

Un membre, « Vous ne savez pas ce que les ministres ont à vous commu- 
niquer. • 

Regnaud. « Messieurs, S. M. l'empereur,. que je quitte à l'instant, m'a chargé 
de faire à la Chambre la communication suivante : - ' 

« L'empereur est arrivé à onze heures. 

T. LX. 14 



Digitized by Google 



210 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

» II a convoqué le conseil des ministres ; il a annoncé que l'armée, après une 
» victoire signalée dans les plaines de Fleuras , où l'élite de l'armée prussienne 
» a été écrasée , a livré une grande bataille , deux jours après , à quatre lieues 
» de Bruxelles. L'drmée anglaise a été battue toute la journée, et obligée ée 
» céder le champ de bataille. 

» On avait pris sii drdpéaux anglais , et la journée était déeMéc , lorsqu'à la 
» nuit des malveillans ont répandu l'alarme , et occasionné un désordre que 
• 'la présence de S. M. n'a pu rétablir à cause de ta nnit. 

* La suite a été des désastres qu'on n'a pn arrêter. 

» L'armée se rallie sous les murs d'Avesnes et de Philippenlle. 

»'S. M. n passé a Laon ; elle y a donné des ordres pour que la levée en masse 
<• des gardes nationales du département arrête les fuyards. 

» Elle est venue à Paris pour conférer avec ses ministres sur les moyens de 
» rétablir le matériel de l'armée. 

» L'intention de S. M. est de se concerter aussi avec les Chambres sur les 
mesures législatives qu'exigent les circonstances. 

» S. M. s'occupe en ce moment des propositions a présenter aui Chambres. 

» J'ajouterai , messieurs , qu'au moment où je sorta!s du conseil , en m'a re- 
mis uu bulletin imprimé par le Moniteur. Je n'ai pas étt chargé d'en parler of- 
ficiellrment, et r'cit simplement comme membre de la Chambre que je lui fais 
part de celte circonstance, » 

Quelques voix. « La lecture du bulletin. » 

Plusieurs membres font observer qu'au momeni où l'on attend les renseigne- 
mens officiels que doivent donner les ministres , il serait peu convenable que la 
Chambre prît connaissance des faits d'une manière aussi indirecte. 

La proposition est mise aux voix. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

A..... « Messieurs , dans un moment où de si grands intérêts vous occupent , 
vous devez désirer que ce qui se passe dans l'assemblée soit colligé avec la plus 
grande exactitude. Plusieurs d'entre nous savent que les journaux ne rendent 
pas textuellement les discours des Orateurs, et que ceux qui tes rendent le plus 
fidèlement ne laissent pas de les altérer à un certain point. Aujourd'hui , plus 
que jamais , nous devons désirer que nos propres expressions soient textuelle- 
ment rendues. En conséquence , je demande que dès cet instant l'assemblée 
s'attache un tachygraphe 

Cette proposition n'est point appuyée. 

Félix Desportes prend la parole et observe qoe la Chambre ayant à s'occu- 
per du placement et du logement de la garde nationale à qui la garde dn palais 
est confiée, il est urgent que la commission d'administration soit nommée. Il 
propose qu'elle soit de cinq membres. 

Le président met aux voix la proposition de la nomination de la commis- 
sion. 

On demande que deux membres soient nommés par le bureau. 
Beaucoup de membres. « Le choix tout entier. » 

Le président. <• Dans la circonstance difficile où se trouve l'assemblée il sera 
nécessaire qu'il y ait au moins quelques-uns des membres choisis parmi ceux 
qui ont l'usage de cette administration. 

L'assemblée décide que le bureau nommera toute la commission. 

Quelques momens après , un secrétaire du bureau proclame le nom des cinq 
commissaires : se sont M. M. Gaihon , le général Beckre , Lefèvre, ordonnateur, 
Labbey de Pompières. 



» 
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Le président. • J'invite les membres qui viennent d'être désignés, à s'empa- 
rer sur le-cbamp de l'administration. » 

M. Valentin se présente à la tribune. « Je ne viens point , dit-il , faire part à 
la Chambre d'une opinion : je n'ai point eu le temps de la former; je ne pré- 
senterai point de propositions, puisqu'à peine ai-jepu me recueillir sur un objet 
que je prie l'assemblée d'examiner elle-même. De quelle manière va-t-elle m 
conduire vi*-à-vis des ministres? Si, comme nous devons l'espérer, ils se pré- 
sentent, ils ne viendront pas comme membres de la chambre, mais comme mi- 
nistres, pour donner des renseignemens. On ne peut, à l'avance, dresser une 
série de questions : elles naîtront du rapport qui sera fait par les ministres. Ce- 
pendant chacun de nous ne peut les interroger; nous devons attendre de la vi- 
vacité française que lorsque quelque chose de m'en se présentera à un membre, 
il s'empressera de l'énoncer; les questions se presseront, les ministres ne sau- 
ront auquel entendre, et l'assemblée sera dans l'embarras elle-même. Je de- 
mande qu'elle examine ce qu'elle aura à faire dans cette circonstance.» 

M. Dumolard. « Je dois rappeler à la chambre ce qui se passait dans l'assem- 
blée constituante et l'assemblée législative, et celle-ci suivra sans doute la même 
marche. Les ministres alors ne se présentaient pas comme membres d'une 
chambre, mais comme agens du pouvoir exécutif, et pour donner les rensei- 
gnemens qui étaient demandés. Lorsqu'un membre voulait faire une question, 
il ne s'adressait pas au ministre, mais au président , qui consultait l'assemblée. 
Si la question était jugée convenable, elle était faite par le président au ministre. 

M. Henri Lacoste, t Je pense qu'il faudrait se fixer d'abord sur la nature des 
questions. Le salut de la patrie me parait tenir aux réponses qui seront faites 
dans les circonstances graves où nous nous trouvons. Quelle est aujourd'hui 
notre situation militaire ? Quelle est la proportion de nos ressources et de nos 
besoins ? Telles sont les deux principales questions, et je demande que l'assem- 
blée » 

Au milieu de quelques paroles prononcées par plusieurs membres, on de- 
mande particulièrement la priorité pour la motion de M. Dumolard. 
Le président la met aux voix et elle est adoptés. 

Le président. « Je reçois l'accusé de réception des messages de la chambre 
adressés à l'archichancelier et au duc de Baasano. Le message a été à l'instant 
remis daus les mains de l'empereur, ■ 

A trois heures un quart, MM. Regnaud de Saint- Jean-d'Angely, Flaugerguet 
etBedoch entrent dans la salle. Un cercle nombreux se forme autour d'eux. Un 
membre , s'énonça nt de sa place, dit : o Plusieurs de nos collègues attendent 
avec impatience les communications qui pourraient être données. » 

Cet incident n'a pas de suite. 

Quelques momens après , M. Jay demande la parole et monte à la tribune. 

M.Jay. « Ce matin, quand nous avons appris les dangers de la patrie, on 
noble sentiment s'est spontanément manifesté dans l'assemblée. Il n'est aucun 
de nous qui n'ait juré dans son cœur de mourir à son poste plutôt que d'aban- 
donner les grands intérêts qui lui sont confies. Vous avez appelé les ministres 
pour connaître la situation des choses : vous les avez invités à paraître devant 
l'assemblée des représentais de la nation pour y remplir un de leurs devoirs. 
Cette invitation , à ce qu'il parait , n'a pas été écoutée. Ils ont eu le temps de se 
concerter ; et si ce retard se prolonge, l'assemblée des représentons de la France 
a le droit d'en connaître les causes , que l'on ne peut s'empêcher de redouter. Je 
demande qu'un second message soit fait pour appeler les ministres et leur faire 
connaître qu'où attend d'eus les éclaircissement qu'ils doivent , et que l'exé- 
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cution de cet ordre soit mise sons leur responsabilité*. • (Appuyé, appuyé.) 

Manuel. « La Chambre va sans doute être appelée sous peu à délibérer sur 
'es plus grands intérêts de la France. Il faut que ses résolutions soient le résultat 
de méditations rapides sans doute, mais si profondes que les mesures qu'elle 
adopterait spontanément et celles qui lui seraient proposées puissent , partant 
d'un même esprit , se coordonner entre elles. Il y a ici une unanimité parfaite 
de sentimens qui se confondent tous dans l'amour de la patrie. Mais il faut éviter 
le danger des délibérations spontanées d'un grand corps. Je demande qu'il soit 
formé une commission spéciale à qui l'on renverra les mesures proposées, et 
que ce soient les quatre-vingt-sept membres formant la commission de consti- 
tution qui choisirent cette commission nouvelle.» (Non, non, s'écrie-t-on de 
tous cotent 

Du membre. « Les réflexions que vous venez d'entendre sur la maturité des 
mesures a proposer peuvent être sages ; mais avant de délibérer il faut mettre 
l'assemblée eu état de le faire sans trouble et avec une entière indépendance. 
Les ministres n'ont pas répondu à l'invitation que vous leur avez faite de se 
rendre dans votre sein. Quelle est la cause de ce retard ? Je ne puis la deviner; 
mais s'il se prolonge , ne doit-il pas faire présager que les renseignemens qui 
seront donnés, s'ils sont puisés dans la vérité , doivent répandre un jour affreux 
sur notre situation ? Procédons avec vigueur, mais avec cette sagesse qui garan- 
tira à l'assemblée qu'elle n'aura pas à revenir sur ses pas. Vous avez été presque 
forcés malgré vous de reculer l'instant où vous délibérerez sur le salut de la pa- 
trie ; mais il vous faut prendre des mesures qui vous garantissent que vous pour- 
rez en délibérer quand il en sera temps; et peut-être, si vous lardiez davantage 
a vous occuper de ces mesures , le moment serait passé. Des bruits sourds , des 
mon veraens qu'on aperçoit au de-hors , font désirer que la chambre fasse des 
dispositions qui assurent l'inviolabilité de ses délibérations. Il y avait dans la 
motion de M. de La Fayette une proposition tendant A mander le commandant, 
de la garde nationale pour assurer la garde du palais. Tous les militaires méri- 
tent sans doute notre confiance ; mais la garde nationale est une armée de ci- 
toyens, et lorsque c'est pour les citoyens que nous allons délibérer aujourd'hui, 
je demande que les chefs de cette garde soient convoqués et qu'elle «'arme, non 
pour nous éviter un danger personnel. Chacun de nous sait qu'il est exposé à 
périr au poste où la patrie l'a placé. Périr n'est point un mal que rêdoute un 
Français; le cœur de tout Français bat assez vivement pour que son énergie ne 
soit pas mise en doute. Mais la gloire de périr aveuglément est commune ; elle 
n'existe point pour qui doit se conserver pour le salut de la patrie. C'est elle qui 
réclame notre conservation , puisque c'est sur ses intérêts les plus chers qu'il 
nous faut délibérer. 

» Prenons donc d'abord la mesure qui ne nous laissera aucun regret. Que les 
ministres s uent une seconde fois invités ( Ordonné ! ordonné ! s'écrient plusieurs 
membres) à venir instruire In Chambre de la situation de la France; mais 
quand ce message sera fait, assurons-nous par des mesures précises que nous 
serons , quand il le faudra encore , en mesure de délibérer. » 

M. Pènieres. « La commission d'administration que vous venez de nommer 
vis»t vous faire une proposition relative à l'indépendance de vos délibérations- 
Vous savez que l'empereur s'est réservé le commandement de la garde natio- 
nale et que le commandant en second est sous ses ordres. Il faut que l'assemblée 
presse une décision , et qu'elle nomme le commandant de la garde nationale. 
i Murmures. Non ! non ! ) Nous avons demandé un certain nombre de troupes , 
mais le commandant peut se refuser à celte réquisition.» (Nouveaux murmures.) 
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m 

On crie : Aox toîx le second message aux ministres. 

M. Félix Qesportes dit desa place: « Les ministres vont arriver à la minute; 
c'est une déclaration qui a été faite à l'Elysée. » 

Un membre. « Si votre premier message eût porté le mot mandé , vous auriez 
été obéis. Vous avez le droit constitutionnnel d'interroger les ministres ; quelle 
certitude ponvez-vous avoir que les ministres ont eu connaissance de vos inten- 
tions?» 

Durtach. « Je viens appuyer la motion du nouveau message, et combattre la 
proposition de nommer le commandant de la garde nationale. » 

On s'écrie de toutes parts : « Elle n'est pas appuyée ! » 

Le président met aux voix l'envoi d'un second message pour inviter les mi- 
nistres à se rendre sur-le-champ à la Chambre. — L'envoi du message est or- 
donné. — Le président demande si la proposition que la Chambre nomme, le 
commandant de la garde nationale est appuyée. « Elle l'est, » disent plusieurs 
membres.— Le président la met aux voix. Elle est rejetée à la presque unanimité 
par l'ordre du jour. 

i\f. Pouilly-Lévêque. « Je propose que MM. les chefs de légion, ainsi que les 
majors, soient invités à se rendre sur-le-champ dans l'assemblée.» (Non I non ! 
s'écrie-t-on de toutes parts.) Cette proposition n'est point appuyée. 

M. le président reçoit un message de la chambre des pairs contenant la même 
déclaration que celle adoptée par celle des Représentant. 

A quatre heures un quart, on expédie les lettres d'envoi à chacun des minis- 
tres, pour leur faire connaître de nouveau que l'assemblée les invite à se rendre 
dans son sein. 

A quatre heures et demie, M. Sébastiani propose à la Chambra de mander 
aussi les chefs de légion de la garde nationale pour leur ordonner de mettre 
chacun an bataillon sous les armes, afin de veiller à la sûreté de la représenta- 
tion nationale et de la ville de Paris. 

IV Je demande qu'on attende la réponse du général Durosnel à la com- 
mission administrative, qui doit lui avoir déjà fait cette invitation. » 

M. Sébastiani. < J'insiste sur la mesure que j'ai l'honneur de proposer à la 
Chambre, et je la réduis à ces termes :.Le président mandera chaque chef 
de légion , etc. , etc. » , 

Gamon. « L'un des membres de la commission d'administration annonce 
que déjà un bataillon de garde nationale fait le service autour de la .salle. » 

Grenier. « Bien n'annonce que la tranquillité publique soit troublée. Je de- 
mande que M. Sébastiani s'explique clairement à cet égard. » 

Le président. « Rien n'annonce, en effet, que la tranquillité publique soit trou- 
blée; j'en reçois l'assurance officielle. Il n'y a pas l'ombre de mouvement. » 

Sorbier. « A moins que le général Durosnel n'ait perdu votre confiance , c'e»t 
à lui qu'il faut s'adresser. » 

Lefévre. « Votre commission a suivi cette marche ; elle a écrit au général Du- 
rosnel. » 

L'assemblée passe à l'ordre da jour sur les propositions de MM. Grenier et 
Sébastiani. 

Le ministre de la police générale et le secrétaire du ministre des relations ex- 
' térieures adressent à M. le président l'accusé de réception du message de la 
Chambre. * 

Un membre propose de suspendre la séance.— Plusieurs voix. « Non, non. » 

M. le président donne lecture de la lettre suivante : 
f • M. le président. Ayant été retenu* jusqu* présent à la Chambre des Pairs 
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et ad conseil , et ayant presqn'en même temps reçu votre message et celui des 
Pairs, nous allons nous rendre dans le sein de la Chambre. 

* Nous avons l'honneur d'offrir à V. Exc. l'expression de notre haute con- 
sidération. Signé Cirkot , C.u i \im:<u m , le duc d'Othaste , le prince 
o'Eckmuol. » 

Le prince Lucien et les ministres sont introduits. 

Le prince Lucien. « Messieurs les représenta ns, nommé commissaire extraor- 
dinaire de S. M. I. pour me rendre dans votre sein afin de concerter avec vous 
des mesures de prudence, je dépose sur le bureau le message de S. M., et je de- 
mande que vous veuillez bien vous former en comité secret pour entendre les 
ministres. » Sur l'ordre de M. le président, les spectateurs sont invités à se reti- 
rer. Les tribunes sont évacuées. 

Comité secret.— Le prince Lucien donne lecture du message contenant un ex- 
posé rapide des désastres déjà connus de l'armée. L'empereur c invitait les re- 
présentons à s'unir avec le chef de l'état pour préserver la patrie du malheur d e 
retourner sous le joug des Bourbons, ou de devenir, comme les Polonais, la proie 
des étrangers. Il proposait que les deux Chambres nommassent respectivement 
une commission de cinq membres pour se concerter avec les ministres sur les 
mesures de salut public, et sur les moyens de traiter de la paix avec les coalisés. • 

Les interpellations aux ministres se succèdent , se croisent, se confondent, se 
perdent dans le bruit et le tumulte. Le besoin du silence se fait enfin sentir, et 
ces paroles sont entendues distinctement. 

Henri Lacoste » du Gard. « Le voile est donc déchiré! Nos malheurs sont 
connus ! Quelque affreux que soient nos désastres , peut-être ne nous les a-t-on 
point encore entièrement révélés. Je ne discuterai point les communications qui 
nous ont été faites : le moment n'est point venu de demander compte au chef de 
l'état du sang de nos braves et de la perte de l'honneur national; mais je lui de- 
manderai , au nom du salut public , de nous dévoiler le secret de ses pensées, 
de sa politique, de nous apprendre le moyen de fermer l'abîme entr'ouvert sous 
nos pasl Vous nous parlez d'indépendance nationale , vous nous parlez de paix, 
ministres de Napoléon ! Mais quelle nouvelle base donnerez-vous à -vos négocia- 
tions? Quels nouveaux moyens de communication avez-vous en votre pouvoir? 
Vous le savez comme nous , c'est à Napoléon seul que l'Europe a déclaré la 
guerre! Séparerez-vous désormais la nation de Napoléon? Pour moi , je le dé- 
clare, je ne vois qu'un homme entre la paix et nous. Qu'il parle, et la patrie 
sera sauvée ! » 

Le prince Lucien. « Hé quoi ! aurions-nous la faiblesse de croire encore au 
langage de nos ennemis ? Lorsque, pour la première fois, la victoire nous fut in- 
fidèle, ne nous jurèrent-ils pas, en présence de Dieu et des hommes, qu'ils res- 
pecteraient notre indépendance et nos lois ? Ne donnons point une seconde fois 
dans le piège qu'ils tendent à notre confiance, à notre crédulité ï Leur but. en 
cherchant à isoler la nation de l'empereur, est de nous désunir pour nous vain- 
cre, et nous replonger plus facilement dans l'abaissement et l'esclavage , dont 
son retour nous a délivrés. Je vous en conjure, citoyens, au nom sacré de la pa- 
trie, ralliez-vous tous autour du chef que la nation vient de replacer si solennel- 
lement à sa tête ! Songez que notre salut dépend de notre union, et que vous ne 
pourriez- vous séparer de l'empereur, et l'abandonner à ses ennemis, sans per- 
dre l'état , sans manquer à vos sermens , sans flétrir à jamais l'honneur na 
tional! » 

Le général La Fayette. « Vous nous accusez de manquer à nos devoirs envers 
l'honneur et envers Napoléon ! Avez-vous oublié tout ce que nous avons fait pour 
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loi? Avez- vous oublié que les osseraens de nos en fans , de nos frères attestent 
partout notre fidélité , dans les sables de l'Afrique , sur les bords du Guadalqui- 
Tir et du Tage, snr les rives de la Yistule et dans les déserts glaces de la Mosko- 
vie ? Depuis pins de dix ans trois millions de Français ont péri pour on homme 
qui veut loi ter encore aujourd'hui contre tonte l'Europe ! Nous avons assez fait 
pour lui; maintenant notre devoir est de sauyer la patrie. » 

Napoléon est encore véhémentement accusé par quelques membres , faible- 
ment défendu par d'à aires ; mais le bruit a recommencé , et domine toutes les 
voix. 

Cependant les ministres parviennent * donner, chacun dans son département, 
des explications satisfaisantes : ils prouvent qu'une armée formidable peut en-' 
core être ralliée, et que la marche de l'ennemi n'es* pas aussi rapide que le pro- 
clame la malveillance : ils démontrent la fausseté de ces bruits , injurieux pour 
l'empereur, d'après lesquels le gouvernement aurait voulu attenter à I'indépen- 
dance de la Chambre : enfin , les grandes ressources qui restent encore, le de> 
vouement des citoyens , la force de l'opinion , leur paraissent assurer le salut de 
la chose publique si la confiance et l'union subsistent entre les pouvoirs. 

Les esprits se calment. On convient , selon l'invitation faite dans le message, 
qu une commission sera nommée pour se concerter immédiatement avec les mi- 
nistres, (i) 

A huit heures, la séance est rendi/e publique. 

Le président. « Il a été fait au comité deux propositions. Une de ces proposi- 
tions a obtenu la priorité : je vais la rappeler et la mettre anz voix. En voici la 
rédaction : 

. La Chambra «néie qu'il sera nommé, séance tenante , une commission de 
cinq membre*, qui se concertera avec 1* commission de la Chambre des Pairs , 
s'il en es! nommé une, et le çpiiiail.da^iiii^tr^.^.Sr M., pour, sans délai, & 
MillirtialMiwa^ 
de salut public. » 

totte délibération est Drise à l'unanimité. 

Gantier âe Saintes. « Hess ieurs». vous venez de prend reune grande, mesure • 
il faut la réaliser promptemen*. ». 

V*t fémie * voix. • U omamtoa, qapoiaiian,. ». 

Le président. « M. le ministre de la guerre demaude à être entendu . » 

La prince d'Eckmuhl > minière de fewrtft» «. Messieurs, j'aporends. que d>s 
marreijlans font courir la bruit que j'ai fait avancer des, troupes pour cerner ras- 
semblé*. Ce bruit est injurieux à 1 empereur et à. son nu uist r e, qui est un bon 
Français. Gela Tient de la même source qne le bruit; qp'oiy avai*, fait circuler de 
l'arrivée du général Travot à Paris... » (On applaudit. ) 

Gornier de Saints*. « Il feut organiser votre commiss ion le plus tôt possible; 
ja demanda que vous inviUe* M. le président et lex ^natre yice-présidens... » 

Vn membre. « Je demande que la commission soit composée du président et 
des vice-présidents... » 

Fuient*». • Eu tous constituant, vous ave? ôVmné une prenre signalée de vo- 
tre confiance à votre président et à vos quatre vice-président Voua avez fait en 
les nommant les meilleurs choix poasiWe* Çertes, ils n'ont pas déinérilé de votre 
confiance; je demande que tous arrèUet , à l'instant , qu'ils mimeront la com- 
mission. . Cette pr(>po«tion est trè^vivemeot appuyée, 

Sanzey. « Cela est impossible , cala ait extraire an règlement : le règlement 

> 
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pre«rU le mode de formation de. «ommWon, Une tr*-vive agitation „ 

répand dans 

l'assemblée. » 
sera assemblée, qui vous présidera ? » 

appelés à délibérer, vous pouvez n'avoir ni prérident, ni vice-prés, d en çenai 
neoTt ils s ut trèUonorés de la nouvelle confiance que vou. 
ne"m^ 

rapporteurs de votre comnussi V0U8 aiou rner ou ne 
Di.pin. « Voua êtes en permanence; vous pouvez aont vu J 

<i vnns avez une séance, vous n'avez m président m vice- 
pas vous ajourner, ai vous avez uuo > 

Amande de toute, part. * a«er au. voix. ^^irtZ 
grande majorité , que la commission «era formée du préaldeut et de. quatrev.ee 

pré.ideo. de la Chambre. „„„ de ^ délibération .oit 

te président. . On demande que c vtoftMoa «f adoptée. 

matin. » 

Chamire des Pair,. - Séance du 21 juin. 

Le. Pair, ont été convoqués otraordinairemeat Leur maintien annoncé e» 
«éo^al nue profonde affliction. Quelque-un., trop agité, par 
7. ^rnitrment vieillis dans le. révolution», et toujours avide, de popularité 

Tneore .ans projets poliUque., «a* calcul, personnel», «u.vra 1 .mpol»"» que 
lui donnera ta Chambre de» Représentai*. 

Le ministre de l'intérieur, Caroot, présente nn ofl^™™" 
n£ de l'armée. ( Ceet 1. note que RegnauU .toit dan, le même moment aux 
représenta™. ) Cette communication e»l reçue dan. le «>'ence. , 

vl messager d é tat apoorletaré^uttondetaCtambrede. Repr^entan»*» 

A l.leclurede cette ptae «^^^ L ml)r e prenne la parole. 

t:*:* c:r:Tii"rr,drir;an 8 er u 

laoalrtrneTurde^erlndiflérente à la communication qui vient de lui 
l ZTu>: La Cb mhT™ Représenta», non. a donné un bel exempte; noua 
être laue. jji wwui ; «.ntimen, , et de les manifester, le de- 

Se'qTta Œ- ET- - « — pour examiner quelle a».. 

~J££T ITSS; • Ponçai on comité «jj, - 
,re délibération .oit publique .afin que no. «mtimeo. pour ta patrie »o»»t c«- 

de 1. Chambre de. Représentan, qui té £ 

répond qu'il y a environ une heure. ) - Ce n est poini ; un „ ouver . 
m'a fait ba»arder cette qwtfoo. U'empereur n'ert-U pas de retour? ta gouwr- 
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nement est-il absent, pour que les députés mandent ainsi les ministres afin d'en- 
tendre le compte de leur gestion? Je verrais donc une grande inconvenance 
à mander les ministres dans cette Chambre. • ''ïfÉÉfr 

, » Ce serait encore une question de savoir si , lors même que l'empereur serait 
absent, il n'y aurait pas de l'inconvenance dans cette démarche. Cette partie de 
la résolution des représentai ne me parait pas devoir être admise. J'appuie le 
surplus du message. Mais, dans des circonstances aussi graves et aussi impé- 
rieuses, des propositions de cette importance doivent être renvoyées à une com- 
mission , conformément an règlement. • ■ 

Le comte Boissy-d'4fl<jlas. « Il me semble qn'en cet instant le règlement ne 
saurait être invoqué. Lorsque la patrie est en danger , que l'indépendance na- 
tionale est menacée, il ne s'agit pas en nn tel moment de s'arrêter à des formes 
qui ne peuvent étr&applicables qu'aux temps ordinaires. Je demande que le mes- 
sage soit pris de suite en considération. » ( Pontécoulant retire sa proposition. 
Valence la reproduit. Boissy reprend : ) « Est il besoin , messieurs , d'une com- 
mission pour manifester nos sentimens , et faire des déclarations semblables à 
celles contenues au message de la Chambre des Représentai? Eiigent-elles des 
délibérations prolongées ? Doit-on s'arrêter à des formes non prévues dans le 
règlement , parce qu'en l'arrêtant on ne pouvait prévoir les circonstances extra- 
ordinaires sous l'empire desquelles nous sommes aujourd'hui ? Vous déclarerez 
que l'indépendance de la nation est menacée ; vous déclarerez que vous êtes en 
permanence , et que quiconque tenterait de dissoudre la Cbambre>serait traître 
à la patrie ; vous déclarerez que les troupes de ligne et les gardes nationales ont 
bien mérité de la patrie. Il me semble que pour ces déclarations l'intervention 
d'une commission est parfaitement inutile. „ ; 

» Dans les malheurs de la patrie nous devons déployer un grand caractère, et 
montrer toute notre énergie. C'est une déclaration que nous faisons. Quand 
nous aurons reçu les communications que l'empereur doit nous faire parvenir, 
nous concourrons aux mesures qui nous seront proposées d'une manière régu- 
lière. • 

Le comte de Valence, « Ce n'est pas une simple déclaration , mais une résolu- 
tion qui a le véritable caractère d'une loi. Je suis de l'avis d'adopter les articles 
4u message qui ne contiennent qu'une simple déclaration; mais pour l'article 
qui contient une véritable loi, une loi pénale, je dois insister pour qu'il soit 
nommé une commission. Il y a un temps suffisant pour délibérer dans les for- 
mes sages et lentes que le règlement nous prescrit avec tant de raison. J'insiste 
donc de nouveau pour la nomination d'une Commission qui vous présentera une 
rédaction des articles. » 
Le comte de Montesquiou soutient la même opinion. 
Le baron QuinetU. « Gardons-nous, messieurs, d'exposer par nos lenteurs 
la représentation nationale à se diviser en deux partis! Quoil la Chambre des 
Pairs resterait oisive , tandis que celle des Représentons montre une noble acti- 
vité? Quelle, raison s'oppose à ce que nous adoptions sa résolution ? Il s'agit de 
déclarer que l'indépendance de la nation est menacée lorsque l'ennemi est à nos 
portes; il s'agit de nous constituer en permanence dans une circonstance aussi 
critique, et de déclarer traître a la patrie quiconque tenterait de dissoudre la 
représentation nationale. Cette proposition ne peut pas souffrir de difficulté. 
, Quant à déclarer que nos armées ont bien mérité de la patrie , qui ne se ferait 
j nn devoir d'applaudir à une pareille résolution t Je demande que , sans nommer 
une commission , nous procédions de suite à l'adoption d'une résolution semj>la- 
r bleàceUeqnjae^pweparlaC^ , 




Digitized by Google 



2tê REPRÉSfiNfATlOtf NATIONALE. 

La Chambre décide qu'il oe sera point nomme de commission ; «lie prend en 
considérât!*» le message , et l'adopte quant au fond : H sera mis aux voix arti- 
cle par article. Thibandeau propose une rédaction qui est admise; elle consiste 
à transformer la résolotioa des représenta n s en oce déclaration particniièr de 
la Chambre des Pairs. 

Les article* i et 5 ont étd adopté» sans opposition. La disposition tendante à 
mander les ministres , combattue par Pontécoulant , a été rejetée à la presque 
unanimité. Une longue discussion s'est élevée sur l'article î. 
Le comte Doulcet de PonUcoulant. • le oe combats pas l'article; mais 11 
liscustion qui établisse bien que ces saesores dérogent a l'acte 
Ocri , messieurs, Cest me dérogation positive à cet acte que 1e 
de la patrie peut seul excuser. J'ai entende dire « fan de nota , 
4 dtBsannppeHoyiloeKuafCfjmj 

m'a le plus frappé , « qu'y serait prêt à déclarer par quels motifs il 
» cédé les bornes de son pouvoir dans les actes de son ministère envers les ci- 
9 toyens , s'exposant à toutes les chances de la 
» que de compromettre le salut de Tétât. * 

» Et moi aussi je yeux encourir la 
dénouement! 

• La permanence des Chambres est la seule ancre de salut dan6 la tempête 
dont nous sommet battus depuis si peu dHnstans , et (Tune manière si terrible ! 

* J'adoptedone les articles teli qu'ils sont , et , sachant bien qu'ils sontune dé- 
rogation formelle à l'acte constitutionnel, je déclare que je les adopte sciemment. 

» J'ai dû faire sentir à la Chambre à quel point la résolution qu'elle allait 
prendre était contraire à la Comtitotion ; et nous tous , messieurs , nous derons 
en convenir hautement , afin que chacun de nons réfléchisse a tonte l'importance 
d'une semblable résolution. Quelles que soient les lois étabiies,le salut du peuple 
est la suprême loi ; et aujoiirdTuri l'existence de la France , peut-être même le 
de tonte I Europe , est attache à ta permanence de la représentation na • 



* 1 

considérez que la résolution a tous 4cs caractères d'une mi. Tous ceux oui te 



Voilà une loi pénale. Il faut se défendre de toute précipitation , de cet enthou- 
siasme que les circonstances peuvent faire naître. On peut adopter le premier 
et le troisième article , et renvoyer le surplus du second à réxamen d'une com- 
mission , après avoir déclaré la permanence. » 

Le comte de Montesquiou. « Oai , sans doute , toute résolution qui impose des 
peines a le caractère d'une loi. Gardons-nous de prendre une délibération por- 
tant des dispositions législatives , et qui ne peut être licitement adoptée que par 
le concours des deux chambres et du gouvernement. • 

Le comte Thibandeau. a C'est rentrer dans la discussion d'une proposition 
rejetée. Quant à celle de suaire le règlement , comment pourrait-on y donner 
quelque suite ? Un règlement est fait pour des circonstances ordinaires ; mais , 
dans celles .aussi extraordinaires qui nous pressent, est -il possible de s'y as- 
treindre? 

» An reste , la marche proposée par M. de Valence ne serait pas plus régu- 
lière que celle d'adopter sur-le-champ la résolution , puisqu'on ne pourrait pas 



» Lorsqu'on ne savait pas , H y a quelques tKnres , ou était ftuipai ttir quand 
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• Devons-nous donc hésiter à adopter celte résolutive ? Ne sommes-nous pus 

tous animét du même esprit , tous détermines à nous ensevelir, s'il le faut , sous 

les ruines de la patrie ? • 

Le comte de Pontècoulant. « I) est vraiment inconvenant de revenir sans cesse 
sur les délibérations ! 

» La résolution est adoptée. En continuant à la discuter nous perdrions l'atti- 
tude qui convient à un sénat , à une Chambre des Pairs. Il ne s'agit donc plus 
qu'à régler la forme de son adoption. 

» Adoptera-ton la résolution de la Chambre des Représentant telle qu'elle 
est? En prendra- t-ou une conforme? l'une et l'autre formes sont égale- 
ment bonnes ; mais le pire de tous les partis serait de n'en prendre aucun : 
ce serait abdiquer les pouvoirs qui nous ont été confiés; ce serait renoncer à i 
concourir au salut de la patrie. Par là nous forcerions en quelque sorte la 
Chambre des Représentant à agir toute seule, à s'emparer du pouvoir, à se 
constituer en Assemblée nationale, en Convention : ce serait de notre pari 
renoncer à la mission glorieuse qui nous a été confiée de concourir au salut de 
la patrie ; car il n'y a de mission vraiment glorieuse que dans le danger. Se re- 
fuser à cette mission , ce serait annuler la puissance législative établie par la 
Constitution ; cependant nous formons une partie essentielle du pouvoir légis- 
latif. Ce sont toujours les hommes qui ont manqué aux circonstances : il faut 
aujourd'hui savoir s'élever à leur hauteur; il faut que la Chambre des Pairs se 
maintienne dans ses principes , qu'elle retienne d'une main sage et ferme Ja 
portion de pouvoir qui lui est confiée. Sans doute nous avons été nommés par 
le chef du gouvernement ; mais ne pouvons-nous pas nous dire aussi les repré- 
senta us de la nation ? Car à quoi sommes-nous redevables de ce choix , si ce 
n'est aux services que nous lui arons rendus» les uns comme militaires , ayant 
prodigué leur sang pour sa défense et le maintien de son indépendance ; et 
nous, citoyens obscurs , pour nos longs services dans la magistrature et l'ad- 
ministration ? A ce noble titre , messieurs , concourons tous an salut de la patrie ; 
ne souffrons pas que le pouvoir soit dans les mains de cette tourne d'agens qui 
s'arrogeaient le droit d'arrêter, d'exiler les individus.sans en rendre compte, et 
disposaient ainsi sans motifs de la liberté et de la vie des citoyenil 

> C'est -à nous , qni avons eu l'expérience de la révolution , qui l'avons tra- 
versée au milieu de tant de désastres et de tant d'illustres naufrages , à main- 
tenir un pouvoir législatif qui puisse rassurer tous les citoyens. 

■ Je reviens à la question. En droit, la Chambre ne peut revenir sur set dé- 
libérations , car autrement il n'y aurait rien de fixe ni de stable dans la tofis- 
lation. 

• En fait , la résolution est sage et bonne , et l'on ne peut mieux faire que 
d'adopter cette résolution noble et française de la Chambre des Représentai». » 

Le comte de Valence. « Mais nous avons tout le temps de prendre une déter- 
mination! (Murmures.) L'empereur va tenir le conseil de ses ministres, et 
comme nous n'en connaîtrons pas le résultat avant quatre ou cinq heures , il est 
possible que pendant ce temps une commission examine le message... (Mur- 
mures.) Je cesse d'opposer mon opinion personnelle à celle de la Chambre ; oui , 
je consens à ce qu'elle déclare sur-le-champ que l'indépendance de la patrie est 
menacée, qu'elle se constitue en permanence, qu'elle déclare enfin que l'armée a 
bien mérité de la patrie ; mais je soutiens qu'on doit renvoyer à une commission 
spéciale l'examen des autres articles de la résolution. 

» Au surplus , j'avoue qusjyi m compreuds pas , que je aw^omipMinsteii jamais 



! 
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comment tous déclareriez traître à la patrie quiconque 
la représentation nationale. 

» Qni nous menace d'une pareille mesure? Qui? Est-ce le 
qui seul en a le droit par la Constitution ? » 

Le comte de Pontècoulant (avec chaleur). « La multitude , Jégarée par nos 
ennemis !... Mais je le déclare , dans le danger imminent de la chose publique, 
si un ministre signait un pareil acte , je me porterais ici et publiquement son 
accusateur ! » * 

Le comte Botssy-iïAnglas. « U est indécent de retenir quatre fois sur la même 
proposition. Je demande qu'on passe aux voix , et que l'orateur qui entravera 
encore la délibération soit rappelé à Tordre. » 

• La rédaction proposée par Thibaudeau est définitivement adoptée en ces 
termes : 

« La Chambre des Pairs , après avoir pris communication du message qui lui 
a été adressé par la Chambre des Représentant daijs la séance de ce jour, arrête 
les dispositions suivantes : 

» f • La Chambre des Pairs déclare que l'indépendance de la nation est menacée. 

« 2° La Chambre se déclare en permanence. Toute tentative pour la dissoudre 
est un crime de hante trahison. Quiconque se rendrait coupable de cette ten- 
tative sera traître à la patrie , et sur-le-champ jugé comme tel. 

» 5° L'armée de ligne et les gardes nationales qui ontcombattu et combattent 
pour dérendre la liberté , l'indépendance et le territoire de la France ont bien 
mérité de la patrie. 

• La présente déclaration sera transmise par un message à S. M. l'empereur 
et à la Chambre des Représentai. » 

Le prince Lucien se 'présente en qualité de commissaire extraordinaire de 
l'empereur, et fait à la Chambre, en comité secret , la communication qu'il 
venait de faire aux représentai c les pairs la reçoivent avec calme. A la suite 
du comité secret une commission est nommée pour s'entendre avec la commis- 
sion de la Chambre des Représentans , avec les ministres , etc. ; elle est composée 
des comtes Boissy-d'Anglas, Tbibaudeau , Dejean, Drouot , Andréossy. 

Séance des commissions de la Chambre des Représentans et de 
celle des pairs, — Négociations secrètes avec Napoléon, 

Nous tirons ces détails de YHistroire de Napoléon par Tbibau- 
deau. 11 était membre de la commission nommée par les pairs. 

« En sortant de la séance secrète, Lucien ne dissimula pas qu'il fallait, ou 
dissoudre les Chambres, ou abdiquer. Napoléon ne prenait aucune résolution; 
il flottait entre les avis divers de ses conseillers, dont la majorité cependant in- 
clinait pour l'abdication (f ). 

» Les deux commissions se réunirent à onze heures du soir, aux Tuileries, 
avec les ministres et les ministres d'état , sous la présidence de Camhacérès. 
Cette grande salle du conseil d'élat, témoin de tant de vicissitudes, ce palais 
désert , le silence de la nuit, et la gravité des circonstances , inspiraient la tris- 
tesse et une sorte d'effroi. A la discrétion des orateurs , à la modération des dis- 

* * » » * s * 

(1) Le 21, dans la matinée, BaTbier, bibliothécaire du conseil d'état, fut invité à 
dresser immédiatement à l'empereur une note sur les principaux faits historiques 
h '' — 1 -^dicatlon d'empereurs ou de rois. 
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cours , au soin avec lequel on évitait d'abord de prononcer le nom de l'empe- 
reur, on eût dit qu'encore tout puissant il était caché pour entendre» ou que les 
murs étaient ses espions ; son génie semblait planer sur l'assemblée pour la con- 
tenir plus que pour l'inspirer. Les ministres proposèrent tranquillement une 
levée d'hommes, une loi de haute police et des mesures de (inauces, à peu 
près comme on demandait autrefois au sénat des conscrits, au corps législatif de 
l'argent. 

» Pas un mot des désastres de Waterloo, de leurs causes, de leur étendue, de 
la situation de l'armée, des ressources , de la question agitée dans le comité 
secre.t sur les obstacles que pourrait apporter la personne de Napoléon à la paix. 

• L'assemblée était divisée en deux partis, celui de Napoléon et celui des 
Chambres. Ce dernier posa pour base de la délibération que l'on sacrifierait tout 
pour la patrie , excepté la liberté constitutionnelle et l'intégrité du territoire. Ce 
principe emportait l'abdication do Napoléon; les Chambres y étaient décidées. 
Les représentai insistèrent su/ l'urgence de faire marcher de front les négo- 
ciations avec les mesures de défense , et d'envoyer à l'ennemi des négociateurs 
au nom des Chambres, puisqu'il ne voulait pas traiter avec Napoléon. Les im- 
périaux objectaient que ce serait prononcer de feit la déchéance de l'empereur; 
ils avaient raison ; un reste de pudeur empêchait ses ministres d'y consentir. 
Ce scrupule n'arrêtait pas Fouché : il opinait comme les représentai. 

* Cette discussion, ayant réchauffé les esprits, amena la question de l'abdica- 
tion. La Fayette rappela ce qni s'était passé dsns le comité secret , et proposa à 
l'assemblée de se rendre tout entière auprès de Napoléon , pour lui représenter 
que son abdication était devenue nécessaire aux intérêts de la patrie. Les impé- 
riaux s'y opposèrent. Cambacérès prudemment déclara qu'il ne pouvait pas 
mettre aux voix des propositions de cette espèce. D'ailleurs, les impériaux n'a- 
vaient qu'une petite majorité. On se borna donc à adopter feurs mesures de dé- 
fense , et l'avis qu'ils ouvrirent d'entamer de suite des négociations au nom de 
la nation par des plénipotentiaires nommés par Napoléon ; mais les représenta ns 
manifestèrent jusqu'à la fin l'opinion que ces mesures ne seraient point adoptées 
par les Chambres', l'intention de les combattre , et la conviction que la marche 
rapide des événemens amènerait le lendemain des déterminations violentes 
contre Napoléon, telles que sa déchéance, s'il ne la prévenait pas par son abdi- 
cation. 

» Pendant le resle de la nuit , et le 22 au matin , chaque parti se prépara au 
grand événement qui devait nécessairement signaler cette journée. A la Chambre 
des Représentai, si elle prononçait la déchéance de Napoléon, on craignait 
d'offenser l'armée et d'amener quelques déchiremens. On préférait que Napo- 
léon abdiquâtjde son propre mouvement et par dévouement à la patrie. 

» A l'Élysée, on flottait entre la violence et la faiblesse; courtisans, ministres , 
princes , Napoléon lui-même, tout était dans la plus grande perplexité; on sen- 
tait le pouvoir s'échapper, on n'avait ni la volonté de le remettre , ni la force de 
le retenir. Lucien seul conseillait d'en finir par un coup d'état. 

» Les Chambres s'assemblèrent et demandèrent le rapport de leurs commis- 
sions. Celle de la Chambre des Représentai retardait tant qu'elle pouvait. Elle 
attendait l'issue des instances qu'on faisait auprès de Napoléon pour le décider 
à un sacrifice qui parût spontané. On ne put arracher de lui que son consente - 
ment à ce que les Chambres envoyassent une députât ion pour négocier avec les 
puissances , et la promesse qu'il abdiquerait lorsqu'il serait constaté qu'il était 
le seul obstacle à la paix , et si elles consentaient à assurer à ce prix l'indépen- 
dance de la nation et l'intégrité du territoire. * . 

» 
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» Rapporteur de te eornimnim de* représentans, te général Grenier présenta 
ces résolutions comme le résultat de la délibération de la nuit. An point où l'on 
en était Tenu, des termes moyens ne pouvaient plus suffire. Duchés ne, La Fayette, 
Sebaatiani exigeaient l'abdication , sinon la déchéance. Les moins violens insis- 
taient senlement pour qu'on laissât à Napoléon le temps nécessaire afin que l'ab- 
dication parût dn moins la libre expression de sa volonté. Le Chambre loi accorda 
un délai d'une heure , et suspendit sa séance. 

» Hegnauit , le générât Sottgnac , Dnrbseb , Ftangergues firent snccessiv e- 
meai des demerehet auprès de rempereur pour le décider a l'abdication ; il résista 
lottf-tempa , se promenant extrêmement agité , a grands pas , dans son cabinet, 
dans te jardin, tl disant ; « Puisqu'on relit me faire tiolence , je n'abdiquerai 
» point.... La Chambre n'est qu'un composé de Jacobins et tfambitieix I J'à* 
. rais dû les chasser Qu'on me laisse réfléchir eu paix dans l'intérêt de mon 

* fils , dans celui de la France Ma tète est » foire disposition Quant 

» /aurai abdiqué, vous n'aura plot tfattuée..... Dans huit jours tous aurez r* 

* franger a Paris. » Mais Napoléon parlait I des sourd* et criait dan» le désert. 
Son frère Joseph , Lucien tui-niéme, ne voyant plue moyen de résister, le con- 
jurèrent de se soumettre a sorrdertio. « Écrivez à ces messieurs , dit-il à Fooché 

* arec un sourire ironique, de se tenir tranquilles, ils vont être satisfaits. » Fou- 
ohé n'y manqua pas et écriûtà Manuel. Napoléon dicta à Lucien ton abdication 
en ces termes : 

• Déclaration au peuple français. 

« Français I en commeeçaut la guerre pour soutenir l'indépendance nationale, 
» je comptais sur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés et le con- 
» cour» de toutes les autorités nationale*. j étais fondé à en espérer le suocès, et 

* j'avais bravé tout* let déclarations des puissances contre moi ; les circonstances 

* paraissent changées ; je m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de ta 
» France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations et n'en avoir jamais 

* voulu qu'à ma personne I Ma vie politique est terminée, et je proclame mon 
» fils, sans le titre de Napoléon II, empereur des Français. Les ministres actuels 
» formeront provi&oireajent le conseil de gouvernement. L'intérêt que je porte 
» à mon Uls m'engage à inviter les Chambres à organiser, sans délai, la régence 
» par une loi. Unissez- vous tous pour le salut public et pour rester une nation 
« indépendante. — Donné au palais de l'Elysée, le 22 jum 1815. • 

» Les mi dis très portèrent cette déclara non aux Chambres. 

* Fooché, qui avait le plus poussé à l'abdication , recommanda Napoléon aux 
égards et a la protection des Chambres. Regnaod émut les représentons par Un 
tableau pathétique de tant de grandeur déchue. Jl fut arrêté qu'une dépotaiion 
irait exprimer à Napoléon , an nom de la nation , le respect et la reconnaissance 
avec lesquels elle acceptait le eoWe sacrifice qu'il avait fait à l'indépendance et 
en bonheur du peuple français. 

» Les bureaux des deux Chambres allèrent a PÉIysée; il y régnait une grande 
sotftwlejeplus profond silence. Un très-petit nombre d'hommes dévoués y était; 
font le reste en élait sorti atec l'abdication : c'était une répétition de Fontaine- 
Menu. Pour conserver un air calme, Napoléon faisait visiblement des efforts ; il y 
avait dans ses traits de l'altération et de rabattement. La dépntaiion de la Cham- 
bre des Représentai vint la première. Lorsqo'elle eut rempfi sa mission, INapo- 
léoolmdéelar» tondent que son abdication livrait la France a l'étage?, lui 
reeommatwa cepeHjam ue r^morcrr pronifnemeit les armées, et insista forte- 
ment sur les droits de son fils. Le président Lantuimut répondit que te Chambre 
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avait délibéré tealement sur le fait de l'abdication ; qtffl 1 , 

vœu de l'empereur pour son fil*. Celte entrevue fut froide et sèche. 

• Par un jeu bizarre de la fortune , nn des hommes qui , dans ses 1 
avait te plus flatté l'empereur, Lacépède, lui porta la parole au nom de la 
Chambre des Pairs. Napoléon était debout, seul , sans appareil; il répondit avec 
une aigreur mal dissimulée et snr le ton d'une conversation animée : « Je n'ai 

• abdiqué qu'en faveur de mon fils Si ies Chambres ne le proclamaient pas , 

» mon abdication serait nulle je rentrerais dans tous mes droits D'après 

» la marche que l'on prend , on ramènera les Bourbons Voua verseres bien- 

• tôt des larmes de sang On se flatté d'obtenir d'Orléans, mais les Anglais 

» ne le veulent pas ; d'Orléans lui-même ne voudrait pas monter sur le trône 
» sans que la branche régnante tût abdiqué. Aux yeux des rois de droit divin, ce 
. serait aussi nn usurpateur. » 

sidens convinrent d'une rédaction de la réponse de N apoléon pour 
' aux Chambrés ; et le lendemain on l'inséra dans les journaux en 
_ . 4* 

» Je vous remercie des sentîuiens que vous m'exprimez. Je recommande aux 
Chambres de renforcer les armées , et de les mettre dans le meilleur état de dé- 
fense. Qui veut la paix <foit se préparer â la guerre. Ne mettez pas cette grande 
nation à ta merci de l'étranger, de peur d'être déçus dans vos espérances. Dans 
qnclque position que je me trouve, je serai heureux si la France est libre et in- 
dépendante. Si j'ai remis le droit qu'elle m'a donné à mon fils, de mon vivant; 
ce grand sacrifice , je ne Tai fait que pour le bien de la nation et l'intérêt de mon 
fils , que j'ai , en conséquence, proclamé empereur. » 



Les éréne-mens qu'on vient de frre se passèrent en partie îtf 
Utiit, en partie dans la Journée , pendant la durée de la séance 
qui suit. ^ 

Chàmbbe dis RErnÉSEimiis. — Séance du 22 juin. 

A neuf h «ores et demie , if. Bedoch , l'an des secrétaires , occupe Ta place de 
W. le président. Plusieurs membres témoignent le désir qne la séance soft rou- 
verte. 

Bedorh. « Messieurs , fa rédaction (m proees-Yerbat de la séance d'hier n'est 
pat encore terminée : aussitôt qu'elle sera achevée , H vous en sera donné lefc 
titre. * 

» Le rapport de la commission extraordinaire qne vous avez nommée à ref- 
let de se concerter avec le conseil des ministres pour les mesures de sa lut pu- 
blie n'étant pas prêt , je ne puis qu'appeler un aofre ordre du jour. Si un 
membre a une proposition à faire , je lui accorderai la parole. » 

M. Leyraud se présente à la tribune. 

On crie de toutes parts : « C'est la commission qu'il faut entendre, » et cette 
disposition de l'assemblée ne cesse de se manifester jusqu'à ce que M. Leyraud 
ait quitté la tribune. 

Bedoch. « Il paraît que rassemblée ne vent s'occuper d'aucune espèce c?e tra- 
vail avant le rapport de sa commission extraordinaire. »— 0h tris-grand nombre 
de voix. « Oui, oui. * 

M. Bedoch déclare que fout objet étranger an fravâif de la commission est 
fospendn. 

A dix heures et demie , l'assembîée manifeste le désir d'entendre le rapport 
Ilenri Lacoste. « On ajourne le moment de sëTisfafre au vœu de la Chambre; 
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c'est on temps perdu pour les intérêts de la patrie. Je demande qne la commis- 
sion soit invitée à venir faire son rapport : il doit être prêt. • 

Un membre. « La Chambre est impatiente d'entendre le rapport de sa com- 
mission. » 

Un autre membre. « La commission ne vient point présenter son travail. 
Vous êtes responsables à la patrie de tont le temps que vous perdez. • 

Clément (du DoubsJ fait lecture du procès verbal , dont la rédaction est ap- 
prouvée. 

On annonce l'arrivée du rapporteur de la commission. 
M. le président l'invite ù monter à la tribune. 

Grenier. « Je conçois la vive impatience que montre l'assemblée de connaître 
ce qne nous avons fait pour remplir la tâche importante qu'elle nous a confiée. 
Votre commission extraordinaire s'est réunie à celle de la Chambre des Pairs et 
au conseil d'état. La délibération a duré cinq heures. Je vais exposer le résultat 
de cette délibération.» 

(Quelques membres demandent nn comité secret; le vœu général de l'as- 
semblée s'y oppose. ) 

« Voici , coutinue le rapporteur, denx propositions que je suis chargé de sou- 
mettre à la Chambre : 

« Les commissions réunies ont reconnu , à la majorité de seize contre cinq, 
que le salut de la patrie exigeait que l'empereur consentit à ce que les deux 
Chambres nommassent une commission qui serait chargée de négocier direc- 
tement avec les puissances coalisées , aux conditions de respecter l'indépen- 
dance nationale , l'intégrité du territoire et le droit qu'a tout peuple de se 
donner les constitutions qu'il joge à propos ; mais elles ont pensé en même 
temps qu'il convenait d'appuyer ces négociations par le prompt développe- 
ment de toutes les forces nationales. » 

»En conséquence, la commission propose à votre délibération cette première 
disposition. 

« Messieurs , cet article me parait insuffisant; il ne remplirait pas le but qne 
la Chambre se propose , parce qu'il pourrait arriver que votre députation ne 
fût pas admise. Mais il se présente un moyen d'en faciliter le succès ; j'ai des 
raisons de croire que vous recevrez bientôt un message par lequel l'empereur 
doit déclarer que , vu les circonstances fâcheuses où se trouve la France et les 
dispositions des puissances coalisées, il trouvera bon que l'assemblée nomme 
l'ambassade que vous voudrez envoyer pour négocier de la paix ; qu'en même 
temps cette négociation serait appuyée par le plus grand développement des 
forces nationales; et que si enfin lui seul était un obstacle invincible à ce que la 
nation fût admise à traiter de son indépendance , il sera prêt à faire le sacrifice 
qui lui serait demandé. ■ 

« Je passe k l'autre article. 

» Et quant au second objet, les ministres d'état, membres de la Chambre, 
proposeront à l'assemblée les mesures propres à fournir des hommes , des che- 
vaux , de l'argent , ainsi que les mesures qu'ils croient les plus propres à conte- 
nir et réprimer les ennemis de l'intérieur. 

» Ce dernier objet , messieurs , est le plus urgent ; en effet , si nous ne pré- 
venons pas les progrès de l'ennemi par une force respectable , avant huit jours 
la capitale peut être de nouveau menacée. Les ministres sont prêts à proposer 
des mesures tant pour résister à l'ennemi extérieur que pour réprimer ceux 4e 
l'intérieur, contre lesquels vous avez sollicité , il y a trois jours , l'énergie et la 
vigilance du gouvernement. - 
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On demandé la parole. 

M. Leyraud parait à la tribune. 

IV.... « Je demande que la Chambre [se forme en comité secret. » (Non. 
l'ordre du jour.) 

En ce moment l'assemblée témoigne le désir que M. le président, présent au 
bureau, reprenne ses fonctions. 
M. Bedoch lui cède le fauteuil. 

Leyraud. « Et nous aussi nous avons réfléchi sur les circonstances difficiles 
où se trouve la France. 

» Le résultat des derniers événemens a déchiré tous les cœurs , et nous nous 
sommes demandé par quels moyens nous parviendrons à sauver la patrie. A 
cette question sur les moyens de repousser les forces des puissances coalisées , 
et , pour tâcher d'y répondre, interrogeons les ressources qui nous restent , et 
replions-nous sur notre situation intérieure. 

» Si nous calculons les forces des armées ennemies , certes l'imagination s'en 
effraie.... » 

■De viotens murmures éclatent dans l'assemblée. On ne cesse de crier à l'ordre 
tant que l'orateur , malgré limprobation générale , s'efforce de reprendre la 
parole. 

A la voix de M. le président le calme se rétablit. 

N ' « Nous avons encore des forces à opposer à nos ennemis. Nous avons 

du courage et la volonté d'être libres ; nous périrons tous plutôt que de perdre 
notre indépendance. » 

M. Crochon pense qu'il est nécessaire d'adopter promptement des mesures 
pour se procurer les moyens de soutenir la guerre, en même temps qu'il sera 
ouvert des négociations pour obtenir la paix. Il soumet à la délibération de 
l'assemblée le projet de déclaration suivant: 

« La Chambre des Représentans , interprète des sentimens de la nation , pro- 
clame ce qui suit : 

» La nation française renonce à jamais à toute conquête , à toute guerre of- 
fensive et d'ambition. Elle ne prendra les armes que pour défendre son terri- 
toire , pour venger les outrages faits à sa dignité , si elle ne pouvait en obtenir 
la réparation par voie de négociation , ou pour défendre un allié injustement 
attaqué. La nation vent conserver la monarchie constitutionnelle comme ga- 
rantie de sa tranquillités de celle de l'Europe. 

» Il sera nommé cinq plénipotentiaires, trois dans la Chambre dés Repré- 
sentans et denx dans la Chambre des Pairs, pour porter la présente déclaration, 
et négocier la paix d'après cette reconnaissance solennelle , gage de sécurité 
pour tous les peuples. » 

On demande l'ordre du jour. 

Duchesne. « Je ne pense pas que le projet proposé par la commission puisse 
nous faire atteindre le but désiré. Nos désastres sont grands, on ne peut le nier; 
ils sont attestés par la présence même du chef de nos armées dans la capitale. Si 
l'énergie de la nation n'a pas de bornes , ses moyens en ont. On nous a dit que 
ces moyens équivalent à ceux qu'elle avait en 1791. Plût à Dieu qu'il en fût 
ainsi ! mais j'ai trop de motifs pour ne pas partager cette opinion. On nous parle 
aussi d'imiter les Espagnols qui ont donné un si grand exemple d'esprit natio- 
nal , nn sentiment si profond de leur indépendance. Mais n'est-il pas malheu- 
reusement trop vrai que notre situation actuelle est bien différente de la lenr? 
Tf 'est-il pas malheureusement vrai qn'en France il ne règne pas la môme una- 
nimité de sentimens , unanimité qui peut seule...? (Des murmures interrompent 

T. XL. 15 
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l'orateur. ) Je ne pense dooc pas que la Chambre puisse offrir des négociations 
aux puissances alliées. Il résulte des pièces mêmes qui nous oit été communi- 
quées la preuve qu'elles ont constamment refusé toutes les ouvertures qui leur 
ont été faites, et déclaré qu'elles ne traiteraient jamais avec vous tant que vous 
auriez 6 votre tète l'empereur. ■ 

Le président. « On vient de me donner l'assurance qu'avant trois heures la 
Chambre recevra de l'empereur un message qui pourra remplir ses vœux. ■ 

JV On vent faire perdre le temps à l'assemblée. » 

.\ « Je demande que nous nous réunissions en bureaux. » { Un grand 

nombre nV voix : «Non , non. » ) 

Souques. « Nous ne quitterons pas. » 

hnrlmch. « Il ne faut pao de moyen terme. » 

La proposition de se réunir en bureaux est écartée par l'ordre du jour. 

Duchcsne. « Il faudrait que nous fussions sûrs de trouver dans te développe- 
ment ries forces de la nation une défense assez imposante pour appuyer nos né- 
gociions , et traiter avec succès ds notre honneur et de notre indépendance. 
Ces deux moyens n'offrent pas la certitude que nous puissions maintenir nos 
libertés. Les circonstances peuvent amener encore près de là capitale -des ar- 
mées victorieuses; alors et sous leurs auspices reparaîtra cette ancienne famille... 
(Jamais! s'écrient avec vivacité plusieurs membres.) J'exprime franchement nia 
pensée. Quelles pourraient être les conséquences de ces événemens? Nous n'a- 
vons qu un padi a prendre : c'est dVngager l'empereur, au nom du salut de 
l'état, au nom sacré d'une patrie qui souffre, de déclarer son abdication.» 

(lueUptes voix. « Appuyé. » 

( Des mouvemens d'impatience se manifestent. ) 

\.r président. « Je ne puis espérer d'arriver à un résultat si je ne parvenais 
à contenir l'agitation de rassemblée. 

» Le salut de la patrie sera dans le rapport de la commission. Je prie la 
Chambre d'attendre le message de l'empereur. » 

Le général Solignac. « Et moi aussi , je partage les vives inquiétudes de celui 
qui m'a précédé $ cette tribune. Oui , nous devons nous occuper du salut de 
l'empire et du maintien de nos institutions libérales ; et tandis que le gouverne- 
ment se dispose à vous présenter des mesures qui tendront à ce but, il me 
semble qu'il importe de conserver à la Chambre l'honneur de n'avoir pas pro- 
posé elle-même une chose qui semble devoir être l'expression libre -du mo- 
narque. Je demande qu'une députation de cinq membres soit nommée pour se 
rendre auprès de l'empereur , laquelle députation exprimerait à S. M. l'ur- 
gence de sa décision. Alors votre commission extraordinaire reviendrait an seiu 
de la Chambre; et je ne doute pas que le rapport qui nous serait fait ne satisfit 
tout à la fois le vœu de l'assemblée et celui de la nation. » 

On demande que la proposition so' t mise aux voix. 

M. le président. » Il y a des membres qui ont demandé la parole. » 

M. le général Solignac. «Je viens proposer un amendement à ma proposition. 
Plusieurs de nos honorables collègues m'ont fait observer qu'il est hors de doute 
que la Chambre ne soit bientôt informée de la détermination prise par S. M. 
Je pense donc qu'il est convenable qne nous atteudions une heure le message 
qui parait devoir être adressé à la Chambre. » 

Les avis semblent partagés. 

M. Souques demande la parole. 

M. Solignac. «Messieurs, nous voulons tous sauver la patrie ; mais ne pou- 
vons-nous pus concilier ce sentiment uuauime avec le désir honorable pour la 
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Ch*mbre de conserver l'honneur du chef de l'état? (Oui , oui , s'écria rassem- 
blée presque tout entière. ) Si je demandais d'attendre à ce soir ou demain , on 
pourrait m'opposer quelques considération* ; mais une heure ! • ( Oui , oui : aux 
voix.) 

M. le 



Après quelques iostaos , S. Exc. le ministre de 1» guerre se présente dans l'a** 

semblée. Il est invité par 11. le président à monter à la tribune . 

M. le maréchal prince d'Eckmùlh. •Messieurs, hier nous avons reçu des dou~ 
Telles de l'armée. Les renseignemens qui nous étaient donné», sans être officiels, 
nous portaient à croire que nos désastres ne sont pas aussi coi 
a no le craindre* Aujourd'hui ces renseij 
le plus certain, et je les garantis à la Chambre sur mon honneur. 

» Uu officier d'ordonnance du prince Jérôme , parti d'Avcsaes le 21 juin , a 
trouvé la route couverte de soldats. Il doit y avoir au moins vingt mille hom- 
mes ralliés. Quelques officiers de la garde ont trouvé sur la route de« voiture» 
de fusils , et ont armé déduite au moins einq mille soldats. On a rassemblé de 
tous côtés des canons t caissons et fourgons. 

•Des émissaires jetaient partout l'alarme eu annonçant l'ennemi. Le comman- 
dant de La Fère a donné ordre d'arrêter tous ceux qui répandraient des bruits 



» La gardé s'est rtffiee à Avesnee. 
» Voici l'extra» d'une dépêche du «ne de Datmatîe : 
•M. le maréchal écrit le 20, de Rocroy. qu'avec reseafatHonsdePhDfppéVîRe 
if avait rallfé deux mille hommes de II vieiUégffirdé et beaucoup d'autres déta- 



•Le maréchal Grouetry annonce (m* il a biffe, le 18, le» reste* de l'armée prus- 
sienne. Le» communications étaient libres avec le maréchal Soulr. 

» TJn autre efBeier n'a vu aucmi ennemi entre le maréchal €froucuy et la fron- 
tière. Nul doute que M, le maréchal n'y soit avec son corps de cavalerie. 

» Ainsi nous avons encore une armée de t oiiante mifle hommes à la frontière 
du Nord. Ôn peut y envoyer eu outré dii mille hommes avec de la cavalerie et 
deux cents pièces de canon. J'ajoute que, si la Chambre prend de fortes mesu- 
res, et qu'elle déclare traître à la patrie tout garde national on tout militaire qui 
abandonnera ses drapeaux , une barrière assez forte peut être opposée à l'inva- 
sion étrangère , et vous aurez une armée assez respectable pour appuyer vos 
négociations avec un ennemi qui a prouvé quH ne tenait pas toujours ftdèle- 
atént ses promesses. » 

Un membre. «Je désirerais que le ministre voulût bien dire à la Chambre s'il 
est vrai que l'ennemi a»t des troupes légères aux environs de la ville de Laon. » 

M. le prince d'Eckmftlh. • Ces rapports sont faux comme ceux que l'on avait 
répandus hier que je faisais marcher des troupes contre cette assemblée: asser- 
tion odieuse que l'on affecté encore de répéter aujourd'hui. 

» Messieurs, je le déclare ici , sur mon honneur, tous ces bruirs-là sont faux. 

Vn membre. « Les communications tardives qui sont faites à la Chambre.... * 
(A l'ordre, à Tordre, s'écrie-t-on de tontes parts. } 

J9 « Je demande que l'orateur soit rappelé a l'ordre avec censure. * 

Le pnncë d*Eckmm. « Les communications que je viens dé donner à la 
Chambre ne sont point tardives', ni faites pV rnse : j'en" suis Incapable ; if y a 
peu de moméns que je les al reçues, et M 1 , tteguault de Saint- Jean d'Aogéîy 
était présent & l'arrifée n'es dépêches. * 
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Le précédent orateur demande qne la parole lai «oit continuée. 

Flaugergues. « L'assemblée entière a le droit de censurer un minitire; mais 
ce droit ne peut être exercé individuellement par ses membres. » 

Les communications du minisire de la guerre seront insérées au procès-ver- 
bal. La séance est suspendue à une heure : elle est reprise à midi. 

Le président ordonne aux huissiers de foire évacuer les couloirs latéraux aux 
étrangers qui s'y sont introduits. 

Le général Solignac. « Je demande une exception pour MM. les officiers de la 
garde nationale. » 

Arnault. « Pour tout ce qui porte l'habit de garde national de service. • 

Cette proposition est de suite mise à exécution. Les ministres de S. M., le duc 
d*Otrante, le comte Carnot , le duc de Vicence et le prince d'Eckmûhl sont in- 
Iroduits. 

Le président. « Je vais donner lecture d'un acte important qui m'est commu- 
niqué par MM. les ministres de S. M. Je rappelle les termes du règlement, qui 
défend aucun signe d'improbation ni d'approbation. 

M. le président lit la déclaration au peuple français. ( Nous répétons cette 
déclaration. ) 

<• Déclaration au peuple français. 

» Français, en commençant la guerre pour soutenir l'indépendance nationale, 
je comptais sur la réunion de tous les efforts , de toutes les volontés , et le con- 
cours de toutes les autorités nationales .- j'étais fondé à en espérer le succès, et 
j'avais bravé toutes les déclarations des puissances contre moi. 

o Les circonstances me paraissent changées. Je m'offre en sacrifice à la haine 
des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations, et 
n'en avoir réellement voulu qu'à ma personne i Ma vie politique est terminée, et 
je proclame mon fils, sous le titre de Napoléon II, empereur des Français. 

» Les ministres actuels formeront provisoirement le conseil de gouvernement. 
L'intérêt que je porte à mon fils m'engage à inviter les Chambres à organiser 
sans délai la régence par une loi. 

» Unissez-vous tous pour le salut public , et pour rester une nation indépen. 
dante ! 

■ Au palais del'Élysée, ce 22 juin 1815. Signé Napoléon. » 

Le duc d'Otrante. « Messieurs , c'est ici le moment où la Chambre des repré- 
sentais doit se prononcer en face de la nation et de l'Europe pour sa liberté, 
son indépendance, et pour le succès des principes pour lesquels la nation verse 
sou sang et s'épuise en sacrifices depuis vingt-cinq ans. Ce n'est pas devant une 
assemblée composée de Français que je croirai convenable de recommander les 
égards dus à l'empereur Napoléon, et de rappeler les sentimens qu'il doit inspi- 
rer dans son malheur. Les représentans de la nation n'oublieront point dans les 
négociations qui devront s'ouvrir de stipuler les intérêts de celui qui, pendant de 
longues années, a présidé aux destinées de la patrie. Je propose à la Chambre de 
délibérer qu'une commission de cinq membres sera nommée , séance tenante 
qu elle sera chargée de se rendre auprès des puissances alliées pour y traiter des 
intérêts de la France dans les circonstances et la position nouvelle où elle se 
trouve, et soutenir ses droits et l'indépendance du peuple français. Je demande 
que cette commission, nommée aujourd'hui , puisse partir demain. » 

Cet avis paraît obtenir le suffrage unanime de la Chambre. 

M. Dupin. « Messieurs, l'abdication de l'empereur Napoléon était nécessaire » 
mais elle est grande , généreuse; elle mérite l'expression de là reconnaissance 
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nationale. Le sacrifice que fait en ce moment l'empereur Napoléon prouve qu'en 
effet il foulait la gloire et le bonheur du peuple français ; et c'est aujourd'hui , 
pour que cette gloire et ce bonheur ne soient pas compromis, pour que l'indé- 
pendance nationale ne soit pas attaquée , qu'il vient de se dévouer. 11 remet au 
peuple français les pouvoirs qui lui avaient été confiés. Votre premier devoir 
est donc d'accepter cette abdication au nom de la nation que vous représentez.» 
» Je propose la délibération suivante : 

« La Chambre des Représentons, considérant que le salut du peuple est la su^ 
prême loi , déclare : 

» Ait. f. Au nom du peuple français, la Chambre des Représentons accepte 
l'abdication de Napoléon. 

» 2. La Chambre des Représentons se déclare assemblée nationale ( Des 

murmures s'élèvent. ) Des députés partiront de suite pour le quartier-général 
des alliés pour y stipuler les droits de l'indépendance nationale , et particulière- 
ment l'inviolabilité de la personne de Napoléon. 

» 5. Il sera nommé une commission exécutive de cinq membres , dont trois 
nommés par la Chambre des Représentai, et deux par celle des Pairs. 

« 4. Cette commission noromera de suite un généralissime ; les ministres con- 
tinueront leurs fonctions. 

> 5. Une commission spéciale sera chargée de préparer le travail de la nou- 
velle constitution, qui devra garantir nos institutions nationales. Elle formera 
les bases du pacte et des conditions auxquelles le trône pourra être occupé par 
le prince que le peuple aura choisi 

( Une vive agitation se répand dans l'assemblée. ) 

Af. Dupin t • Se demande à développer ces propositions. Il faut d'abord que 
l'abdication soit acceptée : c'est la seule manière légale de rompre le contrat qui 
nous unissait à l'empereur Napoléon. Les circonstances remettent entre les 
mains de la nation le pouvoir qu'elle avait assigaé. Il faut prendre avec sagesse , 
avec calme, les mesures nécessaires pourreplacer ce pouvoir, et rendre à la na- 
tion un gouvernement qu'elle n'a plus. 

» Votre premier besoin est ensuite de vous adresser aux puissances alliées , 
et de leur demander si leur intention sera conforme aux promesses qu'elles ont 
faites. Elles ont déclaré solennellement qu'elles n'entendaient point attenter à 
l'indépendance de la nation et la forcer à choisir un gouvernement. La seule 
objection qu'elles faisaient vient 'de disparaîire. Le motif d'inimitié qu'elles ont 
proclamé n'existe plus. Nous allons donc voir si leur bonne foi sera justifiée ou 
démentie ( Il s'élève un murmure favorable. ) 

■ De plus, les rênes du gouvernement ne peuvent rester ni flottantes ni in- 
certaines. Vous ne voulez pas les garder entre vos mains; vous voulez que le 
char de la patrie ne s'égare pas dans de fausses routes , et que sa conduite soit 
remise à des mains fermes et prudentes à la fois. Il faut donc nommer un con- 
seil exécutif, et le choix appartient sans nul doute aux deux Chambres. 

» La paix doit être le but de voire résolution, et l'objet des démarches les 
plus pressantes de ce gouvernement provisoire; mais une paix qui garantisse 
les droits et les institutions nationales; mais une paix qui nous assure U jouis- 
sance de cette liberté civile et politique , objet si constant de nos travaux et de 
nos sacrifices. 

> Il faut que le conseil exécutif nomme un généralissime , car il n'y aurait au- 
cun ensemble dans l'emploi des moyens de défense nationale. 

» Enfin , les ministres de l'empereur n'ont nullement perdu de volrj^confiance; 
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ils l'ont méritée, et ils continuent à en jouir. Ils continueront de servir sous ie 
Conseil exécutif. 

» Nos constitutions doivent être refondues et réunies dans on seul caire ; ce 
travail doit vous occuper sans relâche ; ce n'est qu'en le terminant que nous 
pourrons être certains de ne pas recevoir Jaloi, et de faire nos conditions quand 
il s'agira d'appeler au troue celui qui doK y monter. En effet, s'il y avait una- 
nimité telle que les deux Chambres, les villes , les campagnes , tonte la nation 
enfin appelât le même homme , certes la volonté publique serait la vôtre; mais 
cette volonté, il faut la consulter pour la connaître. En vous occupant de la dé- 
fense commune, vous saurez prévenir les déchiremens et les prétentions con- 
traires à la volonté nationale. La voix publique ie manifestera, et vous eu por- 
terez l'expression dans les négociations. 

9 On a proposé de réuuir la Chambre des Pairs à cette assemblée... » ( Des 
mnrmeres s'élèvent. ) 

Plusieurs voix. « Qui cela ? Personne ! » 

M. Dupin. « Je ne crois pas la chose possible. La Chambre des Pairs partage 
vos intentions; elle se voue comme vous a la cause de l'indépendance nationale; 
elle mettra le sceau à vos délibérations , et marchera de concert avec vous. Seu- 
lement je voudrais qu'il y eût une commission qui fût un lien commun d'har- 
monie entre les deux Chambres , et qui nous mit à même d'apporter de l'en- 
semble et de la régularité dans nos travaux. Voici, messieurs, l'expression 
libre du vœu d'un citoyen qui u'a d'autre but que le bonheur de sa patrie, et 
d'autre volonté que celles que lui prescriront vos délibérations. » 

M. Dupin donne lecture de sa proposition rédigée. 

M. Mourgucs. « Hier était le jour de la prudence, aujourd'hui est le jour de 
l'action. L'ennemi s'avance, les discours usent la patience . ils arrêtent le mon- 
vement : plus de discours. 

» Voici mes propositions : 

» Abt. I. La Chambre des Représentai accepte l'abdication de Napoléon 
Bonaparte , et déclare le trône vacant jusqu'à l'émission du vœu du peuple. 

» 2. La nation place sa personne sous la sauvegarde de l'honneur national. 

» 3. La Chambre des Représentons se déclare a .semblée constituante, pour 
faire sans délai , et réunir dans un seul code , les lois cont titulives de l'état. 

» 4. Elle nomme cinq membres , pris dans son sein , pour aller sur-le-champ 
négociir avec les puissances alliées pour la garantie de l'indépendance nationale. 

» 5. Elle confie le gouvernement provisoire de l'état aux ministres actuels , 
qui travailleront avec une commission de cinq membres, prise dans son sein , et 
sous la présidence du président de la Chambre. 

» 6. Le maréchal Macdonald est nommé provisoirement généralissime des 
armées de terre et de mer. 

» 7. Elle nomme le général La Fayette général en chef provisoire des gardes 
nationales de France, et le maréchal Oudinot général en second de ces forces. 
/Des murmures s'élèvent. ) 

» 8. Elle ordonne que les ministres feront connaître, par les télégraphes et 
des courriers extraordinaires, les présentes dispositions aux généraux en chef 
des forces de terre et de mer, et aux préfets. » 

Le tumulte augmente. Ou demande vivement l'ordre du jour; l'agitation de 
l'assemblée redouble. 

M. Carreau, e Au milieu des grands objets qui vous occupent, je n'en ai qu'un 
à soumettre à vos méditations , c'est l'article 67 de l'acte additionnel. » - L'opi- 
nant en commence la lecture. ' 
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U président. * L'wwmbkfe reconnaît vojr* in\Mask 
connu. » 

èVue fouie A? vota* e Geejea. Lisez... •> 

M. Garreau lit l'article 67. « Messieurs , s'ocrie-t-il , jo n'avais qu'à vous, lire 
cet article*. Je dois avoir été entendu. « 
Une fouU de voix.. « Oui » oui... Appuyé. 

M. Dopia reparait à la uunuue. Qa demanda vivement Uordre du jour. 

Jtf. li^naîn't. c Je viens appuyer l'ordre du jour sur 1a proposition qni vous 
est faîte. Dans le* circonstances ou nous nous trouvons, il faut accélérer la 
marche de l'assemblée et du gouvernement. Quel en est le moyen? C'estde con- 
server, autant que possible , rorganisaUoni politique et administra Uve. # et la. 
tome de gouvernement qui axiale. Tout ce qui porterait une atteinte inutile, 
aux formes établies, ton* ce qui tendrait à briser les instrumens créés et au- 
jourd'hui en mouvement , pour eu substituer d'aubes , nous .jetterait dans tout 
le dédale d'une désorganisation complète. 

» Et que vous propose~t-on? de vous déclarer assemblée, nationale, en conser- 
vant la Chambre des Pairs ! Ainsi voua cbanfteriea. votre titra de. votre plein 
gré , et voua conserveriez celui de la deuxième Chambre de la législature. 

* Une seconde proposition a été faite , tendant à vous déclarer a&semblée con- 
stituante, c'est-à-dire de déclarer qu'il n'j a rien d'étanU , qu'il n'y a point de, 
droits reconnus , point de principes posés , et que les citoyens ne savent plus sur 
quelle base de gouvernement ils reposent. De sorte que, la proposition faite k 
m Mi , discutée à une heure , adoptée à deux , la nation entière est livrée à un 
bouleversement complet. . . 

» Je n'attache ici, messieurs, aucun intérêt personnel; ici je n'appartiens 
pins à aucun parti , je n'appartiens plus à personne. Je ne vois que la patrie et 
ses dangers ; je vois que noire premier besoin est de conserver, de mainteuir et 
de réorganiser; et je vois qu'on vous propose de faire table nette, de vous livrer 
à «me création entière d'élemens nouveaux , et de vous entourer de débris pour 
vous occuper ensuite à reconstruire. Et cependant, n'avons- nous pas eu assez 
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«Non, messieurs; et qu'y a-t-il a faire? Le voici. Nos Constitutions n'ont 



et de les coordonner : vous satisferez au vmu de tous les cœurs, vous remplire» 
lee idées de toutes les tètes patriotiques. 

» Vous aurez rempli ainsi le premier de vos devoirs, car c'est ici que doit 
naître, c'est ici que doit exister l'initiative de tout ce qn'il y s» de grand , de pa- 
triotique , de généreux ; la Chambre des Pairs s'empressera de le sanctionner. 
Voilà ponr l'autorité législative, dont votre conseil exécutif sera lui-même nne 
branche constitutionnelle. Le conseil exécutif remplacera l'autorité qui vous 
manque. Il doit être organbé sans délai pour opposer une vive résistance aux 
ennemis qui nous menacent , aux factieux qui veulent les seconder et leur livrer 
passage. 

• Les ministres ont votre confiance ; je puis le dire , messieurs, je ne suis plus 
ministre: je suis eitoyen, je suis représentant du peuple, et j'ai le droit d'invo- 
quer ce titre , car je l'ai invoqué dans le cabinet même du prince , à l'égard 
duquel il vous reste à remplir on devoir. Et ici, messieurs, j'en suis certain* 
personne ne désavouera les seutiraens que je vais exprimer. 
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■ Représentais du peuple , il n'y a qu'un moment , voui aviez à votre tète nu 
homme que vous avez proclamé grand ; cet homme , la postérité le jugera. Il 
était revêtu par le peuple du pouvoir souverain : il vient d'en faire la remise sans 
réserve , sans condition personnelle. ( La voix de l'orateur est ici altérée par la 

plus profonde émotion L'assemblée reste long-temps dans le silence.) Je 

pense que la Chambre , à son égard , doit se rendre l'interprète des sentknens 
qui lui sont dus, et que lui conservera la nation... {Une foule de voix.« Oui, oni, 
appuyé. ) Peut-être même est-ce ici le moment de vous révéler ce qui s'est passe 
dans le sein de son cabinet. Hier, messieurs , quand je l'ai abordé, je lui ai dé- 
claré que rien n'égalait la fidélité que je lui avais jurée ; unis que , répondant à 
sa confiance , je devais lui dire qu'il ne pouvait plus défendre l'indépendance et 
les droits de la nation ; je lui ai répété que , comme ministre, je mourrais autour 
de son trône pour le défendre; mais que, comme représentant du peuple, et 
plein des devoirs que ce titre m'impose , je devais a ma patrie de lui tenir le lan- 
gage impérieusement commandé par le salut de l'état. 

• Il m'appartient donc, messieurs , après avoir rempli le devoir d'homme d'é- 
tat , de remplir celui que mon cœur m'impose. 

» Je demande l'ordre du jour sur les propositions qui vous sont faites; je de- 
mande que la journée ne se passe pas sans que le conseil exécutif soit nommé ; et 
je demande que le bureau soit chargé de se rendre auprès de l'empereur pour 
lui exprimer la reconnaissance du peuple français pour le sacrifice qu'il a jugé 
nécessaire de faire à l'indépendance nationale. » 

La proposition est unanimement appuyée. — On demande de toutes parts à 
aller aux voix. — La proposition est rédigée et adoptée à l'unanimité dans les 
termes suirans : 

« La Chambre des Keprésentans : 

» Considérant que le premier intérêt du peuple français est le maintien des 
lois qui assurent l'organisation de tous les pouvoirs, 

» Passe à l'ordre du jour sur les propositions qui ont été faites de la former 
en assemblée nationale ou en assemblée constituante. 

» La Chambre arrête que le président et ton bureau se retireront vers Napoléon 
pour lui exprimer, au nom de la nation, la reconnaissance et le respect avec les- 
quels elle accepte le noble sacrifice qu'il a fait à l'indépendance et au bonheur 
du peuple français. 

• La Chambre arrête qu'il sera nommé sans délai une commission de cinq 
membres , dont trois seront choisis dans la Chambre des Représentons et deux 
dans la Chambre des Pairs, pour exercer provisoirement les fonctions du gou- 
vernement ; et que les ministres continueront leurs fonctions , sous l'autorité de 
cette commission. 

M. le général Solignac et M. Durbach demandent la parole. 
Un membre. « A condition qu'on ne dira rien contre ce qui vient d'être dé- 
cidé. » 

M. le général Solignac. « Vous avez arrêté la nomination d'un conseil exécu- 
tif: je demande l'envoi de commissaires au quartier-général de lord Wellington, 
pour lui faire connaître la nouvelle situation de la France...» 

Une foule de voix, « La nomination de la commission. » 

M. Durbach. c Si les étrangers qui menacent notre territoire sont de bonne 
foi, comme je me plais à le croire; s'ils ont dit dans leur déclaration ce qu'ils 
pensent en effet; s'ils ne veulent point attenter à l'indépendance nationale, dès 
que votre nouvelle situation, dès que l'acceptation de l'abdication de Napoléon 
leur sera connue, U guerre doit cesser. Nous avons éprouvé des pertes conside- 
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rables ; mais , messieurs, la perte d'une bataille n'est pas l'anéantissement de la 
France, et ne pent la faire passer sons le joug de l'étranger. Malgré les efforts 

de notre éternel ennemi , l'Angleterre • ( De violens murmures s'élèvent. ) 

Une foule de+voix. « Fermez la discussion La nomination de la commis- 
sion » 

Un membre, « Vous êtes sans gouvernement : avant tout il faut en nom- 
mer un. » 

D'autres membres. • Plus de discours ; n'entendez aucun orateur avant la no- 
mination. » 

La clôture de la discussion est ordonnée à l'unanimité. 

M, le général Sotignac. « Je demande la formation de la commission au scru- 
tin de liste, et à la majorité absolue. » 

M. le président. « Je rappelle qu'il est nécessaire de voter l'acceptation de 
l'abdication de l'empereur.» - L'assemblée vote cette acceptation à l'uiianimité , 
la formule de cette acceptation sera comprise dans le message qui sera porté à 
S. M. par les membres du bureau. 

Af. Sibuci de Seine et-Oise. « Point de discours, point de prétentions oratoires ; 
des faits et une prompte exécution. Vous venez d'arrêter la nomination d'une 
^commission executive provisoire de cinq membres ; on tous a proposé d'en 
choisir trois dans la Cbambre , et de laisser la nomination des deux autres à la 
Chambre des Pairs ; je m'oppose à ce qu'aucun des membres du pouvoir exécutif 
soit choisi dans notre sein. Si, au lieu de nous occuper instamment des intérêts 
du peuple , nous songeons à nos intérêts particuliers ; si nous profitons person- 
nellement des circonstances pour nous emparer de l'autorité suprême; si nous 
mettons daus les mêmes mains le pouvoir législatif et une portion quelconque du 
pouvoir exécutif, prenez-y bien garde, représentant, nous perdons la considé- 
ration publique que nous avons méritée jusqu'à présent, et sans laquelle il nous 
est impossible de faire le bien. Je demande donc que les trois membres de la 
commission exécutive provisoire soient nommes par la Chambre, mais qu'ils 
soient choisis hors de son sein. » 

Jtf. Henri Lacoste. « Je dois interrompre cette discussion d'intérêt général 
par une considération importante. Les ministres de la police et de la guerre 
sont présens. Us peuvent nous donner des explications... J'ai reçu, et plusieurs 
de mes collègues ont reçu également , des lettres contenant des révélations im- 
portantes ; en voici une où je lis : « Il est instant que la Cbambre prenne des 
» mesures. Des ordres secrets sont donnés : dix mille hommes arrivent en poste 
* à Paris. On se plaint que la garde nationale soit commandée par des officiers 
» de troupe de ligne ; on désire qu'elle soit commandée par un général dévoué. 
» On provoque un 13 vendémiaire, un 18 brumaire... » (Les murmures les plus 
violens interrompent. ) 

Une Goule de membres interpellent l'orateur en ces termes : ■ Qu'est-ce que 
cels ? La lettre est-elle signée?... » Le tumulte augmente. 

Le ministre de la guerre, à la tribune « Je m'empresse de donner des expli- 
cations à l'assemblée; et celles que je vais donner répondront, je l'espère, à 
toutes les dénonciations de cette nature, et rendront d'autres explications in- 
utiles. J'ai l'honneur d'annoncer à l'assemblée que toutes les troupes destinées 
à la défense de Paris sont sous les ordres de généraux qui tont membres de la 
Chambre des Représentai ou des Pairs ; leurs postes soot assignés : ce sont les 
généraux Grenier, Sébasliani et Valence. Des troupes qui étaient sur la Somme 
ont, à raison des circonstances, reçu l'ordre de revenir sur la Seine. Je n'ai 
qu'un mot à ajouter. Messieurs, tant que j'aurai un commandement i aucun 
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Français n'aura a craindre aucune trshlion...» ( I.w plus vlfti applaudisse™ rm 
éclatent de toutes parti. ) 

M. le président. • La discussion va ta rétablir sur le eboti dé la eemnvtsslee 
exéentive. Pourra-t-on choiiir dans les Chambres ? Cet amendement est d'une 
haute importance. Il y a un tous-amendement portant que les membres nommés 
s'abstiendront de leurs fonctions législatives pendant leurs fouettons execu- 
tives. » 

M. Flaugergues. « Vous ne devez astreindre à voter ni dans les Chambres t 
ni hors des Chambres. Vous avez besoin de noms nationaux , de noms euro- 
péens ; jamais, en effet , mission ne fut plus importante que celle du gouverne- 
ment provisoire. Un homme du plus grand mérite , mais d'un nom peu oounu , 
pourrait ne pas avoir cette confiance qu'il faut mériter de la France et de l»Eu- 
rope ; le droit populaire doit être exerce ici dans toute sa latitude. • 

M. Cambon. • Vous venex de rendre hommage a la division des pouvoirs; ne 
laissez pas de prétexte à la malveillance. J'ai vn souvent rassemblée manifester 
des préventions contre les personnes chargées de l'autorité eiécutive. Si des re- 
pr&entans ou des pairs étaient nommés , ii faudrait qu'ils optassent. Mais quel 
est le représentant qui voudrait quitter son poste, confié par le peuple, pour 
une autre fonction? Je demande qne le choix ne puisse tomber sur un membre 
des Chambres. » 

Vn membre. « le combats la proposition. » 

Plusieurs voix. « Elle n'est pas appuyée. - 

Le président consulte l'assemblée sur la formation de ia commission execu- 
tive. — 11 eit srrèté que trois membres seront choisis par la Chambre des Re- 
présentai et deux par celle des Pairs. — Les membres des deux Chambres qui 
feront partie de la commission du gouvernement ne pourront, pendant la durée 
de leurs fonctions dans cette commission , eiereer aucune fonction législative. 
— Un message portera cette délibération à la Chambre des Pairs. 

M. Regnauit rappelle la proposition de l'envoi d'une commission aux alliés. 

Un membre. « La commission executive la nommera. » 

M. Regnauit, « Non opinion personnelle serait que vous devez laisser cette 
nomination, quelque importante qu'elle soit, au pouvoir exécutif... Toutes les 
rois que vous pourres sans inconvénient ne pas vous écarter des formes eonstl- 
luuouuciiis , tous y irouverez un immense avHmdg? • * 

M. Flaugergues. « J'appuie cette observation. Votre premier motif , en de- 
mandant aux alliés de respecter l'indépendance nationale, sera de présenter à 
leur idée les formes d'un gouvernement constitué. Or vous Iriez, si vous nom- 
miez des commissaires parmi vous , vous présenter ô l'Europe aveo des formes 
anarchlques: on ne voudrait pas les reconnaitre. Le conseil eiéetUif respectera 
vos pouvoirs; vous respecterez son indépendance; sans cels, n'ayànt ni règle ni 
frein, vous serez demain assemblée nationale, après-demain convention, et vous 
serez dévorés psr l'anarchie. Je demande que le conseil exécutif nomme les 
commissaires qui seront envoyés aux alliés. »— Cette proposition est adoptée à 
l'unanimité. 

Af. Girod de l'Ain. • Il importe que l'opinion du peuple et de l'année ne soit 
pas incertaine sur les événemens qui viennent de se passer. Je demande l'envoi 
d'une adresse au peuple et aux armées. » (Des murmures s'élèvent.) 

M. Flaugergues. t Ceci est encore contraire à la division des pouvoirs : faites 
des adresses aujourd'hui , demain vous exécuterai , et il n'y aura pas de gou- 
vernement. Messieurs, empressez-vous do former le vôtre. Les journaux sont 
partis ce matin , et la France nous voit encore muets sur ses plus grands Inté- 
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ré!s. |1 faut que le courrier qui apportera votre «h libération de ee jour ap- 
prenne à la France qu'elle a un gouvernement. » — L'assemblée arrête qu'elle 
va se retirer dans ses bureaux pour former le scrutin. 

Le ministre de la guerre. « Messieurs , il est une mesure tres-importante à 
prendre, et je presse l'assemblée de l'adopter. La malveillance s'agite pour dés- 
organiser l'armée, et ponr porter les gardes nationales à la désertion. Je de- 
mande que, par nne déclaration solennelle, la Chambre rappelle à leur poste 
tous les militaires de tout grade sous peine d'être déclarés traitres à la patrie. » 

Un membre. < Déclarez que tout citoyen est appelé à soutenir la guerre de 
l'indépendance. » 

Un membre. « Le renvoi à la commission executive. » 

M. Manuel. « Ce n'est point une mesure de détail , mais un acte très-impor- 
tant. Déclarez à la France que tout citoyen en état de porter les armes est ap- 
pelé à la défense de la patrie ; annoncez à l'Europe que , pour maintenir votre 
indépendance, il n'est pas de sacrifices auxquels les Français ne soient prêts. Le 
conseil ordonnera les mesures d'exécution. » 

Le général Mouton- Duvernet. « Messieurs , vous avez entendu le ministre de 
la guerre ; le conseil exécutif remplira sou devoir ; mais déclarez que les appels 
des gardes nationales, des fédérés, des volontaires , continuent pour la défense 
de la patrie, et croyez que les Français y répondrout. Vous avez sous les armes 
de nombreux soldats. J'arrive de Lyon. Là, j'ai vu douze bataillons armés et 
équipés ; quinze autres étaient prêts à l'être ; les gardes nationales rurales s'or- 
ganisent: l'esprit est excellent, l'enthousiasme général. Quoi qu'on ait dit du 
midi de la France , vous y trouverez encore les Français disposés a combattre 
pour leurs foyers. J'ai passé la revue de la garde nationale de Marseille; elle 
portait avec orgueil la cocarde nationale ; elle a prêté avec enthousiasme ser- 
ment de fidélité; en me quittant tous m'ont dit: « Nous sommes Français , et si 
l'ennemi se présente, nous saurons le combattre. » — Qn applaudit très-vive- 
ment. 

Af. Flaugergues. « Je propose de déclarer que la guerre est nationale , et que 
tous les Français sont appelés à la défense commune. >• 

Le ministre de la guerre, « J'ai des motifs pour demander la mesure dont il 
s'agit : des rapports m'anqoncenL que des émissaires cherchent à entraîner les 
gardes nationales qui sont dans les places à la désertion. Prenons garde à ne 
pas renouveler la faute du gouvernement provisoire, et de laisser désorganiser 
Varmée. » — La proposition est mise atix voix et adoptée. 

Le ministre de ta guerre. « Je reçois nne lettre qui confirme les détails que 
j'ai déjà donnés ce matin à l'assemblée : je vais ea donner lecture. » 

Copie d'une lettre écrite par M. le maréchal de- camp baron Bonnemain, au 
lieutenant - général gouverneur de Givet, et trantmiee au ministre de la 
guerre par le lieutenant- général gouverneur de la 2* division militaire. 

» Dinant, le 29 Juin 18(5- 

c Monsieur le généra) , je pense qu'il vous sera agréable d'avoir des nouvelles 
de ce qui se passe de ce côté, et je m'empresse, en arrivant à Dinant avec met 
troupes, de vous mander que j'y suis depuis midi, et que V. le maréchal comte 
de Grouchy est à Namur avec les corps d'armées sous ses ordres (ceux com- 
mandés par MM. les généraux Gérard et Vandamme). Il serait bien essentiel 
pour nous de connaître le quartier-général de l'empereur et la position de son 
armée ; vous sentirez ,M. le général, combien cela est nécessaire pour de ter mi - 
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ner les raoaYemens ultérieurs de notre armée. — Je vous prie d 'agréer, etc. Le 
général de cavalerie , baron Boudin Ain. » 

Lettre d'envoi au ministre. 

« Monseigneur, j'ai l'honneur d'adresser à V. Exc. une lettre de H. le maré- 
cbaJ-de-camp Bonnemain, qui vient de m'étre envoyée par M. le lieutenant-gé- 
néral gouverneur de Givet. 

• J'ai jugé son contenu d'une trop grande importance pour ne pas la trans- 
mettre sur le-champ par estafette à V. Exc. 

> J'aurai l'honneur d'ajouter que M. le gouverneur de Givet a transmis d« 
suite au général Boonemain les nouvelles dispositions sur l'emplacement des 
troupes, pour les communiquer de suite au général maréchal Groocby. —.J'ai 
''honneur, etc. Le lieutenant-général commandant la deuxième division milir 
taire , comte Dcmonceau. » 

Le général Motiton-Duvernet. « Plusieurs membres m'engagent à donner plus 
de détails sur Lyon. J'en suis parti le 19 à minuit; tout y était tranquille et en 
boa état de défense ; deux lignes sont établies et complètement armées sur le 
Rhône; les faubourgs et les villages voisins sont en état de défense. Les travaux 
sur la Saône sont achevés, et l'artillerie destinée à les armer débarque. Il y a de 
l'armée des Alpes des nouvelles également satisfaisantes. J'ai vu arriver a Lyon 
trente-sept ofûciera et bnit cents prisonniers piémontais. Le maréchal Sachet 
continue ses succès dans la Mauricnne; on assure même dans la Tarentaise. Les 
Autrichiens ne s'étaient point encore montrés sur la crête des Alpes; leur marche 
par la Suisse ne s'était point vérifiée. A Lyon, la garnison est suffisante; lesca- 
nonoiers sont nombreux ; la garde nationale est à ses postes assignés ; les mili- 
taires sont cantonnés aux lieux qu'ils doivent défendre ; l'esprit public est bon ; 
l'état des choses est tel que , pour prendre Lyon , il faudrait un siège en règle.» 
«4 On applaudit vivement. ) 

La séance est suspendue pour attendre la réponse aux messages envoyés à la 
Chambre des Pairs. 

A quatre heures la séance est reprise. 

Af. de Larochefaucofilt-LiancourL « Vous allez nommer un gouvernement 
provisoire; j'espère qu'il sera de courte durée; il faut que le travail de la révi- 
sion de la Constitution marche de front, et que celui que la France choisira pour 
prince... » 

Une foule de voix, • Il est choisi. >• 

Af. le président. « L'assemblée n'est point assez nombreuse pour de telles dis- 
cussions. » 

M. le président , après que l'assemblée s'est complétée, prend la parole. Il 
annonce que le président, les vice-présidens et les quatre secrétaires se sont 
transportés auprès de S. M. l'empereur Napoléon; qu'ils ont été reçus aussitôt 
et ont rempli leur mission. S. M. a répooda en témoignant le plus touchant in- 
térêt pour la nation française, le plus vif désir de la voir assurer sa liberté, 
son indépendance et son bonheur. S. M. a surtout insisté sur le motif qui avait 
déterminé son abdication, et elle a recommandé à la Chambre de ne point ou- 
blier qu'elle avait abdiqué en faveur de son fils. 

Af. Durbach. « Vous avez entendu le rapport de votre président. La Cham- 
bre a reconnu et accepté l'abdication de Napoléon; mais une Constitution exis- 
tera : la loi d'hérédité n'est point écartée. Le fils de Napoléou est mioeur. Ainsi 
c'est un conseil de régence...» Une vive agitation interrompt l'orateur... Une 
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foute de roi*. « Ce n'est pas le moment... • On demande l'ordre du jour. — 
L'ordre du jour est adopté. 

Un message de la Chambre des Pairs annonce que dès ce moment une com- 
mission est chargée de lui faire un rapport sur l'abdication de l'empereur Na» . 
poleon. 

M, Jay. « Le message relatif à votre détermination n'est pas encore répondu. 
Je demande que tous n'en procédiez pas moins à l'élection qui tous concerne. 
Nul doute que la Chambre des Pairs n'adopte Totre résolution. Il est même bon 
que votre élection précède la sienne pour qu'il n'y ait pas de double ^choix. 
Cette Chambre entendra un rapport sur l'abdication. Vous devez lui faire con- 
naître par un message que votre détermination a été prise è cet égard.» 

M. le président. « Le message sera envoyé. » — Onprocède à l'appel nominal 
pour la formation de la commission executive. — M. Flaugergues occupe le 
fauteuil. — Il donne lecture de deux messages de la Chambre des Pairs qui an- 
nonce avoir adopté les résolutions de celle qui déclare la guerre nationale, et 
qui , sur l'acte d'abdication de Napoléon Bonaparte , prescrit la formation d'une 
commission de gouvernement. — Sur l'observation de M. Flaugergues , la 
Chambre arrête qu'il sera fait nn message à celle des Pairs pour lui annoncer 
que c'est par erreur que, dans l'expédition de cette dernière résolution , il est 
dit que trois des membres de cette commission seront dans la Chambre des Re- 
présenta™, le texte de la résolution portant que ces trois membres seront 
nommés par la Chambre. 

L'appel nominal étant terminé, le nombre des votans est reconnu de Si I . La 
majorité absolue est de 256 voix. — M. Lanjuinais reprend le fauteuil et pro- 
clame le résultat du dépouillement des bulletins, i 

« Le comte Carnot a eu 524 toIx ; le duc d'Otrante , 295; le général Grenier, 
204 ; le maréchal Macdonald, 157; M. La Fayette père, 142; M. Flaugergues, 
46 ; M. Lambrechts , 42. Je proclame M. le comte Carnot et M. le duc d'O- 
trante membres de la commission du gouvernement. 

On procède à un second scrutin pour la nomination du troisième membre. — 
Le président annonce qu'après que ce scrutin sera terminé , la séance sera ren- 
voyée au lendemain, dix heures.— Plusieurs membres demandent que la séance 
reste permanente. 

Quelques voix, « Un message à la Chambre des Pairs pour lui faire con- 
naître ces nominations. » 
Le président. « Il est fait. » 

A bùit heures le président annonce que M. Labbey de Pompières , l'un des 
membres de la commission d'administration, l'inTite à se réunir à l'instant au 
lieu de ses séances. 

M. Regttault. « Il est impossible deprolonger plus long-temps la séance. On 
sait as&ez combien celles de unit, quand elles ne sont point indispensables , ont 
d'inconvéniens. Je demande donc qu'avant d'ouvrir le scrutin , on annonce qu'a 
son issue la séance sera leTée et ajournée à demain.» 

Cette proposition, quoique appuyée, n'est pas mise aux voix, et l'appel nomi- 
nal commence. — Au milieu de l'appel nominal , un membre prend la parole 
de sa place et dit : « J'inTite chacun des membres à prendre sa place , et à être 
prêt aux mesures que peuvent exiger les circonstances. » 

M. le général Solignac. « Je demande que notre collègue, qui vient de faire* 
cette interpellation , donne les motifs qui la lui ont dictée. On dit qu'il y a un 
mouvement ; il n'y en a aucun. J'invite l'assemblée à entendre, avant de rien faire, 
la commission d'administration , qui viendra bien l'instruire , s'il en est besoin. » 
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L'appel nominal continue. Lorsqu'il est terminé, «a procède an dénouOle» 
mént du scrutin. — Le nombre des vota a s est reconnu de 504 1 majorité , 253 

Af. le président. « M. le général Greniers réuni SSOsoflrages. Jele proclame 
membre de la commission du gouvernement. » 

Ou demande qu'il soit fait un message à la Chambre des Pairs. 

M. té président ànnorfce c/ue le message est expédié. — La séance est levée. 

cuahbbb dbs puas. - Sêmee permettent* au 22 juin. 

Lemmlstredel'intérfeur, Carnot, donne lecture de la sWclort «on de Napoléon 
au peuple français. - Sur la demande de plusieurs membres, le ministre fait 
une seconde lecture de cette pièce, qui est ensuite renvoyée à k commission 
nommée la veille pour s'entendre avec les représentant et les miuigtrC*. 

Cârnot, reprenant la parole, communique a la Chambre* «U nom damn 
t nistre de la guerre , une note dont le prince d'Kckœùnl avait donné lui-même 
connaissance aux représenta™. Carnot finissait à peine cette nouvelle lecture, 
oue Ney, dans un mouvement impétueui, a Tait déjà élevé la voii , et fait en- 
tendre ces mots : Cela n'est pas /... 

U martçhat prince de la Moskowû. • La nouvelle que vient de vous tir* 
M, le ministre de l'intérieur est fcussc, tousse soostous les rapporta! (Agitaliotf. 
Kcoutex ! ) L'ennemi est vainqueur sur tous les points. I*ai vu le desordre, puisque 
je commandais sous les ordres de l'empereur. D'après les résultats des désas- 
treuses journées du 16 et du 1 8, on ose nous dire que l'oit a achevé de battre l'en- 
nemi le 18, qu'il nous reste encore aujourd'hui sur la frontière soixante mine nom- 
' mes ! Le fait est faux ; c'est loot au plus ai le maréchal GroUeby a ptf rallier de 
dix a qutnse mille homme» ; ét l'én a été battu trop à put peur qu'ils soient en 
état <m résister à l'ennemi. Tous les généraux qui sont tel, «t qn i commandaient 
avee moi, peuvent l'attester. Au surplus, il suffit d'être un peu nomme de guerre 
pour apercevoir que le rapport que vient de nous hré M. ié ministre de l'inté- 
rieur tu contredit au» tons les points t il est certain que* te maréchal Grouehy a 
été battu le iê aussi biem que nous j si ta division eut été iflttWë, il eût pu cou- 
vrir lu retraite de l'armée; U eût pu aider l'empereur à rainer" les débris) ti 
l'empereur serait resté sur la frontière, au lieu de se diriger sur Paris. Ce qo» 
je vous dis là est la vérité la phis positive, la vérité daire eomtné le jour. 

» Ce que M. le ministre de l'intérieur nous a lu conoeraant la position du due 
de Dalmatie est faux : il n'a pas été possible de rallier an seul homme de la 
parde, 

. Youè notre véritab'e pcefcioo s l'ennemi est à Nivelle àreé q>a(fe>tmgt 
mille hommes. Quand on nous dit que l'armée prussienne est détruite, cela 
n'est ras vrai : m p%s grande portten de cette armée ne s'est pas battue. Dans 
th ou sept jours l'ennemi peut être daui lo sein de la capitale. Il n'y a plus 
d'autre moyen pour le salut public que de faire des propositions à rennemi. . 
(Vive et longue agitalion. ) 

Lé éouite de Latont-3teubûnrg.« Il rie s'agit ici , en effet, ni d'un rapport d'un 
géWrH eu chef du cYertf officier général de Tannée, ni d'une communication 
offlciellê drf a^vernwwul j le papier qui vient d'être lu peut élre assimilé aux 
journaux : ce n'est que le Mrpport particulier dé deûl officiers, qui n'ont pH 
connaître rensevnWe de» opérations subséquentes dé l'àrinee. Pour que cèlte 
note lût onVrefle, H faudrait qu'elle fût signée par le ministré. » 

te urtnrstre de lltitârYezrr, Carnot. i La lettre éstfiôn-séuTement signée par Te 
njiirtftré de h guerre , mat» écrite en enfler de su main. D a puisé Tes faîu dauf 
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es rapports; il a porlé ces faits a la connaissance de l'empereur, qui en a ap- 
prouvé la communication. • 

Le comte de Latour-Maubourg. « Si les faits oc sont pas Trais « je demande 
que le ministre de la guerre soit mis en étal d'accusation pour avoir voulu trom- 
per la Chambra des Pairs et celle des Représentons. > 

Le comte de Flahaut. • Cette lettre est conforme à la vérité j c'est sur mon 
rapport qu'elle a été rédigée. Le 18, le maréchal Grouchy avait remporté un. 
grand avantage et battu l'armée prussienne aux ordres du maréchal Blûcher* 
il doit avoir quarante mille hommea au moins sous ses ordres. » 

Le maréchal prince de la Mosk&wa. « Son corps d'armée n'est pas de dii 
mille hommes d'infanterie. D'ailleurs Grouchy, qui n'était qu'à une distance de 
trois lieues de l'empereur» aurait dû savoir ce qui se passait; il aurait du avoir 
des nouvelles de la balaide, » 

U eomte Douket de Pontècoutant. « Je demande la On de cette discussion, pé- 
nible pour oous tous, Ce que j'y ai remarqué , c'sst que le prince a parti blimer 
les opérations du maréchal Grouchy. J'ai l'honneur d'être son parent , et Je suis 
ainsi appelé à défendre sa réputation. Le maréchal s'est battu en bon Français , 
eu bon soldat » en bon générai. Il est étonnant que l'on te permette de jeter du 
blâme sur »a conduite sans a»oir une connaissance positive des faits» » 

Le maréchal prince de la Moskovta. « Je ne prétends pas inculper le maré- 
chal Grouchy. Il ne pouvait prendre l'initiative des manœuvre* j et je suis le 
premier à reconnaître qu il a fa t son devo ; r comme bon Français et comme gé- 
néral ; mais j'atteste qu'il ne peut avoir en ce moment quarante mille hommes 
* sous ses ordres. Si l'on a en tout viogt-cinq raille hommes, c'est beaucoup, » 

La discussion est fermée et la séance suspendue. — A la reprise de la séance , 
vers quatre heures, la Chambre reçoit des représentans une résolution tendant 
à accepter l'abdication de l'empereur, a exprimer à Napoléon la reconnaissance 
du peuple pour ce noble sacrifice fait à l'indépendance nationale, à nommer 
une commission da cinq membres pour exercer provisoirement les fonctions du 
gouvernement , eîc. - Quelques membres votaient l'adoption de cet acte; une 
di*cu<sion s'élève. 

Ut comte Labèdoyirc. « Je d> monde que mv.u déclarions si c'est Napoléon II 
que nous proclamons, ou bien si c'est un nouveau gouvernement quo nous Tou- 
lon* adopter. C'est pour son fils que Napoléon a abdiqué. Quel est dooe ce nou- 
veau gouvernement que l'on voudrait établir ? Souvenons-nous, messieurs, du 
gouvernement provisoire et de se» suites désastreuses ! 

» Faudra-t-il que le sang français n'ait encore coulé que pour nous replacer 
sons le joug odieux de l'étranger que pour noua faire courber la téte tous Un 
gouvernement avili que pour voir nos braves guerrière abreuvés d'humiliations 
et d'amertumes, et privés de l'existence due à leurs services, à leurs blessures, 
à la gloire de la nation ? 

» Il faut s'expliquer franchement sur la forme de gouvernement que l'on pré- 
tend adopter. L'empereur s'est expliqué : son abdication e*t indivisible; elle est 
nulle si ou ne reconnaît pas son Hls. Tel est du moins mon avis. » 

Le comte Brissy-A'Anglas. « La proposition du préopinant est impolitique et 
intempestive. U ne s'agit en ce moment que de nous occuper de la résolution 
soumis a la délibération. 

♦L'empereur a fait a la patrie le pins uoble des sacrifices. Il nous amène à dea 
mesures politiques de la plus haute importance, et qu'il est impossible de déci- 
der ici en ce moment. Je demande l'ordre du jour. » 

Le comte de Sègnr, « Ou ne peut cependant passer d'une manière on ré et 
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simple à l'ordre du jour. La proposition est intempestive, j'en conviens; mais 
passer simplement à l'ordre dn jonr serait en quelque sorte déclarer qu'on ne 
veut plus s'en occuper. Nous recevons le sacrifice de l'empereur, mais sans rien 
préjuger, car tout ceci demande un examen réfléchi. » 
Le comle Boissy-d'Anglas.** Cette observation n'est pas appuyée. » 
Le comte Thibaudcau. « J'adhère à tous les principes des membres de la 
Chambre. La proposition ne peut être examinée eu ce moment ; mais je ne puis 
m'empécher de déclarer que, sans rien préjuger sur l'indivisibilité de l'abdica- 
tion de Napoléon, il serait préjudiciable aux intérêts delà nation, et même con- 
traire au vœu de la Chambre , d'admettre l'ordre du jonr pur et simple, et de 
manière à ne laisser aucune latitude à la nation sur l'exercice de son pouvoir. 

» Ni la nation , ni le gouvernement provisoire que nous formerons , ni le 
peuple, ni personne au monde ne pourrait vouloir ramener le gouvernement 
oppressif et avilissant sous lequel nous avons gémi pendant une année. L'ark 
ticle 67 de l'acte additionnel est toujours en vigueur; il fait encore la loi des 
deux Chambres. 

» Toutes ces questions sont de la plus haute importance ; et l'ordre du jour 
doit laisser les choses entières , afin de faire pressentir que nous sommes dispo- 
sés à repousser un gouvernement rejeté par la nation et dont personne ne veut.. 

» Je demande qu'on mette aux voix la rédaction proposée par le comte de 
Pontécoulant. » ( Appuyé. ) 

D'après cette rédaction, la Chambre des Pairs, au lieu d'adopter la résolution 
des Représentai , se bornait à y donner son adhésion; elle arrêtait en outre 
que , « pénétrée de reconnaissance envers l'empereur pour la manière illustre 
dont il terminait une illustre vie politique , son bureau se transporterait auprès 
de Napoléon pour lui exprimer, etc. » — La rédaction de Pontécoulant est im- 
médiatement adoptée. 

On reçoit un nouveau message des représentai contenant la résolution qui 
déclare la guerre nationale, etc. — La Chambre adopte cette résolution et sus- 
pend la séance.— Elle est reprise à neuf heures et demie du soir. 

Les princes, frères de l'empereur, Lucien, Joseph et Jérôme; le cardinal 
Fesch; d'autres membres grands dignitaires de l'empire, au nombre de dix- 
huit (1), tous revêtus de leurs décorations, entrent ensemble dans la Salle. La 
chambre entière prend une attitude imposante et sévère : chaque membre sait 
qu'il est appelé à prononcer sur le sort de la dynastie de Napoléon. L'initiative 
en quelque sorte impérieuse qu'exercent les représentai laisse peu d'influence 
à la Chambre des Pairs , privée d'ailleurs de la force de l'opinion ; toutefois c'est 
ta décision qui réglera la conduite de Napoléon. S'il a pour lui une Chambre , il 
ressaisit son épée, afin de faire respecter le texte de son abdication; mais la 
Chambre des Pairs, comme celle des Représentai , saura éluder la reconnais- 
sance de Napoléon II. 

Le président, Lacèpède. « Nous nous sommes, le bureau et moi, rendus chex 
l'empereur, et lui avons remis la déclaration de la Chambre. Il nous a répondu 
qu'il acceptait avec plaisir nos sentimens ; mais, a-t-il ajouté, «je vous répète ce 
que j'ai dit au président de la Chambre des Représentai , je n'ai abdiqué que 
pour mon fils» » 

Iœ prince Lucien. « Il s'agit d'éviter la guerre civile, de savoir si la France 
est une nation indépendante , une nation libre. L'empereur est mort , vive Vem- 

(I) A la fin de la discussion on verra pourquoi ce nombre de dix-huit est positive- 
ment indiqué. 
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• 

pereur! l'empereur a abdiqué, vive V empereur! Il ne peut y avoir d'intervalle 
entre l'emperenr qui meurt , ou qui abdique , et son >uccefseur. Telle est la 
maxime sur laquelle repose une monarchie constitutionnelle. Toute interruption 
est anarchie. 

» Je demande qu'en conformité de l'acte constitutionnel, qui vient d'être sanc- 
tionné pour la seconde fois par le vœu de la Chambre des Pairs et de celle des 
Représentons ; je demande que la Chambre des Pairs , qui a juré fidélité à l'em- 
pereur et aux Constitutions, qui naguère dans le Champ-de-Mai, à la face de la 
France et de l'Europe entière , a de nouveau proclamé ces Constitutions ; que la 
Chambre des Pairs , sans délibération , par un mouvement spontané et unanime, 
déclare devant le peuple français et les étrangers qu'elle reconnaît Napoléon II 
comme empereur des Français. (Quelques murmures.) 

» J'en donne le premier l'exemple, et lui jure fidélité. ( Mouvemens divers. ) 

» Suivrons-nous des suggestions étrangères , ou la ligne de la Constitution ? 
L'empereur a abdiqué en faveur de sou fils; qu'attendrions-nous pour recon- 
naître la légitimité du droit qu'il a exercé ? S'il est des traîtres autour de nous , 
s'il est des Français qui pensent nous livrer au mépris des autres peuples, à l'i- 
gnominie de ne savoir défendre ce que nous avons entouré de respect et d'a- 
mour ; si une minorité factieuse voulait attenter à la dynastie et à la Constitu- 
tion i ce n'est pas dans la Chambre des Pairs que l'on trouverait des traîtres ; ce 
n'est pas dans la Chambre des Pairs, qui a donné l'exemple du dévouement, que 
les factieux trouveraient un appni ! » ( Agitation. ) 

Le comte de Pontècoulant. « Il m'est pénible, messieurs, d'avoir à proposer 
une opinion contraire à celle du préopinant. 

» Ce que je n'aurais pas dit dans la prospérité de l'empereur, je le dis aujour- 
d'hui , que l'adversité l'a frappé. Napoléon est mon bienfaiteur ; je lui dois tout. 
Je lui suis resté fidèle jusqu'au moment où il me délie de mes sermens ; et ma 
reconnaissance de ses bienfaits ne cessera qu'à mon dernier soupir. 

» Mais on nous propose le contraire de ce qui est l'usage d'une assemblée dé- 
libérante. Si j'ai bien entendu , on veut nous faire adopter une proposition sans 
délibération. 

» Je le demande au prince , à quel titre parle-t-il dans cette Chambre ? Est-il 
Français? Je ne le reconnais pas comme tel. Sans doute je le trouve Français 
par ses senti mens , ses talens, par les services qu'il a rendus à la liberté , à l'in- 
dépendance nationale : je veux bien l'adopter pour Français ; mais lui, qui in- 
voque la Constitution , n'a pas de titre constitutionnel ; il est prince romain, et 
Rome ne fait plus partie du territoire français... » 

Le prince Lucien. « Je vais répondre à ce qui m'est personnel. » 

Le comte de Pontécoulant. « Vous répondrez après, prince; respectez l'éga- 
lité , dont vous avez tant de fois donné l'exemple. 

» Le préopinant a demandé une chose inadmissible. Nous ne pouvons l'adop- 
ter sans renoncer à Pestime publique , sans trahir nos devoirs et la patrie, dont 
le salut est entre nos mains. 

» On doit d'abord délibérer. La question qui se présente est de savoir si, lors- 
qu'une résolution a été prise par une Cbambre et adoptée par l'autre, elle peut 
être changée par une des fractions de la puissance législative , lorsqu'il s'agit 
seulement de l'exécuter. 

» La délibération que nous avons prise ce matin est conforme aux lois , à la 
déclaration de l'emperenr, à l'intérêt du peuple français. 

» Que veut le préopinant? Qu'on proclame Napoléon II. Je suis loin de me 
déclarer contre ce parti ; mais je déclare fermement , quel que soit mon respect 
T. XL. 16 
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et mon dévouement pour l'empereur, que je ne reconnaîtrai jamais pour roi un 
enfant, pour mon souverain celui qui ne résiderait pas en France. 

» On irait bientôt retrouver je ne sais quel sénatus-consulte ; on nous dirait 
que l'empereur doit être considéré comme étranger ou captif; que la régence est 
étrangère Ou captive , et l'on nous donnerait une autre régence qui nous amè- 
nerait la guerre civile. 

» Je demande que l'on délibère sur cette question , si toutefois. elle n'est pas 
de nature à être écartée par l'ordre du jour, qui ne préjuge rien. 

» On nous parle de minorité factieuse? Où est-elle cette minorité factieuse? 
Sommes-nous des factieux , nous qui voulons la paix? Je suis loin de croire que 
ce soit une minorité qui repousserait une réso'ution fermant la porte à toute né- 
gociation , et qui tendrait à nous faire reconnaître pour souverain un individu 
non résidant en France. Je demande la discussion ou l'ordre du jour. » 

Ij: prince Lucien. « Si je ne suis pas Français à vos yeux , je le suis aux yeux 
de la nation entière. 

» Du moment où Napoléon a abdiqué , son fils lui a succédé. 

» II n'y a pas de délibération à prendre , mais une simple déclaration à faire. 
L'empereur a abdiqué en faveur de son fils : nous avons accepté son sacrifice: 
faut-il aujourd'hui lui en faire perdre le fruit? Nous ne demandons pas l'avis 
des étrangers. En reconnaissant Napoléon II , nous faisons ce que nous devons 
faire , nous appelons au trône celui que la Constitution et la volonté du peuple 
y appellent. » 

Le comte Boissij-d'Anglas. «J'avais prévu la difficulté qui s'élève ; mais j'avais 
cru que noire arrêté de ce matin l'aurait fait ajourner. L'arrêté n'a rien préjugé, 
mais il termine la question. 

» N'est-ce point assez de la guerre étrangère ? Veut-on nous donner la guerre 
civile ? Ne nous divisons point I 

» On a adopté à l'unanimité l'abdication ; il ne s'agit que de nommer un gou- 
vernement provisoire. J'espère que nous arrêterons l'étranger j mais il ne faut 
pas risquer de nous ôter les moyens de traiter avec lui. » 

Le comte Labèdoyère. « Je répéterai ce que j'ai dit ce matin. Napoléon a ab- 
diqué eu faveur de son fils ; son abdication est nulle, de toute nullité , si l'on ne 
proclame pas à l'instant Napoléon II. 

» Eh ! qui s'oppose à cette résolution? Ce sont ces individus constans a adorer 
le pouvoir, et qui savent se détacher d'un monarque avec autant d'habileté qu'ils 
en montrèrent à le flatter. Je les ai vus autour du trône, aux pieds du souverain 
heureux ; ils s'en éloignent quand il est dans le malheur ! Ils repoussent aussi Na- 
poléon II, parce qu'ils. sont pressés de recevoir la loi des étrangers, à qui déjà 
ils donnent le titre d'alliés, d'amis peut-être... (Murmures.) 

» Oui, l'abdication de Napoléon est indivisible ; si l'on refuse de proclamer le 
prince impérial , je le déclare , Napoléon doit tirer l'épée ! Il se verra a la tête 
d'une armée de cent raille hommes; tous les cœurs généreux viendront à lui; il 
sera entouré de ces braves guerriers couverts de blessures et prêts encore à 
sacrifier pour sa cause la dernière goutte de leur sang ! Malheur à ces généraux 
vils qui l'ont déjà abandonné , et qui peut-être en ce moment méditent de nou- 
velles trahisons ! ( Les murmures redoublent. ) 

» Napoléon, en abdiquant sa puissance pour sauver la patrie, a fait ce qu'il 
sédoit à lui-même; mais la nation serait-elle digne de lui, si , pour la seconde 
fois, elle l'abandonnait dans les revers? (Vive agitation.) Ne l'avons-nous pas 
déjà abandonné une fois ? L'abandonnerons-nous encore ? Quoi t il y a quelques 
Jours à peine, à la face de l'Europe, devant la France assemblée, vous juriez de 
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le défendre 1... (La Chambre manifeste toujours son impatience.) Où sont donc 
ces sermens, cette ivresse, ces milliers d'électeurs, organes de la volonté du 
peuple ? Napoléon 103 retrouvera , si , comme je le demande , on déclare que 
tout Français qui désertera ses drapeaux sera jugé selon la rigueur des lois ; que 
son nom soit déclaré infâme, sa maison rasée, sa famille proscrite !... (Violentes 
exclamations.) Alors plus de traîtres, plus de ces manœuvres qui ont occasionné 
les dernières catastrophes, et dont peut-être quelques auteurs siègent ici 1... » 
(En prononçant ces mots, l'orateur a jeté les yeux sur le maréchal Ney; mais 
la Chambre entière est debout, et demande une réparation; les cris à V ordre 
éclatent réitérés de toutes parts.— Écoutez-moiï répète plusieurs fois l'orateur. 
— Le comte de Valence, « Je n'écoute plus rien ; désavouez ee que vous avex 
dit. » — t Ce n'est pas à vous que je m'adresse , monsieur le comte ! » — Le 
prince d'Esling. « Jeune homme, vous vous oubliez! » — Le comte de La- 
meth. « Vous croyez encore être au corps-de-garde ! » — L'orateur, ne pouvant 
conserver la parole, termine par ces mots : « Il est donc décidé, grand Dieu 1 
qu'on n'entendra jamais dans cette enceinte que des voix basses ! (Mouvement 
d'indignation. — A l'ordre! ) Oui , depuis dix ans il ne s'est fait entendre ici que 
des voix basses ! » — Les cris à l'ordre sont presque unanimes ; plusieurs mem- 
bres adressent à l'orateur de vifs reproches ( Tumulte.) Le calme ne se rétablit 
qu'après quelques instaos, lorsque le président a prononcé le rappel à l'ordre de 
Libédoyère ; et la discussion continue. 

ïje comte Cornudet. t Nous disputons ici sur des mots. Le procès-verbal a 
consacré l'abdication de Napoléon; il constatera la réclamation dn prince Lu- 
cien. Cette précaution suffira pour consacrer les droits de Napoléon IL Mais il 
est hors de France; tranchons le mot, il est captif. Dans cette circonstance 
qu'avez-vous à faire ? qu'exige la sûreté publique et l'indépendance nationale? 
L'établissement d'un gouvernement provisoire, capable de prendre les moyens 
de salut public. » 

Le prince Lucien. « Je déclare que je n'entends pas m'opposer à la nomina- 
tion des membres de ce gouvernement. * 

Le comte de Ségur. • Il est à regretter que cette discussion ait été entamée, 
on aurait dû la réserver pour un moment plus opportun, et laisser ainsi le temps 
nécessaire pour négocier dans les intérêts delà nation. Mais le voile est déchiré. 
N'oublions pas, messieurs, que nous marchons dans une monarchie constitu- 
tionnelle. Suivons le code de nos lois : ne nous exposons pas à être méconnus , 
ou traités de factieux, en sortant des attributions que ces lois nous donnent. 
D'ailleors, il n'y a plus de tempérament à garder, puisque Napoléon a répondu 
au président que son abdication était nulle si nous ne proclamions pas son 
fils » ' . . 

Le président, «■ Je n'ai pas dit cela. L'empereur m'a répondu qu'il n'avait ab- 
diqué que pour son fils. » 

Le comte de Ségur. « Que deviendrons-nous si nous sortons de la Constitu- 
tion? Au nom de qui le gouvernement paiiera-t-il ? Nous ne sommes pas une 
Convention nationale , mais une assemblée constitutionnelle. Le gouvernement 
est composé de trois branches : l'une meurt , nous la retrouvons dans Ih Consti- 
tution. Que risquons-nous en disant ce qui est? Napoléon est mort politique- 
ment , quand il pouvait encore défendre son trône ; il ne faut pas que son sacri- 
fice soit inutile : son successeur est Napoléon IL Le gouvernement provisoire 
traitera en son nom. Je demande que ce gouvernement prenne le titre de 
régence. • 

Le comte Cornudtt. « Je le répète, nous disputons sur des mots. Le gouver- 
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neraent proviioire remplacera la régence ; mais pourquoi pousser à une décla- 
ration qui peut faire continuer la guerre? » 

Le duc de Bassano. « Messieurs, nous nous réduisons dans un instant d'alar- 
mes à traiter une question de la plus haute importance; et cependant le bien 
reste à faire, la patrie à sauver! Vous voulez savoir quel nom prendra votre 
commission de gouvernement : interrogez la Constitution. Cette Constitution 
n'a-t-elle pas été faite dans cette enceinte ? Ne savez-vous plus que , le prince 
absent, elle établit qu'il règne par la régence, et la régence par un conseil ? Les 
représentai ont formé leur part de ce conseil national ; achevons leur ouvrage .- 
si nous infirmons leur acte par notre inertie , si nous élevons une sorte de dis- 
cussion entre les Chambres, connaissez-vous un plus inévitable moyen d'exciter 
la guerre civile ? 

» Un membre a dit qu'il ne reconnaîtrait point un prince absent, qu'il n'obéi- 
rait pas à un souverain hors de France... Hé bien! ce prince ne régnera pas, 
mais son pouvoir sera exercé. Le cas est prévu par Ja Constitution. La propor- 
tion du prince Lucien est donc bonne, juste et constitutionnelle. 

« Si vous sortez de la Constitution, messieurs, au nom de qui agirez-vous? À 
qui renverrez-vous vos actes? Le pouvoir ne se compose- t-il plus de trois volon- 
tés? Et, tans un pouvoir exécutif immédiat et reconnu, chacun des départemens 
n'obéira-t-il pas à une impulsion divergente? Quel sera le cri de ralliement de 
vos soldats, si la commission ne représente pas un monarque, n'administre pas 
au nom de la dynastie constitutionnelle ? Crieront-ils vive le gouvernement pro- 
visoire ? Do quel droit régnerait ce gouvernement , et quelle confiance inspire- 
rait-il ? Mais si les propositions de paix sont rejetées , s'il faut repousser l'étran- 
ger, je ne puis en douter, nos braves crieront vive Napoléon 111 Ils se rallieront 
à ce nom, auquel se rattachent tant de souvenirs honorables ! 

o Pour qui la nation a-t-elle fait tant de sacrifices ? Pour elle sans doute, mais 
aussi pour le gouvernement consacré par un million cinq cent mille votes , et 
par les acclamations unanimes de toute la nation ! 

» Il est donc urgent de nommer cette commission , ce conseil de régence. 
( Mouvement d'impatiente. ) Vous croyez-vous le temps de négocier ? Elle mar- 
che cette armée avec qui vous voulez traiter pendant que vous délibérez ! le 
sang coule peut-être, sans doute même ! Et , si vous sortez de la Constitution , 
?08 ennemis eux-mêmes vouoYont-ils vous reconnaître? » 

Le comte A. de Lameth. « Dans la situation critique où se trouve la France , 
il faut pouvoir se réserver de juger avec maturité quel est l'emploi que la na- 
tion devra faire de ses droits. Quand le territoire est livré aux armées étrangè- 
res, ce sont de grandes réso'utions ou des négociations honorables qui peuvent 
amener d'heureux résultats pour les intérêts du pays ;.et, lorsque la guerre ne 
parait avoir pour prétexte que les prétentions ou la personne même de Napo- 
léon, ce serait détruire tout moyen de conciliation que de vouloir traiter au nom 
de sa dynastie , et d'adopter pour chef un enfant placé sous la main de l'étran- 
ger, tandis que le père , précipitamment éloigné du trône, pouvait donner en- 
core quelque espoir de salut... ( Plusieurs membres , placés près du prince Lu- 
cien, donnent des marques d'improbatioD?) Du reste, à quoi nous arrêtons-nous? 
Le gouvernement provisoire^ proclamé. La Chambre des Représentans a déjà 
nommé trois membres ; nous devons en nommer deux. Nous nous désunirons 
si la Chambre des Pairs donne an gouvernement nne autre dénomination qne 
celie déjà adoptée. Nous jugerons la question plus tard. Il s'agit maintenant 
d'aller au scrutin c quel que soit le titre que doive prendre le gouvernement , il 
faut le nommer. » 
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Le prince Joseph. « U n'y a pas d'inconvénient à le nommer ; mais il faut l'auto- 
riser à gouverner au nom de Napoléon II, pour qui seul l'empereur a abdiqué. » 
Cornudet reproduit l'opinion qu'il a déjà émise. 

Le duc de Bassano. • Quel est le principal objet de 1» formation du gouver- 
nement provisoire ? De nommer des envoyés pour traiter de la paix. Quoi de 
plus pressant ! Attendrez- vous que l'ennemi soit aux portes de la capitale ? Et 
cependant à quel titre enverra- t-on traiter? Au nom de qui les députés seront- 
ils envoyés ? La déclaration qui vous est proposée doit donc marcher de front 
avec la nomination de la commission de gouvernement. » 

Le baron Quinette. « Tout est décidé par l'arrêté de ce matin et la sanction 
de la délibération de la Chambre des Représentons. Complétez d'abord la no- 
mination du gouvernement provisoire; ensuite la Chambre des Représentons , 
à qui appartient l'initiative des mesures de sûreté générale , sera consultée; le 
gouvernement provisoire lui demandera pour qui il gouverne. » 

Le comte Rœderer. « Proposer de mettre le gouvernement sous le nom de 
l'héritier de la couronne est une motion amie de la paix sous tous les rapports. 
A l'intérieur, elle est agréable à l'armée, en plaçant devant elle le nom de Na- 
poléon, auquel est attaché son dévouement : ce talisman salutaire doublera ses 
forces ; c'est une condition de la victoire. Voyez l'Alsace, la Franche-Comté, la 
Lorraine , les Trois-Evèchés , la Bourgogne , l'Isère , la Champague l à qui ces 
provinces, déjà dévastées par les ravages de l'ennemi, ont-elles prodigué de 
nouveau leur sang et leur fortune , si ce n'est à Napoléon ? Leur enthousiasme 
ne sera-t-il pas éteint si ce nom n'est plus à la tète de la loi qui les gouverne? A 
l'extérieur, le parti proposé nous rattache à l'Autriche : cette puissance pourra- 
t-elle voir en nous un ennemi quand nous adopterons pour souverain l'enfant 
issu de son sang ? Je conclus que rien n'est plus utile dans les circonstances qu'un 
gouvernement provisoire gouvernant au nom de Napoléon II. » 

Lté comte de Valence demande le renvoi à une commission. 

Le comte Cornudet. « Ce qui est loi doit être exécuté : ou il n'y a plus à 
délibérer, si la question est jugée ; ou l'on doit faire une nouvelle proposition , 
si elle est encore indécise. » 

Le comte de Ségur. « Les résolutions ne sont lois que quand elles sont adop- 
tées par la troisième branche de la puissance législative. L'empereur a abdiqué 
constitutionnellement pour son fils; vous devez nommer son 01s. Je demande 
l'ajournement, motivé sur ce que la Chambre a entendu ordonner la nomina- 
tion d'un conseil de régence, puisqu'on ne peut adopter que ce qui est constitu- 
tionnel. » 

Le comte Thibaudeau. « La proposition qu'on vous a présentée est du plus 
haut intérêt; j'avoue que mon premier sentiment m'a porté à l'adopter. Et en 
effet, nous n'avons pas à choisir entre un grand nombre de partis. Conserve- 
rons-nous la dynastie impériale établie par nos constitutions; ou rétablirons- 
nous ce gou?ernement qu'on a appelé légitime , comme on a appelé l'étranger 
notre allié? A la maison de Bourbon nous répondrons par l'article 67 de l'acte 
additionnel. 

» Mais comment admettre cette proposition après la délibération par laquelle 
on a adopté une commission de gouvernement ? Déjà celte délibération a été 
exécutée par l'une des deux Chambres ; nous n'avons plus qu'à l'exécuter aussi : 
c'est pour compléter la nomination des membres de cette commission que nous 
sommes réunis. 

» J'entends argumenter sur les constitutions de l'empire; hé bien! que por- 
tent-elles? Il fout les lire; qu'y verrons-nous? Rien de ressemblant à ce qu'on 



Digitized by Google 



246 



REPRÉSENTATION NATIONALE. 



a fait; on ne les a nullement respectées. Voulons-cous rentrer dans la ligne 
constitutionnelle? C'est une nouvelle question; il faut qu'on le propose formel- 
lement ; car tous avez beau appeler la commission de gouvernement régence , 
ce ne sera pas une régence constitutionnelle. 

» Je pense qu'il est imprudent , vu notre situation vis-à-vis la Chambre des 
Représentans , de revenir spontanément sur la résolution adoptée par les deux 
Chambres. Sans rien préjuger sur la question proposée , question qu'il est dan- 
gereux de rejeter, dangereux d'adopter, occupons-nous ce soir de compléter 
la nomination des membres du gouvernement , car avons-nous un gouverne- 
ment? Si nous n'en avons pas, que ferons-nous dans un moment où l'inaction 
est le pire des partis? Marchons ; ne défaisons pas à nous seuls un commence- 
ment d'édifice où s'appuiera le salut de tout. Que se passera-t-il demain , cette 
nuit? Sans un gouvernement, quel qu'il soit, où est la garantie des lois, la 
sa uve- garde nationale ? 

» Ajournons à demain la discussion de la proposition du prince Lucien. • 

Le comte de PontècoulanU * Le préopinant a laissé peu de chose à dire. 

» La proposition a changé de forme; il s'agit à présent de donner une déno- 
mination à la commission du gouvernement. Ce n'e»t point le cas de la détermi- 
ner : on s'est fait illusion en croyant que nous sommes une assemblée législa- 
tive. Nous sommes saisis d'une résolution de la Chambre des Représentans ; 
nous l'avons adoptée d'un sentiment unanime ; il ne s'agit donc plus que de com- 
pléter la nomination faite par cette Chambre : il ne peut ici être question de 
dénomination à douner à la commission. 

» On dit qu'elle doit agir au nom d'une autorité reconnue.... Qu'on laisse sur 
ce point l'Initiative à la Chambre des Représentans; elle ne peut pas tarder à la 
prendre. Il y aurait pour nous de l'inconvénient à préjuger la justice, et nous 
ne la préjugerons pas; car le résultat de notre délibération serait qu'il n'y au- 
rait plus de résolution : ce serait faire un amendement à la résolution de la 
Chambre des Représentans ; l'adopterait-elle ? Si elle ne l'adoptait pas , plus de 
résolution, point de gouvernement, et alors anarchie. 

» Laissons donc toute autre question que celle de la nomination. Sans doute 
l'autre proposition est patriotique et française; mais elle est intempestive : pour- 
quoi , pour des disputes de mots, laisser Paris et la France sans gouvernement? 

» Je demande que la Chambre s'occupe de nommer les membres du gouver- 
nement. » 

Le comte de Flàhaut. — « Si l'empereur avait été tué , n'est-ce pas son fils 
qui lui succéderait? Il a abdiqué; il est mort politiquement ; pourquoi son fils 
ne lui succéderait- il pas ? » 

Le duc Décris (avec véhémence.) « Est-ce le moment de s'occuper des per- 
sonnes? Avant tout la patrie! Elle est en danger; ne perdons pas un moment 
pour prendre les mesures que son salut exige. Je demande que la discussion 
soit fermée. ■ (Appuyé.) 

La clôture de la discussion est mise aux voix et adoptée à une grande ma- 
jorité. — L'ajournement de la proposition du prince Lucien est également 
prononcé. 

Un message des représentans annonce le choix qu'ils ont fait des trois mem- 
bres à leur nomination pour la commission de gouvernement : ce sont MM. Car- 
not, Grenier, Fouché. 

La Chambre, consultée par le président , décide qu'elle procédera immédia- 
tement à la nomination des deux membres qui doivent compléter cette com- 
mission. 
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Le duc de Vicence et le baron Quioette sont proclamés membres du gouver- 
nement provisoire. Sur soixante-dix votans, le premier avait réuni cinquante- 
deux suffrages , et le second quarante-huit. 

A chaque tour de scrutin le prince Lucien a obtenu dix-huit voix : nombre 
égal aux membres qui l'accompagnaient en entrant dans la salle. (Voyez plus 
haut.) 

La Chambre des Pairs se sépare après cette délibération» H était trois heures 
du matin. 

La Chambre des Pairs était clans ces circonstances complète- 
ment à la remorque des représentant. Quant à la chambre élec- 
tive, elle avait fait preuve d'un courage et d'une habileté dont 
personne ne croyait une assemblée capable après les quinze 
années de despostisme qui avaient démoralisé la France. Il y avait 
encore du danger à s'attaquer à Napoléon : il était toujours l'em- 
pereur aux yeux de la garnison de Paris et d'une partie du peu- 
ple. Depuis son retour, l'Elysée était devenu le centre de rassera- 
blemens considérables, qui ne cessaient de crier Vive.1' empereur! 
et qui le saluaient lorsqu'on venait à l'apercevoir soit sur les 
terrasses , soit dans le jardin. On disait que lui-même hésitait ; et 
que, même après avoir signé sa déclaration, il montrait encore 
des velléités de reprendre le pouvoir. Le reste de la ville était 
dans la stupeur, mais tranquille. 

Cependant la commission du gouvernement se constitua. 
Carnot eut deux voix pour la présidence, et Fouché trois, y com- 
pris la sienne. Fouché en fut donc déclaré président. Berlier en 
fut nommé secrétaire. La commission pourvut de suite aux mi- 
nistères vacans. Le général Carnot remplaça son frère à Tinté- 
rieur ; Bignon eut les relations extérieures ; Pelet , dé la Lozère, 
la police ; Boulay, le ministère de la justice, en remplacement de 
Cambacérès. En outre, la commission nomma Masséna, prince 
d'Esling, duc de Rivoli, commandant de la garde nationale de 
Paris : Andréossy fut promu au poste de commandant de la pre- 
mière division; et Drouot à celui de général en chef de la garde 
impériale. 

La commission reçut, ce jour même, une dépêche du général 
Grouchy, qui annonçait qu'il avait évacué Namur, et qu'après 
avoir repoussé les Prussiens dans un engagement heureux où 
l'ennemi perdit quelques milliers d'hommes et des prisonniers, 
il ramenait son corps d'armée intact. On l'évaluait à vingt-cinq 
mille hommes. 

Repbése^tans. — Séance du 23 juin. 
La séance est ouverte à onze heures et demie. 

te président. «< M. le général Carnot, représentant, informe la Chambre que 
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la commission executive l'ayant nommé par intérim au département de l'inté- 
rieur, il ne reprendra sa place dans rassemblée qu'aussitôt que ses fonction! 
temporaires seront terminées. — • L'assemblée veut-elle qu'il soit pourvu au 
remplacement au général Carnot, comme secrétaire ? La durée des nouvelles 
fonctions de ce représentant paraissant devoir être d'un terme très-rapproché, 
je pense qu'il est mieux de nous occuper de choses plus essentielles. » 

Regnault. « Nous avons un règlement , il faut le suivre : je demande que les 
lois ne soient pas violées pas des considérations particulières, et qu'il soit pro- 
cédé à la nomination d'un nouveau secrétaire par la voie du scrutin.* 

Le président. « Lo règlement particulier de la Chambre n'étant obligatoire 
que pour elle-même, elle peut y déroger lorsqu'elle le croit nécessaire et qu'elle 
en manifeste évidemment la volonté : voilà , je crois , le principe. » 

Regnault. « Je demande pardon à la Chambre , aux avis de laquelle je ferai 
toujours gloire de me ranger ; je demande pardon à M. le président , pour qui 
je professe une estime toute singulière ; mais la volonté de la Chambre réside 
tout entière dans le règlement qu'elle a arrêté , et je demande que ce règle- 
ment et les lois soient strictement exécutées. Do l'ordre que nous mettrons dans 
nos délibérations, messieurs , dépendra le salut de la patrie. Cette considération 
est trop importante pour que nous la perdions de vue un seul instant. Pour la 
régularité , je de&ande donc le remplacement du général Carnot. >» 

Le président. « Il me serait facile de répondre ; mais je vais mettre aux voix 
le remplacement de MM. Carnot et Grenier. » 

Un membre. « De plus grands intérêts doivent nous occuper. » 

Dumolard. « Je partage l'avis de notre collègue M. Regnault; ne nous écar- 
tons pas des principes , mais aussi mettons notre temps à profit, et je demande 
que provisoirement le plus jeune d'âge remplace M. Carnot. — Adopté. 

Le président. « IJ'invlte le plus jeune de la Chambre à prendre provisoire- 
ment la place de M. Carnot. 

Dumolard donne lecture d'un message de la Chambre des Pairs contenant son 
assentiment aux résolutions prises par la Chambre des Représentai» dans sa 
séance d'hier, et présentant aussi le résultat du scrutin, qui a nommé membres 
de la commission executive MM. le duc de Vicence et le baron Quinette. 

Il donne également lecture d'une lettre du général Grenier , par laquelle ce 
représentant adresse ses remercimensà la Chambre sur le choix dont elle a bien 
voulu l'honorer, et l'informe que ce sera avec le pins grand plaisir qu'il revien- 
dra siéger dans son sein. 

Le président. « Mention sera faite au procès-verbal et dn message de la 
Chambre des Pairs et de la lettre du général Grenier. 

Le président. L'ordre du jour appelle .- 1° une motion sur l'établissement d'un 
journal de la Chambre, intitulé Logo-lachigraphique ; 2° une motion sur la 
confiscation des biens ; 3° une autre enfin relative aux objets à traiter en comité 
secret. 

Félix le Pelletier. « Il n'est aucun de nous , messieurs, qui ne soit frappé de 
l'indécence avec laquelle certains journalistes se permettent de rendre nos séan- 
ces; il n'est aucun de nous qui ne soit frappé d'un semblable manque de res- 
pect à l'une des premières autorités de la nation. Ne serait-on pas autorise à 
croire, à la lecture de ces feuilles infidèles, qu'il existe chez leur auteur une 
tendance à la désorganisation, et le désir de faire perdre à la Chambre la con- 
sidération qu'elle mérite à tant de titres. Le Journal de Paris annonce formel- 
lement que le ministre de la guerre a été rappelé a l'ordre , quand l'assemblée 
tout entière a couvert la voix de l'orateur , qui avait commencé par les mot* 
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rcnsetgnemens tardifs , quand un de nos collègues a pris la parole pour rendre 
justice au caractère noble et moral du ministre ; quand, je le répète , l'assem- 
blée tout entière a comblé .ce ministre d'applaudissemens universels. Je prie 
Ja Chambre de déclarer s'il est vrai que le ministre ait été rappelé à l'ordre. — 
(Non , non, non !) — Le même journal rapporte aussi infidèlement ce qui a 
eu trait à la lecture de l'article 57 de l'acte additionnel aux constitutions de 
l'empire. 

» Pour remédier à de semblables inconvéniens, je propose le projet de loi 
suivant : 

» Un journal logo-tacbigraphique sera spécialement attaché à la Chambre ; 
des extraits conformes seront délivrés aux journaux. 

» Loin de vous la pensée de porter atteinte à la liberté de la presse ; si la cen- 
sure vous en faisait un reproche, vous y répondrez par votre courage : vous 
marcherez fidèles au salut de la patrie. 

» Je recommence la lecture du projet de loi que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre. 

» t u II sera établi un journal logo-tachigrapbique spécialement attaché à la 
Chambre. 

» 2° Il sera délivré par les serélaires de la Chambre des extraits conformes 
aux différens journalistes. 

» 5° Aucun journaliste ne pourra insérer les séances de la Cbambre sans avoir 
reçu les extraits conformes des secrétaires. 

* 4° La Chambre nommera deux de ses membres chargés de diriger la ré- 
daction de ses séances et la distribution des extraits conformes. 

» 5° Tout journaliste qui se permettrait de contrevenir à la présente loi sera 
puni. 

M, Souques , de sa place. « Votre commission s'est déj* occupée de cet objet, 
ei vous présentera ses vues à cet égard. » 

AI. Dumolard.* La proposition de M. Félix LepelleUer est contraire au règle- 
ment. Loin de justifier les journalistes , je pense qu'il importe de prendre des 
mesures pour la répression des abus qui sont reprochés à quelques-uns d'entre 
eux. Après cette profession de foi, je vais m 'expliquer sur la proposition. 

» La liberté est le droit de tous , et chaque représentant peut émettre son opi- 
nion. La divergence des journaux est la première preuve de la liberté. Si vous 
adoptez un journal officiel, et que vous imposiez aux journalistes l'obligation de 
ne rendre compte de vos séances que d'une manière textuelle, au compte qui 
en aura été rendu dans votre journal , ta liberté disparait. Indépendamment de 
cette atteinte portée a l'une des plus belles prérogatives de tout citoyen frauçais, 
vous vous exposez à perdre le plus beau de vos titres , celui de défenseurs des 
droits du peuple. Dans une assemblée politique , la différence des opinions con- 
stitue le droit de la majorité. Votre journal deviendrait donc le journal de la 
majorité? Et si, ce qui arrive dans les assemblées les plus pures , les vues de 
cette majorité se trouvaient en opposition avec les véritables intérêts du peu- 
ple, voudriez-vous que la décision fut sans réplique? Je me résume dans cette 
pensée : l'établissement d'un journal spécialement attaché à la Chambre est 
un système destructif de toute liberté nationale. » 

M. Lepelletier. « Comment a-t on pu vous'dire qu'un journal logo-tachi- 
graphique pouvait être un journal départi, puisqu'il ne pourra exprimer que 
ce que vous aurez dit dans cette assemblée? » 

KlusUurs membres. « Le renvoi a la conimission. » 
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M. Dupln. « Je demande la division de la molion. L'assemblée doit d'abord 
décider s'il y aura un jonrnal tacbigraphiqae. » 

Un membre. « Je demande l'ordre du jour contre la censure. » 

Le renvoi à la commission du règlement est ordonné. 

M. le président appelle à la tribune le rapporteur de la commission du rè- 
glement. 

M. Bérenger demande et obtient la parole pour une motion d'ordre. — « Ce 
n'est point , dit l'orateur, une proposition nouvelle que j'ai l'intention de sou- 
mettre à la Chambre , mais des idées puisées dans notre Constitution. Il s'agit 
de consolider la mesure que nous avons prise et à laquelle la Chambre des Pairs 
a donné son adhésion , la nomination d'une commission de gouvernement. Je 
prie la Chambre de m'accorder son attention. Le sujet dont j'ai a l'entretenir 
lui paraîtra la mériter par son importance. 

» Messieurs , un grand sacrifice a été consommé hier : il l'a été par le plus 
grand des héros avec une magnanimité digne de lui et de la nation qui en est 
l'objet; car c'est pour les intérêts* le salut de la France, que l'empereur a 
montré celte abnégation de lui-même, le plus beau trait de nos siècles moder- 
nes , et qui fera bénir son nom dans la postérité avec ceux des Titus et des 
Marc-Aurèle. 

» L'histoire des anciens peuples chez lesquels de si grandes révolutions se 
sont opérées n'offrit jamais à notre admiration une résolution aussi grande , 
aussi mémorables que celle qui a été sanctionnée hier par l'assemblée et où elle 
a manisfesté un si juste respect pour la gloire malheureuse. 

» Après avoir accepté au nom du peuple français l'abdication du monarque 
qu'elle avait choisi, vous avez établi une commission de gouvernement : elle 
justifiera votre confiance et remplira le but que vous vous êtes proposé. Mais 
peut-être avons-nous aujourd'hui à examiner une question qui se serait présen- 
tée sur-le-champ à tous les esprits sans la rapidité entraînante des événemens. 

» Qu'était le gouvernement ayant l'abdicalion de l'empereur ? Il se compo- 
sait de deux parties : la première , le chef de l'état, jouissait de l'inviolabilité la 
plus entière ; le caractère respectable dont il était revêtu plaçait sa personne 
hors de toute atteinte , afin d'empêcher les entreprises des factieux. 

» La seconde offrait des ministres responsables , dont tous les actes devaient 
être signes , et qui seuls pouvaient être attaques si ces actes avaient été repré- 
hensibles. 

» Je demande si le gouvernement que vous avez substitué à celui qui existait, 
remplit entièrement et sous tous .les rapports les mêmes conditions? Je trouve 
bien la première partie confiée à cinq membres que vous avez choisis; la 
deuxième est attribuée à des ministres. Mais, messieurs, dans le gouverne- 
ment d'un seul , si le monarque est inviolable , en peut-il être de même du gou- 
vernement confié à plusieurs membres? Première question. 

» Si des raisons d'état veulent que le chef de l'état soit inviolable , il faut que 
la nation puisse demander compte a nn gouvernement éphémère , composé de 
plusieurs personnes. Elle a besoin d'une garantie de leur gestion. Leur respon- 
sabilité est nécessaire. Mais sera-t-elle collective ou individuelle ? Deuxième 
question. 

» Si je consulte l'opinion , la responsabilité doit être collective. L'immensité 
des rapports, la facilité de se livrer à l'arbitraire et d'échapper individuellement 
au blâme , ne permettent pas que cette responsabilité pèse séparément sur au- 
cun membre pour des actes qui émanent de tous ; chacun apportant son tribut , 
tous sont responsables à la chose générale. 
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» Vong Toyei , messieurs , que ma proposition D'est pas nouvelle ; mais elle 
est la conséquence de ce qui s'est passé hier ; et je l'exprime ainsi : 

» Je demande que le gouvernement provisoire soit déclaré responsable col- 
lectivement. » 

On demande l'ordre du jour. 

AI. Dupin. « Il serait bien extraordinaire que l'assemblée passât à l'ordre du 
jour sur une proposition aussi importante. 

» Si la responsabilité n'est pas exigée du chef de l'état c'est pour éviter des 
abus grares ; mais il est nécessaire de l'imposer a un gouvernement purement 
provisoire. Quoique dans une mooarcbie elle ne pèse pas avec autant d'étendue 
sur la personne qui possède l'autorité sapréme , il est pourtant une première 
garantie que la nation en exige, celle du serment. J'en propose la formule à 
l'assemblée : Obéissance aux lois, et fidélité à la nation. Et je demande que le 
gouvernement provisoire y soit soumis , parce que le salut du peuple français le 
réclame . et que depuis plusieurs jours il est devenu notre suprême loi. » 

M. Durbach. « Quel est le caractère politique de la commission de gouver- 
nement? Elle remplace l'empereur ; elle n'a pas d'antres fonctions que celles qui 
doivent être exercées par une régence. La responsabilité s'applique aux mi- 
nistres à portefeuille , à chacun dans son département. Qu'entend-on par une 
responsabilité collective ? ce serait obliger à tenir registre de toutes les délibé- 
rations. Je demande qu'on passe à l'ordre du jour. » 

Af. Valentin. • La proposition de notre collègue Dupin est de la pins grande 
sagesse; mais cette proposition n'est-elle pas intempestive P Elle doit faire l'ob- 
jet d'un projet de loi. Je ne me permettrai pas d'entrer dans la discussion du 
fond ; et, conformément au règlement que vous avez adopté, j'en demande le 
renvoi dans les bureaux. » 

Af. Defermon. « Messieurs la proposition qui vous a été faite par notre collègue 
Bcrenger a paru arrêter toute l'attention de l'assemblée. 

» Cette proposition est fondée sur le principe que la Constitution doit être 
exécutée; que la marche executive , comme les lois elles-mêmes , ne peut être 
mise en action que sous la garantie d'une signature : là en effet se trouve la 
garantie. 

» Si la commission de gouvernement tendait à s'égarer, il faut trouver dans 
les ministres une opposition telle qu'elle ne puisse sortir de la ligne constitu- 
tionnelle qui lui est tracée. Je crois donc que la. question n'a pas été convena- 
blement résolue, autrement il faudrait violer les principes constitutionnels que 
nous professons tous. 

» Mais, messieurs, en écoutant la proposition , une réflexion m'est venue. 

»Sima mémoire ne me trompe poiut , on propose que votre commission exe- 
cutive prête serment d'obéissance aux lois et de fidélité à la nation. Mais qui de 
nous a le caractère pour recevoir ce serment ? à qui la commission le prétera- 
t elle, si nous ne déterminons pas au nom de qui nous voulons faire marcher 
noire système constitutionnel? Que feront aussi dans cet état de choses nos au- 
torités administratives, judiciaires? Je le demande, messieurs , avons-nous ou 
n'avons-nous pas un empereur des Français ? Il n'eBt personne d'entre nous qui 
ne se dise à lui-même : nous avons un empereur dans la personne de Napo- 
léon II. ( Oui , oui, s'écrient la plupart des membres de rassemblée.) Bien con- 
vaincu de cette vérité . je me suis demandé si les ennemis du dehors pourraient 
se jouer des efforts de la nation , lorsqu'ils verront que la Constitution est notre 
étoile polaire et qu'elle a pour point fixe Napoléon IL ( Une foule de voix : 
Oui , oui. ) 
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Un membre. « Je demande que l'assemblée suspende cette discussion jusqu'à 
ce qu'elle soit instruite du résultat des négociations. » — Non, non. A l ordre . 

M °De f™on. « Je suis comme vous représentant du peuple , comme tel dé- 
voué à ses intérêts. Je dis que nous devons nous rallier aux consUtutions. ^ue 
paraîtrions-nous aux yeux de l'Europe et de la nation si nous n observions pas 
fidèlement nos lois fondamentales? Napoléon P< a régné en vertu de ces lois 
Napoléon II est donc notre souverain. (Même assentiment de 1 assemblée.) 
Lorsqu'on verra que nous nous rallions fortement à nos constitutions, que nous 
nous prononçons en faveur du chef qu'elles nous a* aient désigné , on ne pourra 
plus dire à la garde nationale que c'est parce que vous attendez Loua XVIII 
quevous nedélibérez pas. «Non, non.) Nous 

nos constitutions soient conservées : il n'y aura plus de doute sur le maintien 
constitutionnel de la dynsstie de Napoléon » 

Un lavement d'enthousiasme se manifeste rapidement dans toute l'assem- 
blée. Longtemps les cris de vive l'empereur ï se font entendre «»^B l ^ tt 
grand nombre de députés élèvent leurs chapeaux eu répétant cette acclamation. 

On demande que le mouvement général de rassemblée soit mentionné au pro- 
cès-verbal. Adopte. ' -.,.u* - ii>;„.l. n t 

M. Defermon. « Je demande que la Chambre veuille bien délibérer àl instant 

morne. » , A 

M. Bèrenger. « Ce n'est poiot par des acclamations et de l'enthousiasme que 
cette question importante doit être décidée. Non que je sois étranger au senti- 
ment qui vient d'éclater dans cette enceinte; mais c'est précisément parce qu 
je reconnais Napoléon II pour successeur de son auguste père , c est parce que 
ie le reconnais pour chef de la nation française, que je n'ai pu attribuer a voire 
émission executive la haute prérogative de l'involabilité ; c'est ^ 
se trouve placée à côté de celle grande figure de Napoléon II, que i ai du vous 
demander que les membres qui composent le gouvernement provisoire soient 
déclarés responsables. Ce que j'exprime doit être senti par vous, représentaus 
du peuple. Vous n'avez pas encore institué la régence qui seule pourrait jouir 

de l'irresponsabilité. A 

« Je dis, en me résumant, que la question soumise à la Chambre ne peut être 
décidée sur-le-champ : elle demande au moins la réflexion de la nuit. Parce que 
la patrie est livrée en ce moment à une grande dictature, déclarerez-vous invio- 
lables ceux à qui vous avez confié le pouvoir jusqu'à ce que le moment de le dé- 
poser soit venu ? Qu'arriverait- il si l'un d eux , infidèle à ses devoirs , venait à 
perdre votre confiance ? Je livre, messieurs, cette pensée à vos méditations. » 

Boulay de l+Meurlhe. «Je ne viens pas discuter une question grave , ou corn • 
battre la proposition de notre collègue Bérenger. Mais, comme cette proposition 
a donné lieu à une observation d'un grand intérêt, c'est sur elle que je vais 

■n'expliquer avec franchise. 

» J'ai remarqué avec surprise du silence, de l'hésitation. Cependant notre col- 
lègue a manifesté une opinion franche et loyale. Je crois qu'il n'est aucun de 
nous qui ne professe que Napoléon II est notre empereur ; mais hors de cette 
enceinte, il en est qui parlent d'une autre manière. Il n'y a pas de doute que 
des journalistes affectent de considérer le Irône comme vacant. Or, je le dé- 
clare, 1 assemblée serait perdue, la France périrait, si le fait pouvait être mis en 
doute. Il ne peut pas y avoir de question à cet égard. N'avons-nous pas une mo- 
narchie constitutionnelle? L'empereur mort, l'empereur vit. Napoléon I" a dé- 
claré son abdication, von» l'avez acceptée ; par cela seul , par la force des cho - 
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ses, par une conséquence irrésistible, Napoléon II est empereur des Français. 
Vous ne pouvez pas même délibérer : nos lois fondamentales ont décidé la ques- 
tion. L'extinction seule de la dynastie pourrait interrompre cette marche natu- 
relle. Au reste, hier je ne doutais pas qu'il ne fût bien entendu que Napoléon II 
était notre souverain , car la proposition ayant été faite de déclarer le trône va- 
cant, vous l'avez réprouvée. 

» L'abdication de l'empereur, telle que vous l'avez reçue , est indivisible , et 
ne peut pas être admise en partie seulement. J'irai plus loin , car je n'ai 
point de porte de derrière, point d'arrière-pensée ; j'acquitte ma conscience 
en présence de la nation. Je me plais à rendre hommage à chacun de 
mes collègues ; mais enfin j'ai les yeux ouverts au dehors. Je vois que nous som- 
mes entourés de beaucoup d'intrigans, de factieux, qui voudraient faire déclarer 
le trône vacant, afin de réussir à y placer les Bourbons. (Non, non. ) Messieurs, 
si le trône était censé vacant vous pourriez compter sur la perte absolue de la 
France : elle ne tarderait pas à éprouver le misérable sort de la Pologne. ( Une 
voix , et de l'Espagne. ) Les puissances alliées se partageraient nos plus belles 
provinces ; et , si elles assignaient aux Bourbons un coin de l'empire , ce serait 
dans l'espoir de s'emparer de cette dernière portion. 

» J'en appelle aux sentimens de tous les bons Français. Rien ne pourra me 
détourner de dire la vérité. Je ne crains rien. Depnis long-temps j'ai fait le sa- 
crifice de ma vie. Je veux aller plus loin, et mettre le doigt sur la plaie ! Il existe 

one faction d'Orléans; oui, je sais On a beau m'interrompre , je parle 

d'après des renseignement certains; je sais que cette faction est purement roya- 
liste. Je sais que son but secret est d'entretenir des intelligences même parmi les 
patriotes. Au reste, il est douteux que le duc d'Orléans voulût accepter la cou- 
ronne, ou s'il l'acceptait, ce ne serait que pour la restituer à Louis XVIII. ( Un 
membre. Je puis rassurer positivement. ) Je demande que l'assemblée déclare et 
proclame qu'elle reconnaît Napoléon II pour empereur des Français. » ( Oui , 
oui , s'écrie-t-on. ) Un mouvement tumultueux agite quelques moments l'as- 
semblée. 

Beaucoup de membres demandent en même temps la parole. Plusieurs par- 
lent de leur place. 

M. le président déclare qu'il donnera la parole dans l'ordre successif où elle a 
été demandée. 

MM. Penières et le lieutenant-général Mouton-Duvernet se présentent con- 
curremment à la tribune. 

Af. Pèniéres. » Mon intention n'est pas d'examiner la question desavoir si Na- 
poléon I er est devenu plus grand par son abdication en faveur de son fils; mais 
un article de Pacte constitutionnel déclare que sa famille sera maintenue sur le 
trône, et cet article mérite le même respect que tous les autres. 

» Quand les représentans de la nation se prononcent, ils ne doivent pas le 
faire à demi. Il faut qu'ils ne redoutent rien. 

» Je propose que les commissaires , qui seront chargés de la mission impor- 
tante de négocier au nom de la nation avec les souverains alliés, rendent cette 
mission plus imposante encore en redemandant cet enfant, qni n'est plus à son 
père , mais qui appartient à la nation, cet enfant destiné au trône de l'empire 
français; que cette demande soit faite spécialement à l'empereur d'Autriche 
pour qu'il accorde aux vœux de la France, comme un gage de la paix, le jeune 
Napoléon et sa mère. • 
M. le président résume les différentes propositions qui ont été faites. 
M. Pénièrea propose, par motion d'ordre, que l'assemblée renvoie dans ses 
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bnreaax les questions de si haute importance, soumises à la délibération , afin 
qu'elles foieot mûrement examinées et non décidées comme par improvisation. 

Des murmures accueillent la motion de M. Pénières. 

M. Regnault. « Veut-on ajourner la délibération jusqu'à ce que Wellington 
soit à nos portes. » 

M. Pénières insiste. 

M. U général Moulon-Duvernet. « Messieurs , je ne suis pas orateur , je suis 
soldat. L'eanemi marcbe sur Paris ; il faut que tous ayez des armées à lui oppo- 
ser. Proclamez Napoléon II empereur des Français : à ce nom, il n'y aura pas 
un Français qui ne s'arme pour défendre l'indépendance nationale, c'est-à-dire 
le souverain ponr lequel ils ont déjà versé tant de sang et fait tant de sacrifices. 
Les armées seront à la disposition de la nation, pour le service de Napoléon II. » 

M. Flaugergues. « Tous les militaires, l'empereur et vous êtes au service de 
la nation. » 

M. Mouton-Duternet. « Je me suis mal expliqué. Je reprends, et je disque 
la volonté de la nation , la vo'onté des soldats, est d'avoir un gouvernement na- 
tional et non celui de l'étranger. L'armée de la nation se rappelle que sous 
Louis XVIII elle a été profondément humiliée. Elle se rappelle qu'on a traité de 
brigandage les services qu'elle a rendus a la patrie depuis vingt-cinq ans. Vou- 
lez-vous lai rendre tout son courage et l'opposer avec succès à l'ennemi? pro- 
clamez Napoléon II. » 

M. MaUeville. « Je demande l'ordre du jour sur les propositions de MM. De- 
fermon et Boulay ; vous l'avez déjà prononcé hier, et les circonstances n'ont pas 
changé depuis. Comment ne craignez-vous pas de vous compromettre vis-à-vis 
de vos commettans, vis-à-vis des puissances étrangères ? Que l'on n'accuse pas 
mon langage, on sait que je suis ami de la liberté. Messieurs , nous avions prêté 
serment de fidélité, nous avons dû le tenir. Quels que fussent dos sentimens, il 
suffisait que la nation fût en danger pour ne plus songer qu'à élre Français. Au- 
jourd'hui tout est changé : celui que nous avions choisi ponr chef a senti lui- 
même que sa présencs était un obstacle à la paix, et il a fait le noble sacrifice de 
son autorité. 

» Vous avez dit que vous acceptiez purement et simplement son abdication. 
(Non , non , vous calomniez l'assemblée. ) Il est possible qne je me sois servi 
d'un mauvais argument; mais lorsque vous avez accepté l'abdication de Napo- 
léon I" vous n'avez pas déclaré formellement que vous acceptiez son suc- 
cesseur. H 

L'orateur termine en proposant l'ajournement jusqu'au retour des négocia- 
teurs qni doivent être envoyés près des souverains. 

M. Regnault de Saint-Jean-i'Angélu. « Je ne pense pas qne la discussion 
puisse être ajournée. L'empereur a abdiqué hier, et dès hier on vous a proposé 
de vous former en assemblée constituante. Je n'hésite pas à le dire , si cette 
amorce dangereuse eût pu séduire les amis de la patrie , on vous proposait de 
déclarer le trône vacant , on vous proposait de désigner le souverain qui devra 
régner sur vous, et la patrie était perdue; mais votre sagesse et votre attache- 
ment inviolable aux principes constitutionnels ont détourné le danger. Vous 
avez remplacé le chef que vous n'avez plus et la régence que vous n'avez pas 
encore. Vous avez créé une autorité chargée de tenir les rênes du gouver- 
nement. 

» C'est celte autorité seule qui , de concert avec vous , et en suivant les prin- 
cipes constitutionnels , peut sauver l'état. Mais pour sauver l'état , il faut qu'elle 
agisse et contre les ennemis extérieurs auxquels il faut opposer la plus vive ré- 
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tisiance , et contre les ennemis intérieurs , qui appellent l'étranger et aspirent à 
sabir le joug , et contre ces Vendéens égarés qu'il faut éclairer sur l'abus qu'on 
fait de lenr courage , et ramener dans le sein de la grande famille nationale. 

Cela posé , je le demande, messieurs , au nom de qui agira cette autorité que 
tous avez mise à la place du chef de l'état qui n'est plus ? Elle ne doit et ne peut 
agir qu'au nom de Napoléon II. Sans cela l'armée ne «ait plus à qui elle obéit» 
sons quels drapeaux elle combat, et pour qui tllê verse son sang...» (Des 
murmures interrompent. ) 

Plusieurs voix « Pour la nation. » 

M. Regnault. * J'espère que lorsque j'eiprime cette idée , la Chambre me 
rend bien la justice de croire , qu'autant que personne je sais qu'une armée 
française, qu'une armée nationale telte que la nôtre, ne se bat pas pour un 
homme , mais porr son pays ; mais ce pays a une Constitution , cette Consti- 
tution veut un chef au nom duquel les lois se rendent , au nom duquel l'armée 
combat pour l'indépendance du terrî:oire et le maintien de la liberté. Dans un 
état ronstilué comme le nôtre , il ne faut pas que le trône soit un seul moment 
regardé comme vacant; je dis plus, il ne peut l'être, à moins de l'extinction ab- 
solue de la dynastie régnante. C'est en ce sens que j'ai dit que les solda bue 
sauraient pas pour qni ils verseraient \mr sang , c'est à- dire au nom de qui les 
ordres leur seraient donnés \ our la défense de la patrie. 

» Ne vous y trompez pas , représentans du peuple : si vous ne déclan^ pas à 
quel titre vos lois seront promulguées, à quel nom se rattacheront les destinées 
de l'empire , l'é'.at est livré au plus affreux danger : vous perdez même le fruit 
de vos plus sages mesures; car enfin, ces négociateurs qui doivent être déj* 
partis pour se rendre auprès des puissances alliées , et dont le gouvernement 
vous fera sans doute connaître les noms aujourd'hui , ces négociateurs, au nom 
de qui parleront-ils ?... » 

Les mêmes voix. * Au nom de la nation. » 

M. llegnaull. « A la même interruption, messieurs , je me dispenserai de ré- 
pondre par un raisonnement qui ne pourrait être que le même, et que vous avez 
déjà pu apprécier et dans mes intentions et dans son véritable sens. Je n'ajoute 
qu'un mot : si vous ne vous prononcez pas de suite , la malveillance s'agite , les 
factions peuvent s'irriter, et vous mettez en doute votre délibération si utile et 
si sage prise dans votre séance d'hier. Je demande que dans cette séance vous 
proclamiez Napoléon II empereur des Français , et que tous les actes publics et 
privés soient rédigés en son nom. » 

Une foule de voix. « Appuyé, appuyé. • 

M. Dupin. « Les dangers paraissaient pins grands qu'ils ne le sont. La renom- 
mée les avait agrandis ; et cependant la discussion étant pins calme , plus ren 
fléchie , et la liberté d'opinion encore plus grande , je réclame toute la lautnde 
qui couvient à un représentant du peuple. 

» Pourquoi Napoléon a-t-il abdiqué ? pourquoi sa grande ame s'est-elle déter- 
minée à ce sacrifice ? C'est que, malgré le vœu du peuple et de l'armée, malgré 
tous ses talens militaires , il a reconnu qu'après l'événement qui vient d'arriver, 
il ne pouvait espérer d'être utile à son pays. S'il avait cru pouvoir l'être, aurait* 
il abandonné l'honneur de le sauver? Non messieurs, nous serions insensés d'a- 
bandonner ce que nous pourrions encore espérer d'un héros pour l'attendre 
d'un eufant ; ainsi dans une telle circonstance, il faut autre chose pour délibérer, 
qu'une acclamation et un mouvement d'enthousiasme. 

» II faut sauver la patrie , arrêter l'effort de l'étranger, être maître chez nous. 
Il fout sauver la patrie par des moyens dignes de nous. Le prince s'est rendu 
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digne de cette patrie par son abdication ; il l'a donnée librement, par honneur, 
par dignité, pour nons , pour Ini ; car la postérité loi en saura gré , et déjà tous 
Ini avez témoigné votre reconnaissance de ce grand sacrifice. 

» Actuellement voulez-vons , sans murmurer, éconter mon opinion ? car si vous 
murmurez, ce n'est pas mon opinion qui sera mauvaise, mais c'est que vous, 
n'aurez pas voulu l'entendre. Je demande si Napoléon II pourra faire ce que- 
son père reconnaît n'avoir pu faire par l'acte de son abdication ? 

» Le prince qui a pris la parole a parlé de la nécessité de l'union ; elle est n$> 
cessaire au saint public ; avec elle les Français se lèveront et déploieront des 
forces encore imposantes. Il faut unanimité dans l'esprit public , ensemble dans les 
moyens , et c'est pour cela que je vous ai dit : Gardons-nous d'interpréter le 
vœu de la nation et de loi dicter un choix. 

» Qu'avons-nous à opposer aux efforts des ennemis ? la nation. C'est au nom 
de la nation qu'on se battra , qu'on négociera ; c'est d'elle qu'on doit attendre 
le choix du souverain; c'est elle qui précède tout gouvernement et qui lui 
survit » 

Une voix. « Que ne proposez-vous la république... » ( Une vive agitation* se 
manifeste. Les gestes de M. Dupin a la tribune annoncent qu'il repousse l'inter- 
pellation. ) 

Jtf. Bigonnet. « La magnanimité de l'empereur laisse le trône à son fils : ce 
fils est appelé à y remplacer son père. Vous avez un gouvernement provisoire...» 
Plusieurs voix, » Un gouvernement. » 

M. Bigonnet. « Des commissaires partent pour le quartierrgénéral des aînés. 
Ils proposent la paix ; ils disent que l'abdication lève l'obstacle annoncé ; mais 
cet acte est tout pour nous, rien pour eux. Qu'y opposeront-ils? l'abdication 
de 1814 et ce qu'ils appellent la violation de ce traité. Ils diront que c'est cette 
violation qui les a faits s'armer pour l'exécution d'un traité qui excluait du trône 
Napoléon et les siens. Je livre cet objet à vos méditations. » 

M, Duché sne. « On a dit que sans la déclaration proposée l'armée ne pourrait 
combattre, les négociations ne pourraient être ouvertes , le gouvernement ne 
pourrait agir. Si Napoléon II était ici, je n'hésiterais pas nn moment à pronon- 
cer; nos vœux les pins ardens le rappellent; mais il est loin de nous, et la ques- 
tion a une autre face. Je sais bien que les intérêts de l'Autriche sont liés à sou 
avènement au trône ; mais qui peut connaître et apprécier les vues secrètes des. 
cabinets, et calculer avec justesse ce que , sous ce rapport , nous avons à espé- 
rer? Ainsi, sans examiner si le traité de Fontainebleau a été ou non violé , il 
suffit de dire que Napoléon II n'est point au milieu de nous , et que la question 
ne sera éclaircie que lorsque l'Autriche, connaissant enfin ses véritables inté- 
rêts, vous aura rendu ce prince et son auguste mère. Mais , pour obtenir ce ré- 
sultat, pour négocier avec succès, il serait indispensable qu'à un grand sacri- 
fice Napoléon enjoignît un autre, qui, après le premier, ne doit rien coûter à sa 
grande âme. Il serait nécessaire que les étrangers fussent bien persuadés que 
nous sommes libres dans cette capitale de toute influence. L'homme qui a été 
assez magnanime pour se dévouer au salut public voudra achever son ouvrage ; 
l'acte que je regarde comme nécessaire s'effectuera. Je demande l'ajournement; 
et qu'on attende que les commissaires envoyés près les puissances aient fait con- 
naître les premières dispositions que les négociations pourront présenter. » 

iV... émet l'opinion qu'on se borne à la déclaration, que l'article 67 de la con- 
stitution est fondamental et obligatoire , que les négociations aient lien au nom 
de la nation , et qu'on s'occupe sans relâche du travail de la Constitution. 

M. Manuel des Basses-Alpes» « Messieurs , un des orateurs qui m'a précédé à 
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cetfe tribune tous a dit que la proclamation de l'empereur Napoléon II était né- 
cessaire et prescrite par la Constitution. D'autres membres , sans s'y opposer, 
pensent qu'un retard peut être utile ; qu'il faut attendre les premières explica- 
tions et le moment où des ouvertures de négociations seront venues nous éclai- 
rer et sur notre position véritable , et sur nos véritables intérêts. On vous a Tait 
remarquer que les puissances alliées ont déjà manifesté la résolution de ne point 
traiter avec Napoléon ; et Ton craint que son fils n'éprouve de leur part la même 
opposition. Mais , je le demande , s'agit- il ici d'un homme, d'une famille ? Non, 
messieurs : il s'agit de la patrie , il s'agit de ne rien compromettre , de ne point 
proscrire l'héritier constitutionnel du trône, et de se livrer à l'espérance que les 
alliés n'auront pas contre ce flls d'un père, dont leur politique n'a point voulu 
reconnaître l'existence sur le trône de France,, et la même politique, et les 
mêmes intérêts ; à» l'espérance que si vous formez le gouvernement , qui agira 
en son nom, d'hommes éclairés, dévoués à leur patrie, et capables de tenir 
les rênes de l'état d'une main ferme et prudente , il sera possible d'élever le fils 
sur le trône dont le père vient de descendre , en lui remettant tous ses droits. 
» C'est en ce sens que je crois qu'on doit établir les bases de cette discussion , 

de cette discussion que je regarde , je l'avoue , comme une grande calamité 

( Une foule de voix. Oui , oui ! c'est vrai.) N'est-ce pas en effet un grand mal- 
heur que d'être obligé de divulguer, de proclamer à la face de l'Europe, jusqu'à 
quel point des considérations politiques ont influé ou pourraient avoir influé dans 
la décision de Napoléon , et dans celle que vous avez à prendre relativement à 
son flls? ' 

» Mais la discussion s'est ouverte : il faut établir et résoudre la question. Vous 
n'êtes point en révolution ; aucun événement hors de la marche ordinaire des 
choses n'a eu lieu ; sans entrer dans le motif et dans l'examen des circonstances 
qui ont amené l'abdication, l'abdication existe et les constitutions ont parlé. Ah t 
certes, s'il y a deux jours nous avions envoyé l'abdication, si un acte de dé- 
chéance eût été prononcé , si enfin nous nous étions trouvés en révolution , il 
pourrait dépendre de nous , après avoir renversé l'édifice , de le rétablir. Mais 
l 'abdication a eu lieu librement ; cette abdication emporte avec elle une condi- 
tion en faveur du fils de Napoléon. Vous avez accepté l'abdication; vous avez 
donc accepté les conditions qu'elle emporte avec elle. Ainsi les choses ont suivi 
leur cours naturel. Le chef de l'état a disparu, mais non par un mouvement 
révolutionnaire; le chef de l'état doit être reconnu; la question est tout en- 
t ière sous l'empire des principes constitutionnels. 

» Je la traiterai sous un autre point de vue , celui des circonstances, et elles 
m'offriront le même résultat. Craindriez-vous de montrer des inquiétudes sur 
l'attitude des puissances étrangères ? Mais cette crainte n'est plus un motif puis- 
qu'elle est connue : le but est manqué. J'aurais pu hésiter sur la question; je 
n'hésite plus aujourd'hui après les débats qui se sont ouverts devant nous. 

» Nous avons fait hier un grand acte , un grand pas ; mais est-il assez grand, 
assez assuré, assez complet pour en obtenir les résultats que nous devons en 
attendre? Je ne le pense pas. Nous avons un gouvernement : il le fallait pour 
l'action et la célérité de toutes les mesures prises ; cela fait , il faut que le gou- 
vernement agisse , et qu'il agisse au nom d'une puissance quelconque. 

» Au nom de la nation , a-t-on dit ; oui , sans doute , c'est au nom de la na- 
tion qu'on se battra pour le maintien de l'indépendance et de la liberté du pays; 
c'est pour la nation que les pères et les fils redoubleront et de sacrifices et de 
courage ; mais au sein de cette grande nation agitée par tant de mouvemens 
divers , en proie à tant d'intérêts opposés, livrée à tant de souvenirs , à tant 
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d'espérances différentes, n'y a-t-fl qu'âne opinion , qu'on iwû, qu'on parti? 
Certes, s'il n'y avait qu'une opinion , l'objection serait sans réplique : la nation 
se battrait pour la nation. Si personne ne rêvait le retour des Bourbons , ou 
si tons les intérêts et tous les sentimens étaient sacrifiés à la patrie, s'il n'existait 
point d'hommes épris de vaines dignités, et jaloux de conserver ou de recouvrer 
de vsins titres, si mille prétentions différentes ne s'élevaient et ne se croisaient 
à la fois , il n'y aurait qn'un intérêt et qu'un vœu; mais il n'en est pas ainsi. 
Tel au fond du cœur aurait porté toute sa vie le culte épuré de la liberté et de 
la patrie, qni a sucé le poison des grandeurs , de la richesse , du pouvoir , et ne 
se trouve plus accessible au langage de la vérité. Il est assurément à cette rtgle 
générale d honorables exceptions , et j'en citerais facilement, messieurs , au mi- 
lieu de vous ; mais des exceptions ne sont pas la loi commune ; et celle que je 
déplore ici est malheurer sèment justifiée par l'expérience des siècles. Ce n'est 
pas que je croie les partis ni si nombreux ni si forts qu'on pourrait le craindre. 
l*e parti républicain ? je ne vois rien qui donne lieu de penser qu'il existe, soit 
dans des têtes encore dépourvues d'expérience , soit encore dans celles que l'ex- 
périence a mûries. Le parti d'Orléans ? penserait-on qu'il réunit beaucoup 
d'opinions , parce qu'il paraîtrait admettre plus de chances pour la liberté et le 
bonheur du peuple par la garantie des principes et des hommes de la révolu- 
tion? Je croirais au moins très-oiseux de discuter cette question. Les royalistes 
enfin ? A leur égard je me bâte de repousser l'induction qui pourrait être tirée 
de ce qui a été dit dans cette enceinte ; nous pouvons avoir entre nons quelques 
nuances d'opinion ; mais il n'y a qu'un vœu et qu'une pensée parmi vous sur le 
but et les moyens de ce parti , et sur les destinées qu'il rendrait à la France. 
Cependant il a de nombreux sectateurs que je suis loin de calomnier ; beaucoup 
de Français ont embrassé cette opinion par souvenir, par sentiment, par ha- 
bitude : 1 idée de la paix qu'on a crue attachée aux Bourbons, l'idée que le ca- 
ractère de cette famille présentait une garantie aux citoyens dans la possession 
de leurs jouissances paisibles, ont séduit beaucoup d'esprits incapables de s'éle- 
ver au-delà de leurs intérêts , de leors préjugés, de leurs vues particulières, et 
incapables de les sacrifier à l'intérêt général d'une nation qui , avant tout, a be- 
soin d'être libre, forte et respectée au dehors, d'avoir au dedans nu gouverne- 
ment fort et vigoureux. 

» Quoi qu'il en soit de l'existence de ces partis, et du nombre de ceux qui les 
embrassent , toujours est-il qu'il y a divergence d'opinion ; tout le monde veut 
se sauver et sauver l'état , mais par des moyens contraires et par des routes di- 
verses, menant à un but opposé. Dans un tel moment pouvez-vous avoir on gou- 
vernement provisoire? un trône vacant ? Laisserez-vous chacun s'agiter, les 
alarmes se répandre, les prétentions s'élever? Voulez-vous qu'ici on arbore le 
drapeau des lis. là le drapeau tricolore? Youlez-vous laisser dire à chaque 
parti : il n'y a pas de gouvernement : on hésite , il faut agir : l'assemblée parait 
incertaine, il faut l'aider : il faut donner un coup de collier, se déclarer enfin- 
Voilà, voilà, messieurs, les calamités dont nous sommes menacés , si nous lais- 
sions l'opinion flottante et sans un point fixe pour se rallier ; et au mUieu de 
l'agitation et des troubles qui naîtraient d'un tel état de choses , que devien- 
drait le salut de la patrie? où seraient les moyens de la sauver? 

» Je répète que par cela seul qu'on l'a mis en question , Napoléon II doit ê're 
reconnu ; que s'il y a des inconvéniens du côté de IVtranger, il y a aussi dos 
avantages qui les balancent. Différeriez-vous pour voir si les ouvertures de né- 
gociation seraient favorables à Napoléon H ? Mais si elles ne l'étaient pas , ce 
délai prouve que tous seriez forcés de sacrifier votre vœu le plus cher aux iofé- 
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rets de la patrie ; et dans ce cas , puisque tous êtes décidés à ne pas reconnaître 
les intérêts d'un homme au-dessus de ceux da ta patrie , le sacrifice ne seraK-il 
pas toujours le résultat de ce sentiment suprême du saint de l'état? Mais jus- 
que-là, et quoi qu'il en puisse être, il faut rallier la France entière; il faut 
rallier les amis de la patrie à une opinion Gie et déterminée. 

» Mais d'un antre côté , il est des mesures de prudence et de garantie qui sont 
Indispensables. It est impossible de ne pas porter ici une atteinte à une partie 
des formes constitutionnelles dans l'intérêt de la patrie , et pour atteindre le 
but proposé, pour mettre à l'abri de toute influence qui ne serait pas entière- 
ment nationale , et l'expression du yœu du peuple, l'autorité que tous Tenez de 
former. Vous aTez touIu que cette autorité fût confiée à des hommes éprouvés, 
capables de siéger dans un conseil organe de la souveraineté nationale. Il faut 
que le vœu soit rempli , et il faut éviter qu'on puisse réclamer relativement à ce 
conseil les principes de la Constitution qui appelleraient tel ou tel prince à la 
tutelle du souverain mineur, et qui donneraient à sa famille une influence im- 
médiate sur la marche du gouvernement. 

» Je n'accuse et ne désigne personne; mais je demande une garantie; et 
quand la nation est prête à s'exposer à de nouveaux efforts et à de nouveaux sa- 
crifices pour le maintien de sa Constitution et de la dynastie de Napoléon , il 
faut une garantie de la manière dont nos destinées seront réglées sous ce nom. 
11 ne faut rien laisser au hasard , aux circonstances ; et c'est ce qui arriverait, si 
la Constitution en cette partie était observée littéralement. 

» J'ai l'honneur de proposer à la Chambre la délibération suivante : 
» La Cbambredes Représentons, délibérant sur les diverses propositions faites 
dans sa séance et mentionnées dans son procès-verbal , passe à l'ordre du jour 
motivé , 

» 1° Sur ce que Napoléon II est devenu empereur des Français par le fait de 
l'abdication de Napoléon 1% et par la force des constitutions de l'empire ; 

» 2° Sur ce que les deux Chambres ont voulu et entendu, par leur arrêté à la 
date d'hier, portant nomination d'une commission de gouvernement provisoire, 
assurer à la nation les garanties dont elle a besoin dans les circonstances extraor- 
dinaires où elle se trouve , pour sa liberté et son repos , au moyen d'une admi- 
nistration qni ait toute la confiance du peuple. 

» Le présent acte sera transmis à la Chambre des Pairs par un message. » 

La proposition est unanimement appuyée. De toutes parts on demande à aller 
aux toîx. 

On demande à grands cris la clôture de la discussion , et elle est fermée à l'u- 
nanimité. 

M. le président donne lecture de la rédaction de la délibération proposée. U la 
met aux voix. 
L'assemblée se lève tout entière. 

-- 

M, le président. « La proposition est adoptée. » 

A ce mot, le cri de rire l'empereur! éclate à la fois dans l'assemblée et les 
tribunes ; ce cri se prolonge au milieu des plus vifs applaudisseraens. 

On demande l'impression dn discours de M. Manuel... 

L'assemblée invite M. Manuel à rédiger son discours, et en ordonne l'impres- 
sion à six exemplaires. 

M. Solignac, « Je demande actuellement que vous arrêtiez que les membres 
du gouvernement prêteront serment d'obéissance aux constitutions de l'empire, 
et fidélité à l'empereur. » 
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Un membre. « Je demande l'envoi d'un message à l'empereur, pour lui faire 
connaître la délibération de la Chambre. » 

On demande l'ajournement jusqu'après la délibération de la Chambre des 
Pairs. 

La Chambre passe à l'ordre du jour. 

M, Jay. « La délibération que tous venez de prendre aura , je l'espère, la pins 
heureuse influence sur l'esprit public. Elle va donner à tous les citoyens un guide 
et un point de ralliement. Il est une antre mesure qui concourra puissamment 
au même but ; c'est de vous occuper des travaux constitutionnels. Rien ne peut 
plus rallier les citoyens que de vous voir dans votre sagesse travailler à leur 
assurer l'eiercice de leurs droits acquis par tant d'années de sacrifices. Nous 
sommes dans une crise, mais il est de l'essence de la liberté de croître, de gran- 
dir, de se fortifier dans les tempêtes politiques; nous éprouvons un moment 
cruel d'adversité; nous la consacrerons surtout en nous comportant en fidèles 
mandataires du peuple. Je demande que la commission de neuf membres, qui 
doit être prise parmi les quatre-vingt-sept membres des députations , soit sans 
délai mise en activité. » 

Cette proposition est appuyée. L'heure de la réunion des bureaux est indiquée. 
— La séance est levée et ajournée à demain onze heures. 

■ 

Chambre des Pairs. — Suite de la séance en permanence du 25 juin. 

La séance est ouverte à une heure et demie par le prince archi -chancelier. 
On donne lecture du procès-verbal, sur la rédaction duquel il est fait deux 
observations. 

La première par M. le comte de Lamelh. Il est défendu par le règlement de 
faire mention d'aucun des noms des opinans. Les noms du prince Lucien et de 
M. le duc de Bassano s'y trouvent rappelés. Je demande que ces noms soient re- 
tirés du procès- verbal. 

La seconde par un membre qui rappelle que le règlement porte qu'il ne doit 
point être fait mention d'aucun rappel à l'ordre que la Chambre ne l'ait expres- 
sément adopté. « Je demande que cette partie du procès-verbal soit retranchée , 
quoique le membre ne soit pas nommé. » 

Ces deux propositions étant appuyées, elles sont mises aux voix et adoptées. 

Ai. le comte Drouot. « Messieurs , mon service ne d'ayant pas permis de me 
trouver hier matin à la Chambre des Pairs , je n'ai pu connaître que par les 
journaux les discours qui ont été prononcés dans cette séance. J'ai vu avec cha- 
grin ce qui a été dit pour diminuer la gloire de nos armes , exagérer nos dés- 
astres et diminuer nos ressources. Mon étonnement a élé d'autant pins grand 
que ces discours étaient prononcés par un général distingué, qui , par sa grande 
valeur et ses connaissances militaires, a tant de fois mérité la reconnaissance de 
la nation. J'ai cru m'apercevoir que l'intention du maréchal avait été mal com- 
prise, que sa pensée avait été mal entendue. L'entretien ^que j'ai eu ce ma lia 
avec lui m'a convaincu que je ne m'étais poiut trompé. 

» Je vous prie , messieurs, de me permettre de vous exposer en peu de mots 
ce qui s'est passe dans celte trop courte et trop malheureuse campagne. Je dirai 
ce que je pense, ce que je crains, ce que j'espère. Vous pouvez compter sur ma 
franchise. Mon attachement à l'empereur no peut être douteux; mais avant tout 
et par dessus tout j'aime ma patrie. Je suis amant enthousiaste de la gloire na- 
tionale, et aucune affection ne pourra jamais me faire trahir la vérité. 

» L'armée française a franchi la frontière le 15 juin. Elle était composée de 
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plusieurs corps de cavalarie, de six d'infanterie et de la garde impériale. Les six 
corps d'infanterie étaient commandés : 

» Le premier par le comte d*Erlon ; le deuxième par le comte Refile ; le troi- 
sième par le comte Vandamme ; le quatrième par le comte Gérard ; le cinquième 
par le comte le Marrois ; le sixième par le comte de Lobau. 

» Elle rencontra quelques troupes légères en deçà de la Sambre , les cubulta 
et leur prit quatre à cinq cents hommes ; elle passa ensuite la rivière. 
» Le premier et le deuxième corps à Marchiennes-auPont. 



» Le sixième corps, qui était resté en arrière, n'effectua le passage que le len- 
demain. 

» L'armée se porta en ayant de Cbarleroi sur la route de Fleurus. Le corps 
de Vandamme attaqua , vers quatre heures du soir, une division ennemie qui 
paraissait forte de huit à dix mille hommes, infanterie et cavalerie, soutenue de 
quelques pièces de canon, et qui se tenait à cheval sur la route de Fleurus. 

» Cette division fnt enfoncée ; les carrés d'infanterie furent culbutés par notre 
cavalerie ; l'un d'eux fut entièrement passé au fil de l'épée. 

» Dans une des charges de cavalerie, la France perdit mon brave et estimable 
camarade, le général Letort, aide-de-camp de l'empereur. (Ici le général s'in- 
terrompt un moment : on remarque quelques larmes tomber de ses yeux. ) 

» Nos avant-postes se portèrent sur Fleurus. Le lendemain matin, l'armée 
française entra dans la plaine de Fleurus , que vingt et un ans auparavant nous 
avions illustrée par les plus beaux faits d'armes : l'armée ennemie paraissait en 
amphithéâtre sur un coteau , derrière les villages de Saint-Amand et de Ligny ; 
la droite paraissait s'étendre peu au-delà de Saint-Amand, la gauche se prolon- 
geait sensiblement au-delà de Ligny. 

» Vers midi , le cinquième corps d'infanterie, soutenu par son artillerie, atta- 
que le village et s'empare du bois qui le précédait et pénètre jusqu'aux premiè - 
çes maisons. 

» Bientôt il est ramené vigoureusement. Soutenu par de nouvelles batteries, 
il recommence l'attaque et après plusieurs tentatives très-opiniâtres, il finit par 
se rendre maître du village , qu'il trouva rempli de morts et de blessés prus- 
siens. 

» Pendant ce 'temps, le quatrième corps attaquait le village de Ligny; il y 
trouva beaucoup de résistance ; mais l'attaque fut dirigée et soutenue avec la 
plus vive opiniâtreté. 

» Des batteries occupaient tout l'intervalle des deux villages pour contre -battre 
l'artillerie que l'ennemi avait placée en regard et sur le penchant du coteau. 

» Je voyais avec complaisance se prolonger cette canonnade à notre avantage. 
Les troupes destinées à protéger nos batteries, étant éloignées et masquées par 
les sinuosités du terrain, n'éprouvaient aucun dommage. Celles de l'ennemi, au 
contraire, étant disposées par masses et en amphithéâtre, derrière ces bitteries, 
éprouvaient les plus grands ravages. Il parait que l'intention de l'empereur était 
de porter une réserve au-delà du ravin et sur la position de l'ennemi, aussitôt 
que nous serions entièrement maîtres du village de Ligny. 

» Cette manœuvre isolait entièrement la gauche des Prussiens et la mettait à 
notre discrétion. Le moment de l'exécuter n'est arrivé qu'entre quatre et cinq 
heures, lorsque l'empereur fut informé que le maréchal Ney, qui Se trouvait loin 
de notre gauche à la tête du premier et du deuxième corps, avait en tête des for- 
ces anglaises très-considérables et avait besoin d'être soutenu. S. M. oridonna 
que huit bataillons de chasseurs do la vieille garde et une grande partie dw ré- 
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serves de l'artillerie se portassent à la gnucbe do village de Saint-Amand, ao se- 
cours des deux premiers corps; mais bientôt on reconnut que ce renfort n'était 
pas nécessaire , et il fut rappelé vers le village de Ligny, par lequel l'armée de- 
vait déboucher. Les grenadiers de la garde traversèrent le Yi Iagé, culbutèrent 
l'ennemi, et l'armée, chantant l'hymne de la victoire, prit position au-delà du 
ravin» sur le champ qu'elle venait d'illustrer par les plus beaux faits d'armes. 

» J'ignore quels sont les autres trophées qui illustrèrent cette grande journée, 
mais ceux que j'ai vus, sont plusieurs drapeaux et vingt-quatre pièces ennemies 
rassemblées sur le même point, 

n Bans aucune circonstance, je n'ai tu les troupes françaises combattre avec 
un plus noble enihousiasme; leur élan, leur valeur faisaient concevoir les plus 
grandes espérances. Le lendemain matin, j'ai parcouru le champ de bataille : je 
l'ai vu couvert de morts et de blessés ennemis. L'empereur flt donner des se 
cours et des consolations à ces derniers. 11 laissa sûr le terrain des officiers et 
des troupes chargées spécialement de les recueillir. 

» Les paysans emportaient les Français blessés avec le plus grand soin. Ils 
s'empressaient de leur apporter des secours; mais on était forcé d'employer les 
menaces pour les obliger d'enlever les Prussiens, auxquels ils paraissaient porter 
beaucoup de haine. 

» D'après les rapports des reconnaissances, on apprit qu'après la bataille l'ar- 
mée ennemie s'était partagée en deux ; que les» Anglais prenaient la route de 
Bruxelles, que les Prussiens se dirigeaient vers la Meuse. Le maréchal Grouchy, 
à la tète d'un gros corps de cavalerie et des troisième et quatrième corps d'in- 
fanterie, fat chargé de poursuivre ces derniers. L'empereur suivit la route des 
Anglais avec les premier, deuxième et sixième corps et la garde impériale. 

» Le premier corps, qui était en téte, attaqua et culbuta plusieurs fois l'arrière- 
garde ennemie, et la suivit jusqu'à la nuit qu'elle prit position sur le plateau en 
arrière du village de Mont Saint-Jean ; sa droite s'étendant vers le village de 
B raine, et sa gauche se prolongeant indéfiniment dans la direction de Vavres. Il 
faisait un tesnps affreux. Tont le monde était persuadé que l'ennemi prenait po- 
sition pour donner à ses convois et à ses parcs le temps de traverser la forêt de 
Soignes; et que lui-même exécuterait le même mouvement à la pointe du jour. 

» Au jour, l'ennemi fut reconnu dans la même position. Il faisait un temps ef- 
froyable, qui avait tellement dénaturé les chemins, qu'il était impossible de ma- 
nœuvrer avec l'artillerie dans la campagne. Vers neuf heures, le temps s'éleva , 
le vent sécha un peu la campagne; et l'ordre d'attaquer à midi fut donné par 
l'empereur. 

• Fallait-il attaquer l'ennemi en position avec des troupes fatiguées par plu- 
aieurs journées de grandes marches, une grande bataille et des combats? ou bien 
fallait-il leur donner le temps de se remettre de leurs fatigues, et laisser l'ennemi 
se retirer tranquillement sur Bruxelles ? 

» Si bous avions été henreux, tous les militaires auraient déclaré que c'eût été 
une faute impardonnable de ne pas poursuivre une armée en retraite, lorsqu'elle 
n'élait plus qu'à quelques lieues de sa capitale , où nous étions appelés par de 
nombreux partisans. 

» La fortune a trahi nos efforts ; et alors on regarde comme une grande im- 
prudence d'avoir livré bataille. La postérité, p'us juste, prononcera. 

» Le deuxième corps commença l'attaque à midi. La division commandée par 
le prince Jérôme attaquait le bois qui était placé en avant de la droite de l'en- 
nemi. Il s'avança d'abord, et fut repoussé, et n'en resta entièrement maître 
qu'après plusieurs heures de combat opiniâtre. 
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» Le premier corps, dont la gauche était appuyée à la grande route, attaquait 
en même temps les maisons de Mont-Saint- Jean, s'y établissait, et se portait jus- 
que sur la position de l'ennemi. Le maréchal Ney , qui commandait les deux 
corps, se trouvait de sa personne sur la grande roûte , pour diriger les mouve- 
mens suivant les circonstances. 

» Le maréchal me dit, pendant la bataille, qu'il allait faire un grand effort 
sor le centre de l'ennemi, pendant que la cavalerie ramasserait les pièces qui 
paraissaient n'être pas beaucoup soutenues. Il me dit plusieurs fois, loi '«que je 
loi portais des ordres , que nous allions remporter une grande victoire. 

» Cependant le corps prussien, qui s'élait joint à la gauche des Anglais, se 
mit en potence sur notre flanc droit , et commença A l'attaquer vers cinq heures 
et demie du soir. Le sixième corps , qui n'avait pas pris part à la bataille du 16, 
fut disposé pour lui faire face, et fut soutenu par une division de la jeune garde 
et quelque batteries de la garde. Vers sept heures on aperçut dans le lointain , 
vers notre droite, un feu d'artillerie et de mousqueterie. On ne douta pas que 
le maréchal Groucby n'eût suivi le mouvement des Prussiens et ne vînt prendre 
part à la victoire. Des cris de joie se font entendre sur toute notre ligue. Les 
troupes, fatiguées par huit combats, reprennent vigueur et font de nouveaux 
efforts. L'empereur regarde cet instant comme décisif. Il porte en avant toute 
sa garde; ordonne à quatre bataillons de passer près le village de Mont Saint- 
Jean , de se porter sur la position ennemie, et d'enlever à la baïonnette tout ce 
qui résisterait. La cavalerie de la garde et tout ce qui restait de cavalerie sous 
la main seconda ce mouvement. Les quatre bataillons, en arrivant sur le pla- 
teau , sont accueillis par le feu le plus terrible de mousqueterie et de mitraille. 
Le grand nombre de blessés qui se détache fait croire que la garde est en dé- 
route. Une terreur panique se communique aux corps voisins, qui prennent la 
fuite avec précipitation. La cavalerie ennemie, qui s'aperçoit de ce désordre, 
est lâchée dans la plaine ; elle est contenue pendant quelque temps par les douze 
bataillons de la vieille garde qui n'avait point encore donné , et qui , entraînés 
eux-mêmes par ce mouvement inexplicable , suivent , mais en ordre , la marche 
des fuyards. 

Tontes les voitures d'artillerie se précipitent sur la grande route; bientôt elles 
s'y accumulent tellement qu'il est impossible de les faire marcher : elles sont, 
pour la plupart , abandonnées sur le chemin et dételées par les soldats qui en 
emmènent les chevanx. 

» Tout se précipite vers le pont de Charleroi et celui de Marchiennes , d'où 
les débris furent diriges sur Philippeville et Avesnes. 

» Tel est l'exposé de cette funeste journée. Elle devait mettre le comble à la 
gloire de l'armée française , détruire toutes les vaines espérances de l'ennemi , 
et peut-être donner, très-prochainement, à la France , la paix si désirée ; mais 
le ciel en a décidé autrement : il a voulu qu'après tant de catastrophes notre 
malheureuse patrie fût encore une fois exposée aux ravages des étrangers. 

» Quoique nos pertes soient considérables , noire position n'est cependant 
pas désespérée. Les ressources qui nous restent sont bien grandes si nous vou- 
lons les employer avec énergie. 

» Le corps commandé par le maréchal Grouchy , et composé du 5« et 
du 4 e corps d'infanterie et d'un grand corps de cavalerie, vient d'effectuer sa 
retraite par Namur ; il est rentré en France par Givet etRocroy : son matériel 
est intact. Les débris des corps battus à Mont- Saint- Jean forment déjà uue 
masse respectable, qui s'augmente de jour en jour. Le ministre de la guerre a 
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annoncé à la Chambre qu'on pouvait disposer de vingt mille hommes pris 
dans les dépôts. 

» Les mesures , prises par les Chambres , pour appeler à la défense de la pa- 
trie tous les hommes en état de porter les armes , donneront bientôt un grand 
nombre de bataillons , si l'on presse, avec toute l'activité possible, la levée et 
l'embrigadement, et la formation de ces bataillons. 

» Le reste du matériel peut être facilement reparé; nous avons à Paris trois 
cents pièces de bataille avec leur approvisionnement La moitié de ces pièces 
sufflt pour remplacer celles que nous avons perdues. Il suffit que les Chambres 
prennent des mesures pour avoir les chevaux et les conducteurs , ce qui > dans 
une ville comme Paris , peut être effectué en vingt-quatre heures. 

» Je ne puis assez le répéter à la Chambre : la dernière catastrophe ne doit 
pas décourager une nation grande et noble comme la nôtre, si nous déployons, 
dans cette circonstance , toute l'énergie nécessaire. Ce dernier malheur ne fera 
que relever notre gloire. Et quel est le sacrifice qui coûterait aux vrais amis de 
la patrie , dans un moment où le souverain que nous avons proclamé naguère, 
que nous avons revêtu de toute notre confiance , vient de faire le plus grand et 
<le plus noble de tous les sacrifices? 

» Après la bataille de Cannes, le sénat romain vota des remerciemens au gé- 
néral vaincu, parce qu'il n'avait pas désespéré du salut de la république; et 
s'occupa sans relâche de lut donner des moyens de réparer les désastres qu'il 
avait occasionnés par son entêtement et ses mauvaises dispositions. 

» Dans une circonstance infiniment moins critique , les représentons de la 
nation se laisseront-ils abattre et oublieront-ils les dangers de la patrie pour 
s'occuper de discussions intempestives, au lieu de recourir au remède qui assure 
le salut de la France ? » 

Le discours de Drouot était à peine terminé que Ney se leva, annonçant 
l'intention de parler. Les personnes qui l'environnaient, cherchèrent à le calmer; 
et les cris l'impression, poussés avec force, lui apprirent qu'on ne voulait pas 
l'entendre. En conséquence il se tait et se rassied. 

On ordonne l'impression à six exemplaires ; mais comme le général n'avait 
pas écrit son discours, il est invité à le rédiger de suite. 

La séance est suspendue. 

Elle est reprise à cinq heures, sous la présidence de M. le comte Lacépède. 
On annonce un message de la Chambre des Représentai». 
M. le comte Thibaudeau en donne lecture. (C'est celui relatif à l'empereur 
Napoléon II. ) Voyez Chambre des Représentons. 
Plusieurs membres. « Aux voix.» 
M. le comte Boissy. « Il n'y a rien à dire à cela. » 

M. le comte Lamcth. « Est-ce une simple adhésion qu'on demande , ou veut- 
on nous faire prendre une résolution en forme? » 

M. le comte Boissy. « La Chambre des Représentai a passé à l'ordre du jour 
motivé. Elle a jugé à propos de nous en donner communication. H n'a pas été 
fait de proposition à la Chambre : nous n'avons aucune délibération à prendre.» 

M. le comte lliibaudeau. « Il semble qu'en effet la Chambre des Pairs 
ne peut délibérer sur l'acte qui lui est envoyé ; aussi je ne veux pas faire 
de proposition tendant à établir nnc délibération sur cet acte. Je saisis seule- 
ment la circonstance pour rappeler ce qui s'est passé hier dans cette Chambre. 
Il n'a pas été fait, dit- on, de proposition, par conséquent il n'y a pas heu à 
délibérer. 

i Je dis qu'il a été fait une proposition, formelle, la même sur laquelle la Chain- 
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bre des Représentais a passé à l'ordre du jour. Je rappellerai l'état dans lequel 
la Chambre a laissé la séance. 

» La proposition a été faite de reconnaître que par le fait de l'abdication de 
Napoléon I er Napoléon II était empereur. 

» Une disentsion s'est élevée. Tous se sont réunis pour l'ajournement : aussi 
a-t-il été prononcé. Tel est l'état dans lequel se trouvait la question. Maintenant 
je propose que la discussion soit reprise. , 

» Il s'agissait d'une proposition semblable à celle sur laquelle la Chambre des 
Représentans a passé à l'ordre du jour motivé , proposition qui avait devancé 
celle des Représentans. Il ne s'agit plus que de prendre une délibération. 

■Parlant sur le fond de la proposition , je dis que le voile dont on parlé hier, 
sans doute avec des intentions pures , est levé aujourd'hui ; il est levé a la satis- 
faction des amis de la patrie , parce que les ennemis de la France pensaient 
qu'il cachait le gouvernement que les étrangers voulaient nous donner; ce gou- 
vernement qu'une minorité factieuse voudrait nous imposer ; ce gouvernement 
destructif des vrais intérêts de la nation ; ce gouvernement qui n'est en harmo- 
nie avec aucune de nos existences depuis viogt-cinq ans , qui n'est d'accord avec 
aucune de nos institutions ni militaires ni civiles. 

•Je pense donc que la Chambre doit, par une délibération aussi solennelle que 
celle de la Chambre des Représentons, non pas adhérer à sa délibération , mais 
en prendre une semblable. 

» J'en fais la proposition. » (Appuyé.) 

Af. le comte de Latour-Maubourg. a II n'y a qu'un fait à vérifier. Y a-t-il 
eu ajournement?» On lit le procès- verbal : il constate qu'il y a eu ajournement. 
Af. le président. « Alors je mets aux voix la proposition de M. Thibaudeau. » 
Elle est adoptée à l'unanimité. 

La résolution sera envoyée à la Chambre des Représentans.— La séance est 
levée à cinq heures trois quarts et remise à demain midi. 

A peine l'énergique conduite des Représentans dans la séance 
du 22 fut-elle connue dans Paris, que la population sortit de la stu- 
peur où elle était plongée. Tous les souvenirs révolutionnaires se 
réveillèrent à la fois; et si, dans quelques classes de la société, ils 
excitèrent des craintes , dans le plus grand nombre au contraire, 
chez la jeunesse, dans la masse du peuple, ils ranimèrent les espé- 
rances. On crut encore une fois, que la nation pourrait conquérir 
le droit de disposer d'elle-même, au prix d'un grand sacrifice; 
et chacun était disposé à le faire. On se rappela le temps où une 
autre assemblée administrait la France et organisait la victoire : 
on pensa que ce temps pouvait revenir. On se disait qu'enfin l'on 
allait combattre, non pour un homme ou une dynastie, mais pour 
la patrie et pour la patrie toute seule. Mais ces dispositions éner- 
giques de la population , qu'il suffisait d'aider, furent refroidies 
par la décision du 23. Malgré les assertions des orateurs bona- 
partistes , il n'était pas vrai que le nom de l'empereur eût l'in- 
fluence que Ton supposait. Sa conduite depuis le 20 mars , ses 
revers avaient désenchanté les masses : elles regrettaient déjà de 
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s'être si imprudemment jetées dans ses bras, par haine des Bour- 
bons. Et que leur faisait la dynastie impériale? Elles pouvaient 
respecter un grand homme de guerre , aimer le compagnon de 
leur gloire nationale; mais depuis long-temps les préjugés de la 
race et du sang étaient effacés dans les cœurs français ; l'héré- 
dité des fonctions politiques nous était odieuse. Le nom de Na- 
poléon H ne représentait donc rien , excepté pour ceux qui te- 
naient à la cour impériale. 

Cependant la commission du gouvernement avait nommé La- 
Fayette, d'Argenson, Sébasiiani, Pontécoulant et Laforét pléni- 
potentiaires pour négocier avec les coalisés. Benjamin Constant 
leur fut adjoint comme secrétaire. D'après leurs instructions, 
leurs négociations devaient avoir pour but d'abord d'obtenir un 
armistice. Quant au traité définitif, deux points essentiels de* 
vaient en former la base : l'intégralité du territoire , l'éloignement 
des Bourbons et la reconnaissance de Napoléon IL Mats, pen- 
dant que les plénipotentiaires recevaient ce mandat de la com- 
mission , Fouché entamait, de son côté, des négociations secrè- 
tes, par le moyen de Yiirolles, commissaire de Louis X Vil l, qu'il 
avait fait mettre en liberté, et de i'ex-oratorien Gaillard, ami de 
Talleyrand , de l'abbé Louis et de Jaucourt. En même temps, il 
rassurait tous les partis, en leur promettant la satisfaction de 
leurs désirs. La police recevait ordre de faire disparaître des éta- 
lages des marchands les caricatures anti-royalistes. Le café Mon- 
tansier, espèce de club où se réunissaient les bonapartistes pour 
entendre chanter des couplets patriotiques, était fermé pour 
cause de tranquillité publique. 

Le 2 i juin, la commission du gouvernement publia la procla- 
mation suivante : 

Proclamation de la commission du gouvernement aux Français. Paris . 

le 24 juin 1815. 

t Français ; dans l'espace de quelques jours , des succès glorieux et un revers 
affreux oot de nouveau agité vos destinées. 

» Un grandi sacrifice a paru nécessaire à yotre paix et à celle du monde : 
Napoléon a abdiqué le pouvoir impérial ; son abdication a été le terme de sa vie 
politique; son fils est proclamé. . 

• Votre Constitution nouvelle, qui n'avait encore que de bons principes, vt 
recevoir tous ses développeraens ; et ses principes mêmes vont être épurée et 
agrandis. 

• Il n'existe pins de pouvoirs jaloux l'un de l'autre ; l'espace est libre au pa- 
triotisme éclairé de vos représentans; et les pairs sentent, pensent et votent 
comme vos mandataires. 

» Après vingt-cinq années de tempêtes politiques , voici le moment où tout ce 
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quia été conçu de sage , de sublime , sur les iustitutioos sociales , peut être per- 
fectionné encore dans les vôtres. 

» Que la raison et le génie parlent; et de quelque côté que se fasse entendre 
leur voix , elle sera écoutée. 

» Des plénipotentiaires sont partis pour traiter an nom de la Dation ; et né- 
gocier avec les puissances de l'Europe cette paix qu'elles ont promise à une 
condition qui est aujourd'hui remplie. 

» Le monde entier va être attentif comme vous à leur réponse; leur réponse 
fera connaître si la justice et les promesses sont quelque chose sur la terre. 

» Français , soyez unis ; ralliez-vous tous dans des circonstances si graves. 

» Que les discordes civiles s'apaisent; que les diasentimens même se taisent 
dans ce moment où vont se discuter les grand intérêts des nattons. 

• Soyez unis du nord de la France aux Pyrénées, de la Vendée à Marseille. 

» Quel qu'ait été son parti, quels que soient ses dogmes politiques, quel homme, 
né sur le sol de la France , pourrait ne pas se ranger sous le drapeau national 
pour défendre l'indépendance de la patrie? 

» On peut détruire en partie des armées; mais l'expérience de tous les siècles 
et de tous les peuples le prouve , on ne détruit pas * on ne soumet pas surtout , 
une nation intrépide qui combat pour la justice et pour sa liberté. 

» L'empereur s'est offert en sacrifice , en abdiquant. 

» Les membres du gouvernement se dévouent en acceptant de vos représen- 
tans les rênes de l'état. 

Signé, le. duc d'Oraum , président. — Pour copie conforme, le secrétaire 
adjoint au ministre secrétaire-d'état. Signé, T. Bebmeb. » 

« La commission du gouvernement, vo la résolution des Chambres por- 
tant qne tous les Français sont appelés à la défense de la patrie , arrête ce qui 
sait : 

» ABT.I° r .Lesjeunèsgensde 181 5, restant des cent soixante mille hommes, dont 
la levée a été ordonnée le 9 octobre 1813, seront sur le champ mis en activité. 

» 2. Les jeunes gens de 1815, mariés antérieurement àja publication du pré- 
sent arrêté , sont dispensés de l'appel. 

» 5. Les indi?idua faisant partie des bataillons de gardes nationales, de grena- 
diers ou de chasseurs mobilisés qui appartiennent aux classes levées en 1815 et 
années antérieures, sont mis à la disposition du gouvernement, pour être em- 
ployés dans l'armée de ligne, soit en corps de bataillons, soit par leur incorpo- 
ration dans les cadres de l'armée. 

• 4. Les individus mariés, compris dans l'article précédent, resteront dans 
les bataillons de garnison. 

• » 5. Les bataillons d« gardes nationales qui auront ainsi fourni des hommes 
à l'armée seront complétés par les départemeus auxquels ils appartiennent. 

» 6. Les autorités adm nistratives chargées d'opérer ce complètement appel- 
leront d'abord , à cet effet , les hommes non mariés ou les hommes veufs sans 
enfans. 

• 7. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté,;qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

■ Signé le duc D'Otbxkte; comte Grenieb; Caulahcoubt, duc de Vicence ; 
Carjsot; Qui nette. — Pour expédition conforme, le secrétaire- adjoint au 
ministre secrétaire d'état, signé T. Bebmbb. 
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Les élèves de l école polytechnique à MM. Us membres de la commission 

eMCuine. 

• Messieurs , soumis aux décisions de ceux qui sont investis des pouvoirs et 
de la confiance du peuple, nous demandons à servir la cause nationale, et à 
marcher les premiers à la rencontre de l'ennemi pour venger noa frères on 
mourir comme eus sous les drapeaux de l'indépendance. 

• Noos sommes avec respect. • (Suivent deux cent vingt-cinq signatures.) 

- 

Garde nationale de Paris. — Etat-major général. — Ordre du jour. — Paris . 

le 24 juin 1815. 

• La commission du gouvernement vient de me faire l'honneur de me nom- 
mer commandant de la garde nationale de Paris. Cette preuve de confiance me 
flatte infiniment, et je désire d'autant plus la justifier, que je regarde ce com- 
mandement comme l'nn des pins importans que j'aie eus dans ma carrière mi- 
litaire. 

» L'institution des gardes nationales a pour objet de maintenir l'ordre inté- 
rieur et de faire respecter les personnes et les propriétés. Celle de Paris a tou- 
jours donné l'exemple d'un zèle qni l'honore aux yeux de la patrie. Dans les 
circonstances où nous nous trouvons, elle maintiendra ta réputation de dévoue- 
ment qu'elle s'est justement acquise; et elle me verra toujours joindre mes ef- 
forts aux siens pour un si noble résultat. Ces mêmes circonstances ont déterminé 
la Chambre des Pairs et celle des Représentons à créer une commission de 
gouvernement. Défendons, respectons et faisons respecter les actes qui en éma- 
nent ; rappelons-nous sans cas 2 que le rétablissement de la paix, et la conserva- 
tion de la tranquillité publique , sont le sujet des travaux de nos premières au- 
torités. Rallions-nous autour d'elles et secondons les de tous nos moyens. 

• La garde nationale de Paris apprendra avec satisfaction que M. le lieute- 
nant-général , comte Durosnel , conserve la place de commandant en second ; 
elle trouvera dans la lettre ci-après , qui lui a été écrite en cette occasion , une 
digne récompense des services qu'il a rendus. 

• La commission du gouvernement vous prévient, M. le comte, qu'elle vient 
» de nommer commandant en chef de la garde nationale de Paris M. le maré- 
» chai prince d'Esling ; vous conserverez la place de commandant en second. 

» La commission se plaK à vous donner cette preuve de la confiance du gou- 
» vernement; elle désire que vous le regardiez comme nn témoignage authen- 
» tique, qu'on est satisfait des services que vous n'avez cessé de rendre à la 
» patrie. — Le maréchal duc de Rivoli, pair de France , commandant en chef 
» de la garde nationale de Paris ; signé prince d'Esslihg. » b ■ 

La garde nationale de Paris montrait des dispositions excel- 
lentes : elie était déjà chargée d'un service considérable dont elle 
s'acquittait avec zèle. Outre le service de police de la ville, elle 
fournissait chaque jour des piquets considérables aux mairies , 
aux Chambres et aux principaux établissemens publics. Elle fit 
plus; elle demanda à être employée activement hors de la ville. Des 
députaiions d'un grand nombre de bataillons se rendaient à 1 e- 
tat-major pour solliciter celte faveur : aussi, dans son ordre du 
jour, Masséna crut devoir lui rappeler qu'elle était uniquement 
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chargée de maintenir l'ordre intérieur. On dit que cette modéra- 
tion extraordinaire et incompréhensible, dans les circonstances où 
l'on se trouvait avait été inspirée au vieux maréchal par Fouché, 
qui ne craignait rien de plus qu'un mouvement national. Il tra- 
vaillait en effet en faveur des Bourbons : il était , comme nous 
l'avons vu déjà , en correspondance avec eux. Quoi qu'il en soit , 
les députations de la garde nationale continuèrent à affluer à la 
commission du gouvernement et chez le commandant général. On 
leur répondait: Restez tranquilles, mes amis, quand il en sera 
temps on vous avertira: et, ajoute Thibaudeau, Ton se moquait 
d'elles quand elles»étaient sorties des Tuileries , ou de chez leur 
général. On aurait pu tirer de la garde nationale de Paris au 
moins quinze mille hommes en état d'entrer en campagne, com- 
posés d'anciens militaires et de jeunes gens pleins d'ardeur ; car 
tous ceux de ces derniers qui ne s'étaient point inscrits dans les 
bataillons de fédérés étaient entrés dans les légions. 

lieprèsentans. — Séance du 24 juin. 
M. Dupont de l'Eure occupe le fauteuil. 

M. Regnault. « Je demande que, nonobstant les travaux d'urgence auxquels 
la Chambre est appelée , elle continue à s'occuper du travail relatif à la révision 
de nos constitutions; cet objet est trop important pour le négliger. — Je de- 
mande , en conséquence , que les quatre-vingt-sept membres qui ont dû être 
nommés par les députations soient réunis ; et qu'il soit procédé immédiatement 
à la division des membres en bureaux. » 

Jftf. Bedoch , l'un des secrétaires, a Vingt-neuf députations n'ayant pas encore 
fait connaître les membres qu'elles ont choisis, il ne peut être en ce moment 
donné suite à la motion de M. Regnault. » 

Un secrétaire fait lecture de deux messages de la commission de gouverne- 
ment , qui notifie qu'elle s'est constituée sous la présidence de M. le duc d'O- 
trante , et qu'elle a fait choix de M. le prince d'Essling pour le commandement 
de la garde nationale de Paris. 

Ces notifications seront mentionnées au procès- verbal. 

Le même secrétaire communique à la Chambre un message de M. le vice-pré- 
sident de la Chambre des Pairs, portant envoi de l'acte par lequel la Chambre 
a, dans sa séance d'hier, proclamé Napoléon II empereur des Français. Men- 
tion au procès-verbal. 

M. Clément du Doubs fait lecture du procès-verbal. 

La mention du mouvement manifesté par l'assemblée en faveur de Napo- 
léon II dans la séance d'hier, mention qui avait été votée par la Chambre, donne 
lieu à une observation -de M. Henry Lacoste. 

En convenant qu'il a lui-même partagé ce mouvement général, son opinion 
est que, pour ne pas contredire le règlement qui interdit toute marque d'ap- 
probation ou d'iroprobation , il serait convenable de ne pas constater cet inci- 
dent au procès- verbal. 

« On demande, dit M. Jacotot, qne le procès-verbal ne dise pas que rassem- 
blée a donné des signes d'approbation défendus par le règlement. Nous n'avons 
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pas donné de signes d'appro'iafioo. Nous avons crié vive l'empereur ! On peut 
«primer dans le procès-verbal que no a s avons crié vive l'emperenr 1 mais qae 
cet élao était contraire à notre règlement. • — L'ordre da jour est demandé. 

M. Duruolard rappelle qu'eo effet l'assemblée s'est levée en masse aux cria de 
vire l'empereur ! et qu'il a été demandé que ce mouvement d'enthousiasme fût 
consigné dans le procès -verbal. 

M. le président fait cesser la discussion en déclarant que la circonstance qui a 
donné lieu à la réclamation de M. Lacoste ne sera pas mentionnée. 

Un membre élève quelques doutes sar l'exactitude de la transcription an pro- 
cès-verbal de la réponse faite par l'empereur à M. le président , organe de la 
commission chargée par la Chambre, dans sa séance d'avant-hier, de se rendre 
auprès de S. M. 

M. Dupont lait observer que M. Lanjninais a rendu Jidèlenlent à l'assemblée 
la réponse de l'empereur, quant au sens, mais non paa peut-être absolument 
dans 1rs même termes. 

M. Lanjninais et les autres membres du bureau se concerteront ponr quel'ioa 
sertion de la réponse de S. M. au procès-verbal poisse offrir toute la fidélité 
désirable. 

M. Dubois, delà Seine. Le grand acte de dévouement qui vient d'avoir lieu, le 
sacrifice magnanime fait par l'empereur en face de l'Europe pour satisfaire au 
vœu des nation*.... (« Une voix: Il n'est pas question des nations.» ) Cet acte, 
messieurs, est un ^rand exemple ponr vous d'être justes; vous dire un mot de 
cette belle page de l'histoire de Napoléon , c'est tourner naturellement vos es- 
prits et vos cœurs vers le développement d'une conception généreuse, l'aboli- 
tion de la confiscation des biens. 

» Cette mesure entrait absolument dans les vues du cabinet; je dis, messieurs, 
qu'il faut abolir la confiscation des biens. C'est dans les momens de trouble qu'il 
faut recourir aux mesures de sagesse et de pacification ; c'est surtout dans ces 
momens qu'il faut empêcher que des familles entières s'arment contre nous. Les 
proscriptions, les confiscations ne sont pins dignes de notre siècle; elles furent 
long-temps inconnues chez les Romains. Ce fut le dictateur Scylla qui imagina 
les proscriptions, les confiscations. Mais les Antonin, les Trajan, les Marc- 
Aurèle , les abolirent. On les vit reparaître sous notre régime féodal. Sous 
Philippe-Auguste , elles reçurent un accroissement de sévérité que dicta l'ava- 
rice. Les seigneurs féodaux s'approprièrent ce droit sur leurs vassaux, et cette 
source de richesses pour eux en fut une nouvelle de malheurs pour le peuple. 

» C'est ainsi que dans quelques coutumes de France, on avait consigné ce 
principe , que , qui confisque le corps confisque les biens : la peine de mort en- 
traînait la confiscation des biens du condamné, au préjudice de sa veuve, de son 
fils, de son petit-fils , de son arrière-petit-fils , de sa génération tout entière. 
A l'époque de la révocation de l'édit de Nantes , voyez quels effets ont produits 
les confiscations ! nos arts , nos manufactures quittèrent la France et se réfu- 
gièrent chez l'étranger; le souvenir ne s'en est point encore effacé. Tout meurt, 
tout s'oublie, c'est une loi de nature ; le sentiment de la mort d'un père s'affai- 
blit , la perte des biens ne peut s'oublier. Souvenez- vous , messieurs, que la 
Convention nationale ne fut jamais plus grande, plus généreuse, que le jour où 
elle décréta la remise des biens aux condamnés. Oh ! combien Legendre fut 
imposant au moment où il dit, en parlant du propriétaire d'un bien de con- 
damné : « Ne croira-t-il pas voir dans chaque goutte de rosée qoi tombera anr 
la trace de ses pas, une larme de l'innocence ? » 

» Ce n'est pas dans le siècle de l'abolition de la traite des nègres qu'on doit 
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entendre parler de confis calions. Je le répète : cette mesure est injuste et odieuse. 
A-t-elle ponr but d'enrichir le trésor ? la nation est trop grande pour toulofr 
d'une semblable source de fortune. Les produits des confiscations sont-ils 
destinés à alimenter les veuves et orphelins des militaires P ce serait rendre bien 
peu de justice à la noblesse des sentimensqui animent 1rs veuves et les orphelins 
des braies, morts au champ d'honneur, que de penser qu'Us ne rejetteraient 
point avec dédain de tels secours. J'ai en conséquence l'honneur de proposer à 
la Chambre le projet de loi suivant : 

» La peine de la confiscation des biens , mobiliers et immobiliers , est abolie 
pour toute espèce de crimes ou délits, excepté pour cas de contrebande. » 

M. le président» • La proposition , développée par M. Dubois» étant appuyée, 
Je consulte l'assemblée pour savoir si elle la prend en considération. » 

Un membre demande le renvoi a la commission de Constitution. 

D'antre s demandent l'ajournement. 

L'ajournement est prononcé. 

Un membre demande que la question soit posée de nouveau, et se plaint que 
la délibération ait été en quelque sorte enlevée. 

M. te président. « Je dois déclarer que l'immense majorité de l'assemblée a 
voté l'ajournement; è cet égard l'avis du bureau est unanime.» 

M. Jay. « Je ne viens point combattre la décision prise par la Chambre, mais 
proposer un amendement motivé , pour assurer le complément d'une résolu- 
tion qui peut avoir une si grande influença sur l'opinion publique ; je demande 
l'ajournement de la proposition et son renvoi A la commission de Constitution. 

Le renvoi est ordonné presque unanimement. 

M. le président lait donner lecture des communications suivantes qui loi sont 

« Paris, le2*JuUH8l5. 

» J'ai l'honneur de vous adresser les copies de deux lettres qui viennent d'être 
envoyées à M. le directeur de la guerre. Signé duc d*Otiu.\tb. » 

A S, A» S. le ministre de la guerre '. 

« Monseigneur, j'ai l'houneur de rendre compte à V. Exe, que par suite des 
affaires de Thouars èt de Pont-de-Vrines , M. Auguste de Laroche- Jacquelin 
m'a demandé, par sa lettre de ce jour, une suspension d'armes jusqu'au 25 com- 
pris. 

p J'ai le plus grand espoir de réussir; mais, Monseigneur, je prie V. A. de 
m'honorer de ses ordres pour tracer ma conduite dans celte affaire délicate. — 
Signé le baron Dsuagb. » 

«Clisson, le 92 Juin 1815. 

« Monseigneur, j'ai eu l'honneur de rendre compte à V. A. de ma marche 
sur Palluau et sur Légé. Mon but a été d'aller au-devant des grands rassemble- 
mens qui se formaient dans le Bocage pour s'avancer vers la côte et favoriser 
un nouveau débarquement. Le 17, t'avant-garde , placée à Saint-Ètienne-des- 
Boîs, dispersa deux à trois mille hommes qui s'étaient portés de Saint-Fulgent 
sur Baufous : le 19, la première brigade, commandé par le général E lève, eut 
ordre de faire une reconnaissance sur la Roche-Servière , où on annonçait que 
les corps de Smanet. d'Autichamp, Sapinault, Saint-Hubert, etc. s'étaient 
réunis. 

» Malgré les dispositions des chefs, qui avaient ordre de ne rien engager, les 
compagnies de voltigeurs des 8 e léger, 27 e et 47' de ligne , emportées par une 
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ardeur que rien ne put contenir, s'élancèrent an milieu d'une avant-garde do 
douze à quinze cents hommes, et soutenues à propos par deux compagnies de 
gendarmes , elles renfoncèrent et lui firent éprouver une perte considérable. 

■ Assuré de la présence de l'ennemi sur ce point , je réunis dans la nuit , à la 
division du général Brayère, la première brigade du géuéral Travot. 

• Le 20, à la pointe du jour, les troupes so mirent en marche , et l'on ren- 
contra une avant-garde de trois mille hommes embusquée entre Légé et la 
Uoche-Scrvières. Elle fut promptement repliée par le 8 e léger, que soutenaient 
deux bataillons de voltigeurs et de tirailleurs de la jeune garde; et nous arri- 
vâmes devant leurs fortes positions de la Rocbe-Servières, qui dans le bocage le 
plus épais de toute la Vendée , et couverte par la rivière de Boulogne , qui dans 
ce moment offrait un grand volnme d'eau, présentait de grandes difficultés à 
surmonter. Le général Brayère fit de très-bonnes dispositions. Nous aurions 
perdu beaucoup de monde en cherchant â forcer le pont principal que domi- 
naient, à portée do pistolet, les maisons de la ville et les ruines d'un vieux châ- 
teau. On se borna à déployer quelques troupes en face de ce point et à y établir 
une forte ftiiillade, tandis que fe brave 47 e , appnyé par les gendarmes, se 
portait sur notre gauche , et profitait d'un moulin pour traverser la rivière , 
et que le 27« et un bataillon de la jeune garde forçaient sur notre droite le pas- 
sage , en ayant de l'eau jusqu'à la ceinture. 

» L'ennemi qui garnissait le village ne s'aperçut que tard des mouvemens 
qui lui coupaient toute retraite ; et au moment où il songeait à se retirer, le 
8' léger et le reste de la division formée en colonne , traversèrent le pont aux 
cris de rire l'empereur et lni firent éprouver une grande perte. Ce qui se sauva 
fut obligé de défiler sous le feu des deux colonnes cernantes , et plusieurs 
des chefs y périrent. Une compagnie du 12" de dragons et quelques gendarmes 
s'élancèrent sur la cavalerie ennemie , qui n'osa pas les attendre et augmenta le 
désordre de ces grandes masses qui , prises dans tous les sens , se mirent dans 
une déroute complète , et s'enfuirent dans diverses directions. La perte de l'en- 
nemi , dont le nombre , d'après tons les rapports , s'élevait de dix-huit à vingt 
mille hommes , doit élre de douze à quinze cents hommes tués on blessés. De 
notre côté , les mouvemens ont eu tant d'ensemble et de rapidité que nous n'a- 
vons eu que dix morts et une soixantaine de blessés. — Signé, Làiiahque. 

Après la lecture de ces pièces, la chambre reçoit une seconde communication 
du gouvernement provisoire : elle consiste dans une arrêté dont la teneur suit : 

t 

a paris, Je 24 Juin 1815. 

» 

» Monsieur le président, quand le loi du budget vous a été proposée, les be- 
soins étaient moins pressans, les ressources plus grandes, le crédit plus étendu. 

• Aujourd'hui, il faut des moyens effectifs, prompts, infaillibles. 

» La voie des réquisitions est sans doute fâcheuse , sujette à des abus; mais 
les circonstances sont impérieuses et le salut de la patrie commande. 

» Toutefois , le gouvernement a considéré, d'un côté , que le respect pour fa 
propriété ne lui permettait pas de faire des réquisitions sans l'intervention de la 
loi; d'un autre.côle , qu'il fallait les régulariser pour empêcher qu'elles ne de- 
vinssent un moyen de dilapidation dans les mains des subalternes, et pour assu- 
rer légalement des citoyens, sur qui les réquisitions auront été exercées. 

» Pour en assurer le paiement , on fera l'estimation des objets fournis , et on 
délivrera aux citoyens des bordereaux qui seront, ou payés avec le produit de 
l'emprunt proposé au budget , ou reçus en paiement de cet emprunt. 
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» La commission de gouvernement vous propose le projet de loi ci-joint. 
» Agréez , M. le président , le* nouvelles assurances de ma pins hante consi- 
dération. 

» Le président de la commission du Qouwmement, signé le duc d'Otbinti.» 

■ Paris, le 24 juin 4815. 

» La commission de gouvernement arrête ce qui suit : 

» Le projet de loi ci-apres sera soumis à la sanction des Chambres* et immé- 
diatement transmis à celle des représenta». 

» Abt. i . Le gouvernement est autorisé à assurer, par voie de réquisition , 
les subsistances des armées et les transports militaires. 

• 2. Le gouvernement prendra des mesures pour que , dans l'exercice de 
ces réquisitions, on suive des formes et on prenne des précautions pro- 
pres à prévenir et réprimer les abus , et qu'on prenne des dispositions pour les 
punir. 

» 5. Les objets requis seront estimés selon les formes accoutumées , ou d'a- 
près les mercuriales , si ce sont des denrées qui se vendent sur les marchés. Il 
sera délivré des reconnaissances au bas des bordereaux, énonçant la nature , la 
quantité et la valeur des objets requis. Ces bordereaux seront reçus pour comp- 
tant en paiement de l'emprunt ordonné par la loi du budget, ou payés sur ses 
produits. 

» 4. Il sera nommé , dans les chambres, une commission qui recevra toutes 
les plaintes qui lui seront adressées contre les abus qui pourraient s'introduire 
dans l'exercice des réquisitions, et provoquera près du gouvernement la vérifi- 
cation des fails et la punition des coupables. — Signé, le duc d'OTBiitTE, pré- 
sident. — Pour copie conforme , le secrétaire adjoint au ministre secrétaire- 
d'état, signé T. Beslibb. • 

On propose le renvoi aux bureaux. 

Un membre • Une seconde lecture : et qu'en raison de l'urgence, l'assemblée 
se prononce sans désemparer.» 

M. Cambon. « Le projet d'arrêté qui vous est soumis doit être examiné avec 
attention. Vous avez eréé une commission de gouvernement qui doit suivre 
dans la marche exécutive les formes constitutionnelles , et présenter à la nation 
une responsabilité dans le contre-seing des ministres. Il me paraît que cette 
proposition de loi n'est pas signée du gouvernement provisoire , et ne porte le 
contre-seing d'aucun des ministres. ( On murmure.) Le salut des états tieut à 
l'observation rigoureuse de cette formalité, dont l'absence a peut-être été une 
des premières causes qui ont fait crouler l'ancien gouvernement : tout projet 
soumis è la Chambre doit être signé par nn minisire ayant département. » 

M. Valentin. • La signature est nécessaire pour les actes, et non pour les pro- 
jets de loi. » -» On demande l'ordre du jour. 

M. te président. « Ou a demandé le renvoi du projet dans les bureaux. » 

17» membre. • Le salut public doit être notre loi suprême. Je demande que 
l'assemblée passe de suite à une seconde lecture. • 

Af. Bûrillon. « La commission du gouvernement vous adresse une mesure 
d'une urgence pressante. Je pense que dans les circonstances où nous nous trou- 
vons , il peut être permis de déroger aux règles ordinaires. Je demande que la 
délibération ail Heu à l'instant même. » (On murmure. ) 

Af . Flaitgcrgues. « Je sens tout ce qu'on peut opposer a la demande d'une dé- 
libération précipitée, mais les circonstances sont urgentes; il faut que l'état 
marche. Ou peut nommer une commission séance tenante. En ce moment la. 
T. lx. 48 
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division des bureaux est impossible : on n'y aurait aucun document à discoter • 
d'ailleurs , tous n'ayez qu'une seule minute du projet de loi. 

* Quant à l'observation de, notre, collègue Cambou, je partage son avis s et 
je pense que vous devez exiger que les actes du gouvernement provisoire soient 
contresignés des ministres. Des lois d'urgence vous seront proposées. Elles se- 
ront motivées sur les circonstances, mais il vous faut une garantie des faits. Les 
formes qu'on réclame sbrit on des principes fondamentaux de la monarchie ; les 
violer ce serait se remettre er convention nationale. 

» Mais, Mefsienrs , j'appelle votre attention sur une expression qui se trouve 
dans le projet de loi. J'y tronve que ces projets sont soumis à votre sanction; ce 
mot n'est pas le mot propre , et ici le* mots sont iniportans. Un projet de loi 
vous est proposé ; vous êtes appelés à délibérer et a voter. Tels sont les prin- 
cipes constitutionnels ; toute autre forme entraînerait à des habitudes dange- 
reuses. 

* Je pense au surplus que l'assemblée doit délibérer prômptement sur le pro- 
jet de lo!. » 

M. Begnault. * 11 est très-possible d'avoir prômptement des copies du projet 
de loi et de se retirer dans les bureaux pour délibérer. J'ajouterai un mot sur la 
forme dans laquelle ce projet est présenté : tout projet de loi doit être signé par 
un ministre secrétaire -d'état responsable. » 

On demande la formation en bureaux. 

JW. Gourlay de la Loire-lnfèrieure. « Je demande que la commission soit 
nommée sur-le-champ ; il n'y a rien de pins urgent. Vous ne pouvez ajourner 
les besoins des défenseurs de la patrie. Je saisis cette occasion de vous rappeler 
les lettres dont vous venez d'entendre la lecture, et pour vous Inviter à faire 
mention honorable de la conduite de l'armée de la Loire et de ses braves chefs, 
les généraux Lamarque et Travot. » 

MM. Cambon et Souques demandent la parole. 

Af. Camion. « Je propose d'entendre une nouvelle lecture do projet de loi et 
de discuter de suite. » 

M. le président annonce un nouveau message de la commission de gouverne- 
ment. Un secrétaire en donne lecture; il est ainsi conçu : 

« Monsieur le président, les chambres ont ordonné, le 21 de ce mois , que 
des commissaires pris dans leur sein se réuniraient avec les ministres pour pro- 
poser des mesures de salut public. 

» Dans cette réunion* on avait arrêté un projet de loi pour la levée des hom- 
mes destinés au recrutement de l'armée. 

. Mais la résolution par laquelle les Chambres ont déclaré la guerre natio- 
nale, et appelé tous les Français en état do porter les armes à la défense de la 
patrie, dispense la commission du gouvernement de proposer d'autre projet de 
loi sur cette matière. , 

/ JD'spçè» celle -que )es chambres ont rendue, le gouvernement appelle, pour 
compléter les corps dont les dépôts sont près de la cnpi aie, les hommes de la 
classe de 1815; les mesures avaient élé prises précédemment pour préparer la 
levée de ces nommes , et le gouvernement en accélérera, le plus possible , l'ar- 

. rivée. . t ,(.-.. lto . 

* À cette mesure de défense contre les étrangers , il fant joindre des mesures 
contre les agitateurs du dedans , contre ceux qui attisent lo feu de la guerre ci- 
vile, contre ceux qui voudraient l'allumer Hr où ellejn'existe pas. encore. 

» Dtais, autant qu'il est possible, les mesures doivent tendre à prévenir, a 
réprimer^ ^ empêcher le mal. Il faut investir la police d'un grand pouvoir, 
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plutôt qu'armer la justice d'une nouvelle loi plus sévère qae celle qni existe ; il 
faut qu'au moment où l'on tente des voies de pacification , où des commissaires 
vont porter des paroles de paix aux puissances alliées , tout les malveiUaos te 
taisent , que tons les partis ressent de s'agiter et attendent dans le calme l'avenir 
meilleur qu'on prépare ; ou il faut qu'on force au respect de l'ordre par une 
surveillance sévère , par une détention répressive, les hommes qui voudraient 
provoquer le trouble. 

» Le gouvernement propose aux chambres, pour ces motifs, le projet do loi 
ci-joiot. - Paris , le 24 juin 1 81 5. — le président de la commission de gouver- 
nement : Signé le dnc d'OraxiiTB. • 

■ Ln commission de gouvernement arrête ce qui suit : 

* Le projet de loi ci-après sera soumis à la sanction des Chambres , et immé- 
diatement transmis à celle des représentons. 

» Projet de loi . 

» La commission de gouvernement prendra , pour assurer la tranquillité pu; 
blique, toutes les mesures conformes aux lois; et en outre elle pourra, pendant 
trois mois, ordonner contre les personnes prévenues de correspondance avec 
les ennemis , de provoquer ou favoriser les troubles civils , d'avoir arboré d'au- 
tres couleurs , d'autres signes de ralliement que les couleurs nationales , d'avoir 
pnblié de fausses nouvelles, d'engager à la désertion , d'empêcher les militaires 
appelés à rejoindre , 

* Soit la mise en surveillance dans un autre lieu que celui de leur résidence ; 
» Soit même l'arrestation sans être obligé de traduire les personnes arrêtées 

devant les tribunaux dans le délai fixé par les lois. — Signé le duc o'Otbaste , 
président. — Pour copie conforme, le secrétaire-adjoint au ministre-secrétaire- 
d'élat , signé T. Bebmeb. » 

On demande le renvoi à la même commission : d'autres fe renvoi à une 
autre commission. 

M. Dupin. « Une Toi de cette importance ne peut être rendue dans des formes 
contraires au règlement. » 

M. Flangergues. « Sur le premier projet de loi , j'ai démaodé la formation 
d'une commission : sur le second , je m'oppose à ce que cette forme soit suivie. 
Dans le premier projet il n'est question que de sacrifices pécuniaires; id il s'a- • 
git de la liberté publique et de celle dés citoyens , et vous devez attacher à l'a- 
doption de cette dernière loi d'autant pins d'examen et de maturité qu'il y a 
plus de différence entre des sacrifices pécuniaires et celui de la liberté. Je ré- 
ponds au surplus à l'opinant que c'est vous qui avez fait votre règlement ; que 
vous avez te droit, dans des cas très-urgens, de l'enfreindre; et que, quand 
même le règlement ne serait pas ici observé, la loi que vous allez rendre n'éh 
devrait pas avoir moins de force , ni mériter moins d'obéissance. » 

On demande l'impression et la distribution. — La Chambre procède d'abord 
à la formation de la commission chargée de l'examen du projet de loi sur le a 
fournitures militaires. — Cette Commission séra composée de MM. Bessay 
Monseignnt, Dauchy (de l'Oise), Sorbier, Bertier(de la Meurthe). 

Le général Solignac. « On a dit dans le Jownaï général cju'il ^'existait plmi 
personne delà garde impériale; je viens au contraire déclarer à la CbamDre* 
qup , d'après un rapport du dnc de Dalmatie , én date du 25 , y avait de trois 
Arix mille hommes de là garde iim)ériàle fétmtf, tûr lesquels» y à éjuin»* 
cents chevaux. On a dit aussi que l'armée do Nord était entièrement détruite. 



* 
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Le même rapport du duc de Dalmatie porte les forces réunies de l'armée du 
Nord à environ soixante mille hommes , dont douze mille chevaux. Il faut ajou- 
ter qu'il y a cent cinquante bouches à feu avec tous leurs équipages de guerre. » 
On demande la mention an procès-verbal. 

M. Ducbesnc propose , et l'assemblée arrête qu'elle s'occupera, du projet sur 
las finances dans les bureaux , et qu'elle entendra le rapport de sa commission 
dans les premiers jours de la semaine prochaine. 

Sur la proposition du même membre, la Chambre se relire dans ses bureaux 
pour l'examen du projet sur les mesures de salut public préparées par le gou- 
vernement. — L'assemblée se réunira de nouveau lorsque le rapport qu'elle 
doit enteudre sera fuit. — A cinq heures la séance est reprise. 

M. Dauchy. « Messieurs , votre commission , chargée d'examiner le projet de 
loi sur les fournitures militaires s'est réunie de suilej elle a examiné ce projet, 
et cil* a reconnu à l'unanimité qu'il était d'une nécessité indispensable de l'a- 
dopter ; mais il y a quelques rensdgnemens à recueillir et quelques changemens 
à faire à la rédaction. 

• Votre commission ne vous présentera donc son rapport qu'à la séance de 
demain. Toutefois, messieurs, vous ne devez concevoir ancone sorte d'inquiétudes 
sur le service. Quoique la mesure soit urgente, lïjournement a demain ne la fera 
pas Souffrir d'une heore; car les mesures proposées ont déjà été prises depuis 
phis?<|iri mois , dans différens lieux , en vertu des ordres du gouvernement. 
Ainsi , il n'y a aoctmc inquiétude à avoir a cet égard. » 

Ln chambre arrête qu'elle entendra demain le rapport de sa commission à 
l'ouvr rJurc de la séance. 

M. le président annonce que plus des deux tiers des bureaux ont examiné le 
projet de loi sur les mesures de sûreté générale ; qu'ainsi , aux termes du règle- 
ment , il consulte l'assemblée pour savoir si elle se croit assez instruite pour 
ouvrir la discussion , on si elle veut entendre un rapport de la commission cen- 
trale di s bureaux dans la séance de demain. » 

.N Le règlement vous réserve la faculté de délibérer, si vous croyez être 

assez éclairés sur des matières urgentes, sans rapport préalable ; mais j'observe 
que plusieurs bureaux n'ont pas terminé leur travail. Ainsi l'examen ne paraît 
pas assez mûri , surtout quand il s'agit de prononcer sur une exception aux lois 
fonda nicjil aies de la Constitution , lorsqu'on vous propose l'exception la plus 
redoutable... » — (Des murmures interrompent.) 

Plusieurs voix, • Rc discutez pas le fond , ce u'est pas la question. • 

A T Aux voix ; le rapport demaiu malin. » 

IV.... « Aux voix sur la question de savoir si le rapport est nécessaire. » 

Après des débats assez prolongés et plusieurs épreuves douteuses , la Cham- 
bre arrête qu'elle entendra un rapport sur le projet de loi. 

Sur la proposition de M. Dupiu, les deux projets seront imprimés et distri- 
bués avant l'ouverture de la séaacc de demain. 

Un secrétaire douue lecture de la lettre suivante : 

« M. le président, le gouvernement élu par les représentai de la nation 
uous a chargés d'être auprès des puissances alliées les organes des inteotious 
pacifiques , et de l'inaltérable indépeudanec du peuple français. 

» En nous dévouant à ces nouvelles fonctions, nous ayons besoin de l'appro- 
bation de la Chambre, et nous vous prions, M. le président, d'avoir la bonté de 
ja lui demander. 

» Nous regrettons que cette abseucc interrompe notre participation aux tra- 
vaux de Ja Chambre, an moment surtout où , presse* par les plus chers intérêts 
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de la patrie, elle va recueillir dans nos diverses coustitu lions , comme dans 
nos droits naturels et sociaux , tout ce qui peut constater et assurer ia liberté 
publique; et présenter à nos amis toutes les garanties , à nos adversaire* toutes 
les résistances nationales. 

> Agrées . M. le président , l'expression de notre prorond respect. 

» Signés La Fayote, Hohacb Sbdastiani , d'Auglnson , Lafobest. 

» Paris, le 24 juin 1815. • 

La Chambre a ordonné la mention de cette lettre au procès -verbal, et accorde 
l'autorisation dout elle contenait la demande. 

La séance de la Chambre des Pairs do 24 fut occupée par les communications 
du gouvernement que l'on a trouvées dans la narration àd ce qui se passa dans 
rassemblée des representans. 

Représentons, — Séance du 25 juin. 

La séance est ouverte a deux heures on quart. 

M. Duinolard donne lecture du procès-verbal de la R-ance d'hier. 

Un membre» c Je demande que le mot acclamation toit substitué dans le pi o* 
ces-verbal au mot mouvement, au passage de ce procès-verbal qui rapporte 
l'élan de l'ai semblée , au moment où Napoléon II a été proclame empereur des 
Français. * 

M. Dumolard. « Je partage l'atis du préopinanldaus l'observation qu'il vient 
de vous faire. La vérité est que les mots do vive Kapolion II ! ont été suivis 
d'une acclamation générale; la vérité est que vous avez hier décide qu'il serait 
lait mention au procès-verbal de ce mouvement d'enthousiasme . par le mot 
d'acclamation ; la vérité cat que plusieurs jouroaux n'ont pas bien rendu celto 
partie de votre délibération. Je demande en conséquence que la substitutio i ait 
lieu. » 

M. le président. « Le mot acclamation sera employé dans le procès- verba?. » 

M. Dumolard annonce une adresse de la fédération parisienne à la Chambre . 
par laquelle les membres de cette association généreuse, déciment qu'ils sont 
prêts à servir la patrie partout où le gouvernement jugera convenable de les ap- 
peler/ soit sur les frontières , soit sur les hauteurs , soit dans l'intérieur de la 
capitale. » 

M. le président. « Il sera fait mention honorable de celte adivsbC au procès- 
verbal. La Chambre veut-elle eu tendre h lecture d'une adresse qui lui est laite 
par M. les élèves de l'École de Médecine ? Je dois lut faire observer qu'elle sera 
souvent dans le cas d'eu entendre do semblables , et qu'il serait peut être conve- 
nable , attendu l'importance des objets dont e lc a à s'occuper, qu'elle décidât , 
une fois pour toutes , qu'elle se bornera dorénavant à entendre le sommaire des 
adresses qui lui seront faites. » 

M. Dumolard, « Je crois que M. le président généralise une proposition qu'il 
serait peut-être a propos de particulariser. Les membres de la fédération pa- 
risienne font une offre bii n honorable sans donle ; mais il est certain que si les 
circonstances devenaient gravis, ou vous présenterait beaucoup d'adresses, 
beaucoup de pélitious . et que si la Chambre se décidait ù ne pren Ire connais- 
sance que du sommaire , elle courrait le danger d'ignorer des circonstances in- 
téressantes , parce que les auteurs des adresses ou des |iétil;ous , étant des parti- 
culiers ou d< s corporations a qui des scnlimcus personnels et particuliers les 
auraient dictées, leurs écrits pourraient renfermer des documeus que les som- 
maires les plus précis ne présenteraient pas. Je pense qu'il n'y a pas d'inconvé- 
nient à ce que la Cbâm'jre décide qu'il lui sera donné conu •ùsanec des soni- 
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maires de chaque adresse on de chaque pétition , sauf à eu> , d'après la nature 
du sommaire , a demander la lecture entière e> l'écrit. 

AT. le général Becker, rapporteur de la commission. • yotre commission ad- 
ministrative croit devoir vous faire connaître , messieurs , qu'en ce moment et 
jusqu'à nouvel ordre, les postes de la représentation nationale seront composés 
d'un fort détachement de la garde nationale de Paris , en exécution des ordres 
de M. le prince d'Eisliog, et de vingt-cinq tiraiUeurs, ainsi que l'offre généreuse 
en a été faite par les membres de cette corporation. Si la malveillance tentait 
de troubler l'ordre de vos délibérations, vous trouveriez de courageux défen- 
seurs dans ces zélés citoyens. » 

» M. le président. « Il sera fait mention honorable au procès- verbal, de l'offre 
de MM. les tirailleurs de Paris. . . 

» Je pose la question suivante : La Chambre veut-elle qu'il lui soit donné 
lecture des adresses, ou simplement de leurs sommaires ? » 

« Un membre. « J'observe à l'assemblée que quand la garde nationale a pré- 
senté une adresse , la Chambre a décidé de ne prendre connaissance que du 
sommaire. » 

Un membre. « 11 n'y a aucun de nous qui n'applaudisse aux nobles sentimens 
qui ont dicté l'adresse de la garde nationale ; et il me semble qu'il y aurait con j 
traduction dans le lait de la Chambre à se décider pour la lecture entière des 
adresses dont elle sera appelée à prendre connaissance. » 

M. Arnaud. « Je ne suis pas du tout de l'avis du préopinant. Dans les circon- 
stances pareilles à celles où nous sommes , où nous avons besoin de tous les bras 
et du concours de tous les efforts, je crois que ce serait faire une injure aux bra- 
ves fédérés que de ne pas donner lecture entière de l'expression de leurs nobles 
dispositions; et l'on s'appnie sur un tort, si l'on s'appuie sur la détermination 
prise par la Chambre , relativement a l'adresse de la garde nationale de Paris. » 

M. Bory de Saint- Vincent. « Non seulement les fédérés vous offrent de dé- 
fendre la représentation nationale, mais ils vous offrent encore de marcher 
contre l'ennemi ; je demande la lecture. » 

!/. Je président. « Je désire connaître l'opinion de la Chambre sur la question" 
proposée. » 

(fn membre, c Je demande la lecture de l'adresse de la garde nationale de 
Paris , avant tout. » 

- Un autre membre. < Il n'y a pas eu d'adresse de la garde nationale de Paris , 
mais simplement nue lettre d'un grenadier de cette garde. Si la garde nationale 
avait présenté une adresse , elle serait lue avec empressement » 

M. Dumolard donne lecture de l'adresse des fédérés. 

« Messieurs les représentai , la patrie était menacée ; les Bretons, les Lyon- 
nais, les Bourguignons se sont fédérés pour repousser nos agresseurs. Mus par 
les mêmes sentimens, les Parisiens, qui dans tous les temps donnèrent l'exemple 
du patriotisme, se sont levés aussitôt, et indépendamment des fédérations 
Saint-Antoine et Saint-Marceau , la capitale a vu se former dans son sein la fé- 
dération parisienne. 

n Tandis que nos armées s'étendaient sur nos lignes , et se préparaient aux 
combats , la fédération parisienne s'organisait, se fortiâait, rattachait à elle tous 
ceux qu'appelait sa noble institution , et élevait au midi de la capitale une re- 
doute qui portera son nom , et qu'elle a juré de défendre. 

» De grands événement viennent d'éclater; de plus grauds peut-être se pré- 
parent Les représentai de la nation appellent à la défense de la patrie tous 

les Français capsbles déporter les armes. La fédération parisienne a entendu 
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cet appel ; la fédération parisienne se présente tout entière. Elle compte parmi 
ses membres un grand nombre d'anciens militaires de tons grades , des artilleurs 
et des citoyens jeunes et robustes , qui tous brûlent du désir de se porter sur les 
points menacés, et de frapper les ennemis de notre indépendance. Les fédérés 
sollicitent des armes; une organisation militaire, et l'honneur de servir utile- 
ment leur pays, soit aux frontières , soit snr les hauteurs , on dans l'intérieur 
de la capitale , pour veiller au maintien de l'ordre que la malveillance chercherait 
vainement à troubler. * 

» La fédération parisienne manifeste on vœu unanime; elle ne connaît point 
d'efforts au-dessus de son zèle pour la sainte cause de la liberté. Son espoir le 
plus cher, en faisant cette demande solennelle, est d'être mise à portée de prou- 
ver bientôt , par des actions , son dévouement et ton patriotisme. » 

• Les membres du bureau de la confédération parisienne , Gabbbv , président, 
chevalier de la Légion-d' Honneur, maître en lu cour des requêtes; — 'Cnièar, 
trésorier : — Quirot, secrétaire-générale 

M. le président « Il sera fait mention honorable au procès-verbal de l'adresse 
des fédérés ; et attendu que celte adresse contient nne demande, elle sera en- 
voyée au gouvernement. » ' ' ' ' : * « • 

M. Dnmoiard donne lecture du sommaire d'une adresse des fédérés arrîégeoit 
à la Chambre. Cette adresse renferme l'expression d'un dévouement sans bor- 
nés à la patrie. 

M. le président. « Il sera fait mention honorable de cette adressé an procès- 
verbal , et elle sera renvoyée an gouvernement, attendu qu'elle contient nne de- 
mande. Je prie la Chambre de nouveau de décider positivement si elle entend 
que les adresses lui seront lues ainsi qu'elles seront conçues , ou simplement 
leurs sommaires. J'appelle toute son attention sur le soin qu'elle doit prendre de 
ne pas perdre un moment; et sur le danger de la précipitation à donner lecture 
d'écrits provenant d'auteurs qui pourraient être ennemis de la chose publique.» 

M. Cambon. « Je suis d'avis que , pour encourager les bonnes dispositions^ la 
Chambre prenne connaissance du texte des adresses ou pétitions. » ' ' ' 

M, Dùmàlard. « Il me semble que les observations de M. le président sont ex- 
trêmement sages, et je vous demande , messieurs , la permission de les appnyer 
de quelques réflexions, J'ai eu l'honneur de vous donner lecture de l'adresse des 
fédérés. Cette adresse est un modèle de patriotisme; il pourrait se faire cepen- 
dant que dans ces sortes d'adresses, il se trouvât quelques expressions qui ne 
convinssent pas toujours à la dignité de la Chambre, à la dignité de Ïj nation: 
II importe que par rapport à ces adresses, vous vous reportiez sur le choix quë 
pourra en faire votre bureau. On vous lira sans contredit avec bien du plaisir, 
lorsque vous en manifesterez le désir, toutes les adresses qui ne respireront qu'a- 
mour et dévouement a la patrie ; mais il peut y avoir des hommes, comme iil. le 
président l'a obervé, il peut y avoir des hommes de caractères mal intentionnés 
qui écrivent à la Chambre des choses que vous seriez fâchés qu'une trop grande 
précipitation eût divulguées; ainsi, outre la perte de temps qui suivrait b lecture, 
du texte des adresses , puisque nous avons à nous occuper d'un grand nombre 
d'objets importans, nous pourrions encore nous exposer, sans une première lec- 
ture, à des surprises dangereuses. J'ai en conséquence l'honneur de proposer à 
la Chambre d'arrêter que son bureau prendra connaissance des adresses ou pé- 
titions, et que lecture lui sera faite des sommaires. » 

Cette proposition, mise aux voix par M. le président, est adoptée. 

M. Dumolard. « D'après le principe que vous venez d'adopter, j'ai l'honneur 
de vous annoncer qu'il résulte des adresses présentées à la Chambre par les élè- 
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tes fédérés de l'École de médecine, de celle de droit, de celle des élèves du lycée 
Napoléon , que ces jeunes gens déclarent se mettre aux ordres de l'assemblée 
pour défeudre la pairie. » 

M. le président. « Il sera fait mention honorable de ces adresses au procès- 
verbal , et elles seront renvoyées an gouvernement, attendu qu'elles contiennent 
des demandes. » 

Le président donne lecture de la lettre suivante : ( . 

* M. le président , j'ai reçu la lettre par laquelle vous m'informez que la 
Chambre désire connaître, d'une manière sommaire, les circonstances qui pour- 
raient survenir. 

• J'ai l'honneur de vous informer que la commission de gouvernement vous 
adressera , tous les matins, un bulletin de situation de nos affaires politiques et 
militaires. Agréez, monsieur le président, les assurances de ma plus haute con- 
sidération. Le président du gouvernement provisoire , le duc d'OTRANTE. — 
Paris, le 25 juin 1815. 

M. Lefévre , au nom de la commission d'administration. « Il a été distribue à 
chacun de vous des médailles ; mais la commission trouve beaucoup d'inconvé- 
niens à ce qu'elles soient le seul signe d'admission dam la Chambre. Il est on 
signe de ralliement chéri de tous les Français, c'est l'usage des copieurs trico- 
lores. Nous vous proposons de porter une écharpe aux trois couleurs. » 

M. Sibuet demande si une écharpe au bras ne suffirait pas ? 

Celte proposition n'a pas do suite, et celle de la commission d'administration 
est adoptée. 

M. le président annonce que l'ordre du jour appelle le rapport sur le projet 
de loi relatif aux réquisitions en nature; mais que le rapporteur n'étant pas pré- 
sent, l'assemblée entendra celui sur le projet de loi contenant des mesures pour 
assurer la tranquillité publique. 

M. Mcynauddc Pancemont commence et finit sou rapport. — La discussion 
est ouverte. — Un orateur était à la tribune. 

Un message du gouvernement est apporté , et le président lit le bulletin sui- 
vant : 

* i 

Commission de gouvernement. — Du 22 juin! 8 15. 

Armée du Nord. « Le maréchal Groucuy annonce son arrivée à Kocroy avec 
plus de vingt mille hommes d'infanterie , cinq a six mille chevaux , et uue 
artill -rie bien attelée qui se réapprovisionne à Mezières. 

» Par une lettre du 19 le major-général anoonce que l'ennemi sera dans trois 
jours auprès de Laop. 

. » Le miuistre de la guerre a communiqué ce matin à la commission de gou- 
vernement une lettre du maréchal Gronchy, qui donne des détails impoiians sur 
la situation de l'armée. 

» Les rapports des commandons de place aunonecut un grand désordre et 
beaucoup de fuyards. 

• Le major-général emploie tout ce qui e>t en son pouvoir pour rallier l'armée 
et retremper son courage. • 

• Armée de la Moselle.— Le 23 juin, à deux heures et demie du soir, l'ennemi 
a attaqué et forcé avec trois à quatre mille hommes le poste de Saint-Jean. Nos 
troupes se sont reiirées sur Forbach et probablement sur Saiut-AvoM, où le 
général Belliard a envoyé deux bataillons et deux picc< s de canon , afin d'ap- 
puyer le général Mériage qui s'y trouvait. ( Dépêche télégraphique du généra 1 
Belliard , du 24 juin.) » 
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« Armée du Rhin, — Rien dans la correspondance qurraérile d'être analysé. » 

« Corps d'observation du Jura. — Idem. » 

t Corps d'obst rvation du Var, — Idem. • 

« Armée des Alpes, — Par dépêche du 22 l'ennemi s'était fortifié sur le pont 
de la Drause en avant de Tbonon : le général Dessaix a été chargé d'euvoyer un 
bataiHon du 42 e pour tourner l'ennemi , tandis que le colonel Beaucbaton du 
55% avec un détachement de son régiment , marchait par Thonon. 

• Le 2t f à sept heures du matin, le colonel a marché droit au pont après avoir 
fait tirer un seul coup de canou. Les voltigeurs se sont élancés au pas de charge 
sans tirer un coup de fusil ; le pont a été enlevé, les barricades renversées , l'en- 
nemi a pris la fuite, le pont a été débarrassé ; un détachement de cinquante 
huit dragons a pu déboucher, et cent ciuquantc hommes et cinq officiers ont 
déposé les armes ; nn plus grand nombre a été tué ou blessé. » 

« Armée des Pyrénées Orientales. — Une lettre du 21 juin donne des informa 
lions satisfaisantes sur l'esprit du département du Gers. • 

• Le général Decacn s'entend avec le général Gillf pour étouffer ks germes 
de l'insurrection. U ajoute que le préfet de Tarn et Garouue fait espérer que 
ce département marchera mieux à l'avenir. • 

La discussion est reprise sur les mesures pour assurer la tranquilité publique. 
Elle fut longue. Enfin, après des débats prolonges, la Chambre passe à l'appel 
nominal sur l'ensemble. 

Deux cent quatre-vingt-dix-neuf membres votent pour le projet et soixante 
(xmtre. Il est adopté et renvoyé a la Chambre des Pairs. 

En voici la rédaction défiuitivo. 

• La Chambre, délibérant sur la proposition de loi présentée par la commis- 
sion de gouvernement , après avoir entendu le rapport de la commission cen- 
trale composée des rapporteurs de ses bun aux , adopte , avec les amcuduucus 
et articles additionnels indiqués, la proposition dout suit la teneur : 

» Art. t". La commission de gouvernement , pour assurer la tranquillité pu- 
blique dans les circonstance actuelles , pourra , outre les mesures déterminées 
par les lois , ordonner contre les personnes prévenues de correspondre avec les 
ennemis, de provoquer les troubles civils, d'avoir arboré d'autres couleurs, 
d'autres signes de ralliement que les couleurs nationales, d'avoir publié des 
nouvelles fausses et alarmantes , d'engager à la désertion , d'empêcher les mili- 
taires appelés à rejoindre : soit la mise eu surveillance dans un autre lieu que 
celui de leur résidence , soit môme l'arrestation , sans être obligé de traduire les 
personnes arrêtées devant les tribunaux dans les délais fixés par les lois. 

• 2. La présente loi cessera de recevoir sou exécution , et dans toutes ses dis- 
positions dans le délai de deux mois ; et à celle époque , toutes les mises en sur- 
veillance seront levées , et les persouues qui auraient pu être arrêtées seront 
mises en liberté ou traduites devant les tribunaux , s'il y a lieu. 

• 3. Les mandais soit de mise en surveillance, soit d'arrestation , en con- 
tiendront les motifs; et il co sera délivré copie dans les 'vingt-quatre heures , à 
la personne mise en surveillance ou en arrestation. 

» S. Il sera créé une commission dans chacune des deux Chambres , a laquelle- 
toutes les personnes mises eu surveillance , ou arrêtées , pourront adresser leurs 
réclamations. 

» La présente résolution sera adressée par un message à la Chambre des 
Pairs et à la commission de gouvernement. » 
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Actes du gouvernement. — Paris, le 2G juin 1815. 

i 

La commission de gouvernement. 

Sur le rapport da miniitre d'état, chargé provisoirement du poilcfcuiUe du 
ministère de la justice. 
Arrête ce qui suit : 

Les arrêts et jugeracns des cours et tribunaux , les acte* des notaires , seront 
provisoirement intitulés : Au nom dupettple français. 

Le ministre d'état ayaot le portefeuille du ministère de la justice , est charge 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des Loi*. 

— Par arrêté du 24 juin, la commission de gouvernement a nommé M. le ma. 
réchal Jourdan , général en chef de l'armée du Rhin. 

Parte, l« 24 Juin 18» 5- 

La commission de gouvernement arrête ce qui suit : 

Aav. 1. Le maréchal prince d'Eckmâhl , ministre de la guerre, est chargé de 
prendre tontes les dispositions relatives à la défense de Paris. 

t. Le ministre est autorisé, pendant cette mission, à donner la signature à 
M. le baron Marchant , secrétaire-général du ministère. 

■ 

Pari» , le 23 Juiu 1815- 

La commission de gouvernement arrête ce qui suit : 

Tous les militaires absens de leurs drapeaux se réuniront sur-le-champ au 
corps d'armée le plus voisin; et si ce corps est trop éloigné, ils devront se rendre 
a Paris. , , 

Les autorités civiles et militaires tiendront la main à ce que ces dispositions 
soient observées. 

Les ministres de la guerre et de l'intérieur sont charges de l'exécution du pré- 
sent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Représentons. — Séance du 26 juin. 

Dans cette séance on discuta et on vota le projet de loi qui 
autorisa^ le gouvernement à assurer par voie de réquisition les 
subsistances et les transports militaires. La chambre reçut du 
gouvernement les communications suivantes. 

Monsieur le président, j'ai l'honneur devons transmettre le bulletin de situa 
lion du 26 juin. 

La commission de gouvernement croit devoir assurer la Chambre qu'elle ne 
cesse de prendre des mesures pour appuyer les négociations de paix par le dé- 
veloppement de tontes les forces nationales. Les généraux travaillent sans re- 
lâche à rallier les troupes et à réorganiser l'armée du Nord. Elle présente déjà 
une masse imposante j elle s'augmente chaque jour des nouveaux corps qui y 
sont dirigés : on complète son matériel. La commission de gouvernement utilise 
pour la défense de l'indépendance nationale le patriotisme et le dévonement des 
citoyens. Tandis qu'elle soutiendra leur énergie, elle comprimera les agitations 
de la malveillance dans l'intérieur; elle n'exagérera ni ne dissimulera les dan- 
gers ; et quels qu'Us soient , elle sera toujours fidèle à la patrie. 

Agréez , je vous prie, monsieur la président, les nouvelles assurances de ma 
plus hante considération. — Le président de la commission de gouvernement , 
le due d'Othaoti. - Paris , le 26 juin 1815. 
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Armée du Nord» — Par une lettre du 23 , le duc de Dalmatte écrivait que l'ar- 
mée commençait à se rallier; le 24, le major- général annonce que les troupes 
du maréchal Grpuchy doivent faire leur jonction le 25. Les avant- postes de 
l'ennemi étaient a Marie , ;et l'on disait qu'une partie de son armée était à Ver- 
vins. 

Une dépêche télégraphique du 25 , instruit que <ty détachemens de cavalerie 
ennemie rôdent autour de Condé et places voisines } qu'il s'en est présenté devant 
Cambrai ; qu'un parti ennemi est entré à Cafcau-Cambresis. 

D'après ces dépêches , une lettre du général Corbineau , du 25 , fait connaître 
que l'armée se réorganise du côté de Soigsons , et que noire situation devient 
meilleure. 

Le maréchal Grouchy a décidément fait sa jonction ; ce maréchal était à 
Rhétel le 24. . * 

Urinée de la Moselle, -r Le général Belliard rend compte que pendant que 
l'ennemi opérait sur Sarrebruck, une des colonnes venant de Blisfrrucken agia- 
saitsur Bitcb. Le générale pris des dispositions pour arrêter ce mouvement. 

Le général Dumonceau annonce , d'après un rapport du général Laurent , 
qu'un corps hessois se trouvait le 22 à trois lieues deMontmédy. Tout était pré- 
paré pour s'opposer à ses progrès , et le général Laurent espérait beaucoup des 
dispositions qu'il avait prises. 

L'ennemi semble aussi approcher de Sédan. 

.Irtnëe du Rhin. — Rien de direct; mais dans sa dépêche du 24 juin , le gé- 
néral Belliard annonçait que le général Rapp pourrait bien être attaqué ce jour- 
là ou le lendemain , les Autrichiens et les Wurtembergeois passant le Rhin de- 
vant lui depuis le 22 au matin. 

Armée de l'Ouest — Le maréchal-de-camp Delaage rend compte , à la date 
du 20 juin , d'un avantage qu'il a remporté sur les insurgés , en les chassant de 
Thouara, dont ils s'étaient emparés; il a fait de favorables propositions à ceux 
qui l'aideraient à pacifier le pays. 

Autres armées d corps d'observation. 

, <(-(•.•... 

Rien qui soit assez important pour être analysé. 

Les plénipotentiaires français attendent à Laon les passeports qu'ils ont de- 
mandés. Le général comthandant Tavant-garde prussienne a envoyé leur de- 
mande ad qrtartier-géuéral des alHés. 

Il existe sur ce point une convention tacite entre les avant-postes pour ne 
point s'attaquer sans se prévenir. 

Pendant ce temps , la Chambre des Pairs discutait et vatait 
des amendemens au projet que la Chambre des Députés lui avait 
adressé sur les mesures de tranquillité publique. Pour acquérir 
force de loi, il fallait que ce projet, ainsi amendé, retournât à 
la Chambre des Députés , et quelle l'acceptât tel qu'il lui serait 
transmis .autrement, il eût été nécessaire qu'il repassât encore 
sous les yeux des Pairs, et de la sous ceux des Représentans ; et 
ainsi de suite. C'était à n'en pas finir. Cette obligation singu- 
lière montrait clairement les inconvéniens graves d'un pouvoir 
législatif scindé en deux corps dans les circonstances pressantes 
où l'on se trouvait. Mais arrêtons-nous un instant pour jeter un 
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coup d'œil sur les travaux extra-parlementaires, et sur les iutri- 
#ues qui avaient fait dévier la Chambre des Représentons , et 
qui substituaient à l'activité nécessaire dans un moment de danger 
la lenteur verbeuse des débats que 1 on n'observe el ne supporte 
que dans les temps calmes. 

Tous les contemporains qui ont pris une part quelconque aux 
affaires publiques pendant les cenl-jours, et surtout à ( époque 
où notre histoire est parvenue, accusent unanimement Fouché 
d'avoir travaille pour Louis XVII 1. 

Ce lut lui qui détermina la Chambre des Représentais à re- 
connaître Napoléon IL II craignait en ce moment que Naftoléon, 
irrité de la marche des affaires, ne se déterminât à sortir de 
l'Elysée et à tenter un coup d'étal. En conséquence, il réunit 
chez lui un certain nombre de reprcscniaos qu'il pouvait comp- 
ter pour ses amis , ou sur lesquels il exerçait une influence qu'il 
devait à son titre d'ex-conventionnel et de régicide; et il leur fit 
connaître ses motifs. L'union de ceux-ci aux bonapartistes forma 
" la majorité qui vota pour Napoléon IL Puis ayant, par celle 
mesure, rassuré f ex-empereur, il lui lit insinuer que sa présence 
à Paris était dangereuse. Napoléon quitta l'Elysée et se retira à la 
.Malmaison. Là celui-ci adressa à l'armée l'adressé suivante : 

Napoléon uux brai es soldais de l'armée, devant Paris. — 23 juin 1815. 

« Soldats, quand je cède à la nécessité qui nie force de m'étoigoer de la brave 
armée française , j'emporte avec moi l'heureuse certitude qu'elle justifiera , par 
les services émiueus que la patrie attend d'elle, les éloges que nos ennemis eux- 
mêmes ne peuvent pas lui refuser. 

» Soldats, je suivrai vos pus quoique absout ; je connais tous les corps, et au- 
cun d'eux ne remportera un avautage signalé sur l'ennemi que je ne rende jus- 
tice au courage qu'il aura déployé. 

» Vous et moi nous avons été cj loi nui es. Des nommes indigues d'apprécier 
vos travaux ont vu dans les marques d'attachement que vous m'avez données un 
zèle dont j'étais le scid objet ; que vos succès futurs leur apprennent que c'était 
la patrie par-dessus tout cjuo vous serviez en m'obéissant , et que si j'ai quelque 
part à votre affection je le dois à mon ardent amour pour la France, notre mère 
commune ! 

» Soldats cucorc quelques efforts , et la coalition est dissoute 1 Napoléon vous 
reconnaîtra aux coups que vous allez porter. 

• Sauvez l'honneur, l'indépendance des Français 1 Soyez jusqu'à la On tels 
que je vous ai connus depuis vingt aus, et vous serez invincibles. • 

Fouché n'eut pas de peine à déterminer la commission de gou- 
vernement à tenir cette adresse secrète : en conséquence, elle ne 
lut pas publ ée. Cette mesure appi it à Napoléon qu'il ne pouvait 
plus compter sur personne. 
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Le lendemain , Fouché eut encore moins de peine a obtenir de 
ses collègues Tordre qui portait que tous les actes publics corn* 
me n ocraient par ces mots : Au nom du peuple français. C'était un 
moyen facile d'effacer, autant que possible, les traces de la déci- 
sion des chambres relatives à Napoléon II , et d'opérer la tran- 
sition de ce nom à un autre. 

Le 27, Fouché écrivit la lettre suivante à Davoust qui , dit-on, 
agissait complètement sous sa direction. 

» Monsieur le maréchal , les circonstances sont telles qu'il est indispensable 
que Napoléon se décide à partir pour se rendre à l'Ile d'Aix. S'il ne s'y résout 
pas à la notification que vous lui ferez faire de l'arrêté ci-joint, vous devrez le 
faire surveiller à la Mnlmaison , de manière a ce qu'il ne puisse s'en évader. En 
conséquence, vons mettrez à la disposition du général Becker la geudarmerie ej 
les troupes nécessaires pour garder les avenues qui aboutissent de toutes parts 
vers la Malmaison. Vous donnerez à cet effet des ordres au premier inspecteur 
général de la gendarmerie. Ces mesures doivent demeurer secrètes, autant qu'il 
sera possible. 

» Cette lettre, monsieur le maréchal , est pour voui ; mais le général Becker, 
qni sera chargé de remettre l'arrêté à Napoléon , recevra de Votre Excellence 
des instructions particulières, et Ini fera sentir qu'il a été pris dans l'intérêt de 
l'état et pour la sûreté de sa personne; que sa prompte exécution est indispen- 
sable ; enfin que l'intérêt de Napoléon pour son sort futur le commande impé- 
rièusemcnt. Signé duc d'Othantb , etc. • 

Ce fut le général Becker qui fut chargé de la mission de sur- 
veiller Napoléon. Ses instructions portaient , qu'il se rendrait à 
la Malmaison t pour \eiller à la conservation de l'empereur, au 
* respect qui lui était dû, et empêcher les malvcillans de se ser- 
» vir de son nom pour occasionner des troubles. » 

Cependant le danger allait croissant : la guerre se rapprochait 
rapidement de Paris : l'ennemi , pressé de terminer, poussait une 
pointe sur la capitale. Les Anglo-Prussiens ne voulaient pas par- 
tager avec leurs alliés la gloire d'imposer la paix à la France. Ils 
s'avançaient donc à marches forcées sans attendre l'appui dts 
masses russes , autrichiennes, germaniques, qui se préparaient à 
envahir nos frontières.On prétend que Blùcher, en se précipitant 
en avant, se proposait d'enlever l'empereur. On assure même 
qu'il avait dit : s Si je puis attraper Bonaparte, je le ferai pen- 
dre à la tête de mes colounes. i Quoi qu'il en soit , ce mouve- 
ment était imprudent. S'engager ainsi en pays ennemi , laissant 
derrière soi des places fortes bien pourvues, ayant sur son flanc 
une armée ralliée de soixante mille hommes qu'on pouvait facile- 
ment porter à quatre-vingt mille, était une grave imprudence. 
Cette circonstance frappa Napoléon : il sentît la possibilité de 
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prendra une sanglante revanche. En conséquence il écrivit à la 
commission de gouvernement, et chargea le général Becker de sa 
lettre. 

Dans eu e lettre il disait : t En abdiquant le pouvoir je n'ai 
point renoncé au plus noble droit du citoyen, au droit de dé- 
fendre mon piys. L'approche des ennemis de la capitale ne laisse 
plus de doute sur leurs intentions, sur leur mauvaise foi. Dans 
ces graves circonstances, f offre mes services comme général, ine 
regardant encore comme le premier soldat de to patrie. » On as- 
sure qu'après avoir lu cette lettre à haute voix , le duc d'Otranfe 
s'écrit : 5c moquc-t-il de nous? Carnol, au contraire, voulait, 
dit on , qu'on acceptât la proposition de Napoléon ; mais le pré- 
sident de la commission fit observer que « le rappel de Napoléon 
serait à jamais destructif de tout espoir de conciliation ; qtie les 
ennemis, indignés de notre foi punique , ne voudraient plus nous 
accorder ni quartier ni ir^ve ; que le caractère de Napoléon ne 
permettait point d'avoir confiance dans ses promesses ; que s'il 
parvenait à obtenir quelques succès, il voudrait remonter sur le 
trône et s'ensevelir .* ous ses débris plutôt que d'en descendre 
une seconde lois , etc. > La commission se rendit unanimement 
à ces observations, et répondit à Napoléon : « Que le devoir en- 
vers la patrie, et les engagemens pris par les plénipotentiaires 
avec les puissances étrangères, ne permettaient point d'accepter 
son offre. — J'en étais sûr! dit Napoléon en recevant celte 
réponse du général Becker; ces gens-îà n'ont point d'énergie! 
Hé bien , général, puisque c'est ainsi , partons! » En effet , Na- 
poléon , qui auparavant s'était fort occupé du lien de sa retraite, 
et avait fait mille projets, se mit en route le 29, à cinq heures 
de l'après-midi. Par excès de prudpnce, il voulut que ses aides- 
de-camp montassent dans la voiture qu'on lui avait préparée: 
fui méme se cachn dans Tune des voitures de sa suîte. H avait i 
prine quitté là Maîmaison qu'un parti de Prussiens y Ût irrup- 
tion. Napoléon arriva frRochëfort sans accident, accueilli, disent 
la plupart de ses historiens , partout où ît fut reconnu, par le 
cri de Vive l'empereur! 11 s'embarqua , Ie8 juillet, sur la frégate 
qui lui était dèstinéé. Le 15, il passa, de son propre mouvement, 
sur le vaisseau anglais le Beltérophon, qui le conduisit à Piy- 
monlh. Lù , il apprit qu'il étàit prisonnier. En vain il réclama : 
il fut transféré sur le Northumberland, et conduit à Sainte-Hé- 
lène , où on le débarqua le 16 octobre. 

Mais nous avons anticipé sur les événemens u revenons ârf 
27 juin , et exposons ce qui se passait dans une séance de la com- 
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mission de gouvernement qui précéda l'ouverture de la séance 
des Représentons. Nous allons laisser parler Thibaudeaù. N'ou- 
blions pas qu'il dut être personnellement témoin de la scène 
qu'il va raconier. 11 prend les événemens à partir de la bataille 
de Waterloo. 

. » Blûcher et Wellington , victorieux le 18, s'occupèrent moin* du corps de 
Gronchy que de marcher sans perdre de temps sur Paris, bien assurés qu'une 
fois maîtres de la capitale, ils dicteraient la loi à toute la France» Grouchy fit 
donc sa retraite en bon ordre ; il rejoignit, le 25 . entre Laoa et Soissons , le 
reste de l'armée ; et , sur le refus de Soult déjà acquis aux Bourbons , il prit le 
commandement en chef. Des bruits peu rassurans * fondés sur sa conduite pen- 
dant la bataille de Waterloo, circulaient sur son compte* L'armée était forte 
d'au moins soixante mille hommes. Cependant l'ennemi s'avançait toujours, 
pour ainsi dire, sans obstacle ni résistance. Des deux côtés, on ne s'occupait 
qu'à presser le mouvement sur Paris ; c'était à qui y arriverait le premier. Si 
les généraux en chef faisaient si beau jeu à l'ennemi , il est vrai que la commis- 
sion de gouvernement semblait avoir déjà passé condamnation sur la question 
militaire. File avait sous sa main près de dix mille hommes tirés des dépôts , 
douze mille fédérés qu'elle pouvait armer. Le bon sens lui indiquait , afin de 
retarder la marche de l'ennemi, d'envoyer des détacheroens sur l'Oise pour gar- 
der et disputer les passages. Il ne sortit pas nn homme de Paris. 

» L'arrêté de la commission de gouvernement portant que tes frégates ne 
mettraient pas à la voile avant que les saufs-conduits fussent arrivés , Napoléon 
ne crut pas devoir se rendre à Rochefort pour y rester en rade. L'approche de 
l'ennemi, et surtout de l'armée française, alarma la commission. Elle tremblait 
que l'empereur se mit à la téte de l'armée. Sous le prétexte de sa sûreté , elle 
décida que les frégates pourraient sortir sans attendre les saufs-condnils, et le 
pressa de partir. Mais le moindre événement apportait de nouveaux conseils , 
chaque momeut une décision nouvelle. 

» Afin de rétablir de l'accord dans le sein de la commission, de suppléer à son 
impuissance, de se décharger, autant que possible, de sa responsabilité, et de 
sonder l'opinion des Chambres, elle convoquait parfois leurs bureaux pour dis- 
cuter des objets importans. Daos une de ces réunions, le 27 au malin , Davoust 
présent, Fouché commença par exprimer le désir qu'avait la commission de 
s'environner d'hommes éclairés, fit de la situation des affaires un exposé dont 
le résultat implicite était qu'il y avait très-peu d'espoir de pouvoir se défendre, 
et Onit par inviter les différent membres à donner leur avis sur le parti qui pa- 
raîtrait le plus opportun. 

» Des membres des Chambres, qui n'étaient chargés ni de l'administration ni 
du gouvernement, appelés pour improviser leur opinion, ne pouvaient que 
divaguer. Les uns demandaient des écla/ircissemens sur lesquels chaque membre 
de la commission répondait , suivant l'esprit dont il était animé; les antres se 
défendaient de délibérer sur des choses qui n'étaient pas de leur compétence et 
pour. lesquelles ils n'avaient aucun mandat de leur Chambre. 

» Davoust prit la parole et dit, d'uo ton pénétré , que, « d'après la connais- 
n sance qu'il avait acquise des ressources disponibles et les rapports qu'il rece- 
» vait sur la situation et l'esprit de l'armée , il était intimement persuadé qu'il 
n n'y avait aucun. moyeu de résister à l'ennemi, et que , pour éviter de plus 
» grands malheurs , il fallait nécessairement recevoir les Bourbons et envoyer 
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» proposer ao roi : 1° d'entrer a Paris sans garde étrangère; 2° de prendre la 
» cocarde tricolore ; 5° de garantir les propriétés et les personnes , quel» 
» qu'eussent été lcors fonctions , places , votes et opinions ; 4° de maintenir les 

• deux Chambres ; 5» d'assurer aux fonctionnaires la conservation de leurs 
» places et a l'armée celle de ses grades , pensions, honneurs et prérogatives > 
» 6° de maintenir la Légioo-d'Honneur. • 

» Comparativement à la funeste issue qu'eut la crise où se trouvait la France, 
la proposition de Davoust, si on avait pu espérer de la voir acceptée par les 
Bonrbons et l'étranger, aurait été pour le pins grand nombre un résultat ma* 
gniOqne. Mais pour l'obtenir il ne suffisait pas de le demander, il fallait se 
rendre assez redoutable pour que l'ennemi se prêtât à une transaction. Davoust, 
a qui des ouvertures avaient été faites , au nom de Louis XVIII , par le maré- 
chal Oudinotet Vitrolles, s'était évidemment entendu avec Fouetté. Cette pro- 
position, aussi désespérée qu'imprévue , jeta la consternation dans la réunion. 
Plusieurs opinans la combattirent vivement et insistèrent pour qu'on laissât un 
libre cours aux négociations , et surtout qu'on réorganisât fortement l'armée et 
qu'on fit bonne contenance. Cependant la majorité découragée semblait se ré- 
signer à ce qu'on présentait comme nne nécessité. Sans qu'il y eût de délibéra- 
tion, Fouché, comme si la question eût été décidée', Invita les présidens Lan- 
jninaisetCambacérès,quine s'en défendirent pas, à préparer les Chambres: 
au rappel des Bourbons. 

» Il était midi : la séance était levée : chacun s'en allait : Fouché était déjà bore 
de la salle, lorsque Bignon arriva annonçant nne nouvelle importante. On ren- 
tra avec lui. Il apportait la première lettre des plénipotentiaires , datée de Laony 
le 26 à dix heures du soir , au moment où ils partaient pour le quartier-général 
des souverains alliés, à Heidelberg, ou Manbcim. Blûcher leur avait fait dé- 
clarer que la Frauce ne serait en aucune manière gênée dans le choix de son; 
gouvernement. Pour consentir à un armistice , Blûcher demandait les places 
de Melz , Thionville, Méxières, Maubeuge, Sarre-Louis et autres. Ils les avaient 
refusées. Il avait offert de recevoir des commissaires exclusivement occupés de 
négociations avec lui et Wellington , pour arrêter la marche des armées. Il 
était urgent de les envoyer. Les plénipotentiaires avaient l'espérance de voir 
prendre un cours heureux aux négociations; mais il fallait absolument obtenir 
nne trêve de quelques jours. Les deux aides-de-camp de Blûcher leur avaient 
déclare itérativement que les alliés ne tenaient en aucune manière au rétablisse- 
ment des Bourbons. Mais en s'approchant de Péris , l'ennemi pourrait changer 
de lanprgc. Il fallait donc presser la réorganisation de l'armée et la défense de 
Paris. Une des grandes difficultés serait la personne de l'empereur. Les puis- 
sances exigeraient des garanties et des précautions pour qu'il ne pût jamais re- 
paraître sur la scène du monde. Ils devaient observer que son évasion avant 
l'issue des négociations serait regardée comme une mauvaise foi de leur part r 
et pourrait compromettre essentiellement le salut de la France. Ils avaient du 
reste l'espérance qu'on ferait peu d'objections a son séjour en Angleterre, ce- 
qu'on paraissait préférer à son projet de retraite en Amérique. 

• Alors , comme par enchantement , les opinions changèrent font à coup. « I* 
» n'y a donc rien de désespéré puisqu'on a reçu nos plénipotentiaires ; il ne faut 
» donc pas tant se presser d'aller au devant des Bourbons , » dirent d'un ton de 
reproche ceux qui n'avaient pas été de cet avis. « Sans doute , répondit Fouché 

• d'un air embarrassé , cela change bien la face des choses ; ainsi il est inutile 

• que les présidens des Chambres leur fassent des communications sur ce qui 
» s'est passé* au commencement de notre séance. Les deux objets les pins urgens 



Digitized by Google 



ÇENT-JOCRS. 289 

» sont d'empêcher le déjxirt de Napoléon et d'envoyer des plénipotentiaires aux 
» généraux ennemis pour négocier un armistice ; ils peuvent d'autant moins le 
» refuser qu'ils ont laissé passer nos plénipotentiaires envoyés auprès des sou- 
verains. * 

» Ces propositions ne furent point contestées ; mais pour la réorganisa lion de 
l'armée et la défense de Paris , il n'en fut pas question. De glace pour combattre, 
la commission était toute de feu pour négocier. Proposer et décider, c'était 
pour Foucbé la même chose. 

* • Il recommanda au ministre de la marine l'exécution de la disposition de 
l'arrêté du 24 , portant que Napoléon resterait en rade de l'Ile d'Aix jusqu'à l'ar- 
rivée des sauf conduits anglais. Il importait au bien de l'état, qui ne pouvait 
lui être indifférent, qu'il y restât jusqu'à ce que son sort et et lui de sa famille 
eussent été réglés d'une manière définitive. Tous les moyens feraient employés 
pour que celte négociation tournât à sa satisfaction ; l'honneur français y était 
intéressé. Mais en attendant , on devait prendre toutes les précautions pour la 
sûreté personnelle de Napoléon , et pour qu'il ne quittât pas le séjour qui lut 
était momentanément assigné. 

» Davoust écrivit en même temps au général Becker que si Napoléon ne se 
décidait pas à partir pour l'île d'Aix , il devrait , dans le plus grand secret , exer- 
cer la plus active surveillance , so't pour l'empêcher de sortir de la Malmaisou , 
soit pour prévenir toute tentative contre sa personne; faire garder toutes les 
avenues; des ordres étaient donnés au premier inspecteur de la gendarmerie et 
au commandant de la place de Paris de mettre à la disposition du général le» 
troupes qu'il demanderait. 

» Séance tenante, Fouché choisit lui-même pour commissaires le général 
Valence et Flaugergues, pr<*sens, le général Andréossy, Boissy d'Anglaa et 
La Be8nardière. Caulaincourt fit l'observation consciencieuse que ce dernier 
était un royaliste arrivant de Vienne, où il était attaché à la légation ; Fonché 
persista, sur le motif qu'il fallait dans toute mission un homme 'instruit des 
formes diplomatiques. 

» Il ne fut point rendu compte de cette séance aux Chambres; on n'y fut 
pas moins informé de tout ce qui y avait été agité ; il en perça même quelque 
. chose au dehors. 

» Benjamin Constant avait écrit en particulier à un membre de la Chambre 
des Représenta ns que h\ Paris pouvait tenir encore huit jours, la mission des 
plénipotentiaires obtiendrait un plein succès. Cette lettre fut aussi portée à la. 
commission; Fouché témoigna de l'humeur contre Benjamin Constant. Comme 
on ne faisait rien pour tenir pendant le temps qu'il indiquait , on dit que cela 
n'était pas possible. Du reste, que Blûcher , pour endormir plénipotentiaires, 
commission et Chambres , fit dire que les alliés ne tenaient , eu aucune ma- 
nière , au rétablissement des Bourbons . il jouait son jeu. C'était le devoir des 
plénipotentiaires de répéter ce qu'on leur avait dit; mais on ne conçoit pas que 
des homm s d'esprit et de sens parussent avoir un certain degré de canfianco 
dans de semblables propos. * 

Nous joignons à celte narration, 1° La lettre écrite parles 
plénipotentiaires dont il est fait mention : 2° Les instructions re- 
mises à MM. Andréossy, Valence, Boissy-d'Anglas , Flauger» 
gués et La Besnardière. * 

T. XL. 1^ 
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Le 26 juin , les plénipotentiaires adressèrent la lettre ci -après au minisire des 
relations extérieures : 

« Monsieur le baron Bignon, nous avons reçu la lettre que tous nous avez fait 
l'honneur de nous écrire , hier 2">, an sujet de l'intention où est l'empereur de 
se rendre avec s?s frères nui États-Unis d'Amérique. 

• Nous venons enfin de recevoir nos passeports pour nous rendre au quartier 
général des souverains alliés, qui doit se trouver à Ileidelberg on à Manlieim. 
Le prince de Schœnbnrgh aide-camp du maréchal Biucher, nous accompagne. 
La roate de Metz est celle que nons allons suivre. Notre départ anra lieu dans 
nue heure. Le maréchal Blûcher nous a fait déclarer, par le prince de Schœn- 
burgh et le comte Noslitz , plus spécialement chargé de ses pouvoirs , que la 
France ne serait en aucune manière gênée dans le choix de son gouvernement. 
Mais , dans l'armistice qu'il proposait, il demandait, pour sûreté de son armée, 
les D'aces de Metz, de Thionvilie, de Mezieres, de Maubcuge, de Sarre-Louis et 
autres. Il part du princ'pe qu'il doit être nanti contre les efforts que pourrait, 
tenter le parti qu'il suppose à l'empereur. Nous avons combattu par des raisons 
victorieuses toute cette argumentation , sans pouvoir parvenir à gagner da 
terrain. Vous sentez , monsieur, qu'il nous était impossible d'accéder à de pa- 
reilles demandes. 

i Nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour obtenir l'armistice à des 
conditions modérées, et il nous a été impossible d'arriver à une conclusion, 
parce que, dit le prince , il n'est pas autorisé à en faire une, et que d'immenses 
avantages peuvent seuls l'y décider aussi long-temps que le but principal n'est 
pas atteint. 

» Nous avons offert une suspension d'armes au moins pour cinq jours : ce 
refus a été aussi positif, et par les mêmes motifs. Le comte de Noslitz a offert , 
au nom du prince Blûcher, de recevoir à son quartier général et a celui du duc 
de Wellington les commissa ires que vous leur enverrez, etqui seraient exclusive- 
ment occupas des négociations nécessaires pour arrêter la marche des armées et 
empêcher l'effusion du sang. Il est urgent que ces commissaires partent demain 
même , et qu'ifs prennent la route de Noyon, où des ordres seront donnés rar 
le maréchal Blûcher pour Us recevoir. Noyon va devenir son quartier général. 
Ils ne peuvent trop redire que l'empereur n'a pas un grnni parti en France; 
qu'il a profité des fautes des Bourbons plutôt que des dispositions existant, s en 
sa faveur; et qu'il ne pourrait fixer l'attention nationale qu'autant que les alliés 
ma noteraient à leur déclaration. 

•Nous avons l'espérance de voir prendre un co'irslieureux à nos négociations, 
dont nous ne nous dissimulons point cependant la difficulté. Le seul moyen d'em- 
pêcher que les événemens de la guerre ne les fassent échouer est de parvenirab- 
solument à une trêve de quelques jours. Le choix des négociateurs pourra y in- 
flner ; et , nous le répétons, il n'y a pas un moment a perdre pour les diriger 
sur les armées anglaise et prussienne. 

» L«îs deux aides-de-camp du prince Blûcher ont déclaré itératircmeni que 
les alliés ne tenaient en aucune manière au rétablissement des Bourbons; mais 
il nous est démontré qu'ils tendent à se rapprocher le plus possible de Paris, et 
ils pourraient alors user de prétexte pour changer de langage. 

» Tout cela ne doit que presser davantage les mcîures pour la réorganisation 
de l'armée, et surtout pour la défense de Paris, objet qui partie les occuper 
essentiellement. 

» Des conversations que nous avons eues avec les aides-de-camp il résulte en 
définitive , et nom avons le regret de Is répéter, qu'une des grandes difficultés 
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sera la personne de l'empereur. Us pensent que les puissances exigeront des 
garanties et des précautions afin qu'il ne puisse jamais reparaître sur la scène 
du monde. Us prétendent que leurs peuples mêmes demandent sûreté contre 
tes entreprise?. Il est de noire devoir d'observer que son évasion avant l'issue 
des négociations serait regardée comme une mauvaise foi de notre part , et 
pourrait compromettre essentiellement le salut de la France. IN'ous avons d'aif- 
lenrs l'espérance que celte affaire pourra se terminer aussi à la satisfaction de 
l'empereur, puisqu'ils ont fait peu d'objections à son séjour et à celui de ses 
frères en Angleterre, ce qu'ils ont paru préférer au projet de relraite*en Amé- 
rique. 

» Il n'a été question dans aucune conversation du prince impérial : nous ne 
devions pas aborder cette question. — Signé Sébastian, Poktécoi lai*t, La 
Favette, d'Ahgenson, LaFobèt, Benjamin Constant. » 

Instruction pour Jtf.\f. les commissaires chargés de traiter d'un armistice* 

' « Paris, le 2T Juin 1815. 

» Les premières ouvertures faites à nos plénipotentiaires snr les conditions 
au prix desquelles le commandant en chef de l'une des armérs ennemies con- 
sentirait à une armistice sont de nature à effrayer sur celles qne pourraient aussi 
demander les commandans des armées des autres puissances, et à rendre fort 
problématique ta possibilité d'»:n arrangement. Quelque fâcheuse qne soit en 
ce moment notre position militaire, il est des sacrifices auxquels l'intérêt na- 
tional ne permet pas de souscrire. 

» Il est évident que le motif sur lequel le prince Blûcher fonde la demande- 
qu'il a faite de six de nos places de guerre que l'on nomme , et de quelques an- 
tres encore que l'on ne nomme pas ; que ce motif {la sûreté de son année ) est 
une de ces allégations mises en avant par la force pour porter aussi loin qu'il 
est possible le bcmTice du succès du moment. Celte allégation est des plus fa- 
ciles à réfuter, puisqu'il est , pour ainsi dire , dérieOTC de demander des gages 
pour la sûreté d'une armée déjà maîtresse d'une assez grande partie de notre 
territoire, et qui marche presque seule, sans obstacle, au coeur de la France. If 
est encore une autre déclaration faite de la part du prince Blûcher, et celle-CF 
est encore plus inquiétante : c'est que pour prendre sur lui de conclure un ar- 
mistice , auquel il n'est pas autorisé, il ne peut y être décidé que par d'i mineuses 
avantages. Il y a dans cette déclaration une franchise d'exigence qui présente 
beaucoup de difficultés peur un accommodement. Cependant, quoique la com- 
mission de gouvernement soit bien éloignée de vouloir favoriser les cessions 
qu'on exige, elle ne se retrancherait pas dans un refus absolu d'entrer en dis- 
cussion sur un arrangement dont les conditions ne dépasseraient pas les bornes 
tracées par le véritable intérêt public. Si , pour arriver à un résultat , il falîart 
se résoudre à la cession d'une place . il est bien entendu que cette cession ne 
devrait avoir lieu qu'auiant qu'elle cnrr.ntirait un armistice qui se prolongerait 
jusqu'à la conclusion de la paix. On se dispense d'ajouter que la remise de 
cette place ne devrait s'effectuer qu'après la ratification de l'armistice par les 
gouvernemens respectifs. 

» L'un des points qui réclame tout le zèle de MM. les commissaires est la fixa- 
tion do la ligne où devra s'arrêter l'occupation du territoire français par les ar- 
mées ennemies. 

» Il serait d'une grande importance d'obtenir la ligne de la Somme ; ce qui 
placerait les troupes étrangères a près de trente lieues de Paris. MM. les com- 
missaires devront fortement insister pour se tenir au moins à cette distance. 
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• Si l'ennemi éiait plu* exigeant encore , et qu'enfin on fût condamné à pta 
de condescendance , il faudrait que la ligne qui était tricée entre la Somme tt 
l'Oise ne le laissât point approcher de Paris à plus de ringt lienes. On pourrait 
prendre la ligne qui sépare le département de la Somme du département de 
l'Aisne, et de la une ligne droite à travers le département des Ardennes , qui 
irait joindre la Meuse auprès de Mézières. 

» Au reste , sur cette dation de la ligne de l'armistice, on ne peut que s'en 
rapporter à l'habileté de MM. les commissaires pour tâcher d'obtenir l'arran- 
gemeu^ie plus favorable. Leur mission étant commune aux armées anglaise et 
prussienne, il n'est pas besoin de les avertir qu'il est indispensable que l'armis- 
tice soit commun aux deux années. 

» Il serait bien impôt tant aussi de pouvoir faire entrer dans l'armistice, 
comme l'une de ses clauses , qu'il s'étendrait à toutes les autres armées enne- 
mies , eu prenant pour base le statu quo de la situation des armées respectifs 
au moment où la nouvelle de l'armistice y arriverait. Si cette stipulation est re- 
jetée, sous le prétexte que les commandans des armées anglaise et prussienne 
n'ont pas le droit de prendre des arrangement au nom des commandans des ar- 
mées des autres puissances, ou pourrait du moins convenir que ceux-ci seront 
invités à y accéder d'après la base ci-dessus énoncée. 

« Comme les négociations même de l'armistice , par la nature des conditions 
déjà mises en avant, et qui doivent être le sujet de débats plus sérieux . entraî- 
neront inévitablement quelques lenteurs, c'est nnc précaution rigoureusement 
nécessaire d'obtenir que, pour traiter de l'armistice, tous les raouvemeus soient 
arrêtés pendant quelques jours, ou au moins pendant quarante-huit heures. 

» 11 est une disposition de prévoyance que MM. les commissaires ne doivent 
pas négliger; c'&tde stipuler qu 3 les armées ennemies ne le feraient point d# 
contributions extraordinaires. 

» Quoique l'objet particulier de leur mission soit la conclusion d'un armistice, 
comme il est difficile que, dans leurs communications avec le dnc de Wellington 
et le prince Blûchar, MM. les commissaires n'aient point à entendre de la part 
de c*s généraux, ou des propositions, ou des insinuations, ou même de simples 
conjectures sur les vues que pourraient admettre les souverains alliés à l'égard 
de la forma du gouvernement de la France , MM. les commissaires ne manque- 
ront pas sans doute de recueillir avec soin tout ce qui leur paraîtra pouvoir être 
de quelque influence sur le parti définitif a prendre par le gouvernement. 

» La copie qui leur est remise des instructions données a MM. les plénipoten- 
tiaires chargés de se rendre auprès des souverains alliés leur fera connaître 
quelles ont été jusqu'à ce jour les bases sur lesquelles le gouvernement a désiré 
établir les négociations. 11 est possible que te cours des événemens le force à 
è!argir ces bâtes: mais MM. les commissaires jugeront que si une nécessité ab- 
solue oblige à donner les mains à des arrangemens d'nnc autre nature, de ma- 
nière qnc nous ne puissions sauver dans toute sa plénitude le principe de noire 
indépendance; c'est un devoir sacré de tricher d'échapper à la plus grande partie 
d( s iuconvéniens attachés au malheur seul de sa modification. 

« On remet aussi à MM. îes commissaires cop'e de la lettre que MM. les plé- 
nipotentiaires ont écrite de Laon , et datée d'hier 26. Les résolutions qui ont 
été prises aujourd'hui par le gouvernement leur fournissent des moyens de ré- 
pondre à toutos les objections qu'on pourrait leur faire sur le danger et la pos- 
sibilité du retour de l'empereur Napoléon. 

» Pour que le langage de MM. les commissaires soit parfaitement d'accord 
avec tout ce qui a été fait par la commission de gouvernement, on leur remet 
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encore ci-joint copie des lettres qui ont été écrites à lord Casllereagb et an dnc 
de Wellington relativement an prochain départ de Napoléon et de ses frères. 

» Sur les questions relatives à la forme du gouvernement de la France, provi- 
soirement M M. les commissaires se borneront à entendre les ouvertures qui leur 
seront faites, et ils auront soin d'en rendre compte, afin que , d'après la nature 
de leurs rapports, le gouvernement puisse prendre la détermination que pres- 
crirait le salut de la patrie. > 

Chambre des lieprésentans. — Séance du 27 juin. 

L'ordre du jour appelle la discussion sut- les propositions de MM. Crochon et 
Malleville. 

M. Manuel. « Je demande la parole pour une motion d'ordre. Je cro's de- 
wir proposer à l'ssseiublée d'ajourner tonte discussion sur le projet de règle- 
ment, sur les propositions de MM. Grocbon et Malleville ; d'ajourner enfiu toute 
proposition qui n'anrait pas pour objet ou la loi de finance , ou la constitution. 
Les circonstances, messieurs, nous l'apprennent assez; les motaens font pré 
deux; rien ne doit nous occuper que les grands objets d'intérêt puMc Dans 
nos deux dernières séauces, vous vous êtes occupés d'objets qui avaient ce carac- 
tère. Vous avez assuré le service des réquisitions ; mais il faut de l'argent pour 
toutes les autres parties du service. Vous avez surtout à vous, occuper d'une 
constitution complétée à présenter a vos amis et à voj ennemis. Nul Français . 
en effet, je le crois du moins, ne désespère dn salut de la patrie. Mais, jo le ré- 
pète, les momenssont précieux : vingt-quatre beures aujourd'hui soul un siècle, 
et s'il est vrai que voire tdebe la plus glorieuse. soit de maintenir la lil.erlé do 
votre pays, il faut prendre toutes les mesures propres a la sauver; le temps ne 
vous permet aucune espèce de distraction de cet unique objet. 

• Vos bureaux chargés du travail relatif à la constitution s'en sont occupes. 
Ils avaient pris des mesures pour accélérer leur travail et ménager le temps ; 
mais, messieurs, autres temps, antres mœurs ; et jYspèrc que sous trois jours 
l'assemblée pourra utilement S'occuper du travail de sa commission centrée. 

• Je passe à un objet non moi us important, Itsfmauccs : les résultats du pro- 
jet sont encore éloignés; examinons doue les circonstances où nous lommes; 
snngeors à l'impossibilité de tout faire ; remplissons l'intérêt du moment ; déta- 
chons du projet ses parties urgentes, et soumettons-les U- plu» proinp.cmtul pos- 
sible à la délibération. » 

M. Cûmbon. J'appuie la proposition. J'ai assisté aux couréreuces de mon bu- 
reau sur cet objet. J'étais déj«> persuadé que la loi sur les finances, présentée, eu 
masse, offrirait rie longues discussions sur de* objets divergeus. J'étais étonne 
qu'on voulût s'en occuper eu corps complet cl un que. » 

IV.... « Le projet de finanoes tend a faire on emprunt de 150 mi'Iions. Les cir- 
constances l'éloigncut sans doute ; mais !a considération de l urgeiic ne doit pas 
s'étendre trop loiu. Il ne f-tut point de mesures précipitées. * 

M. Cambon.t Je n'ai faitquederaauder la di\ isiou du travail ci son accélération.* 

Un membre. « Les objet» dont on vous entretient sont importons ; mais il en 
e»t un autre qui l'est également : il faut vo^'s occuper de la ltb r:e de h presse... « 
Des murmures interrompent. 

M. le président. • La proposition de M. Malleville e*t à l'ordre du jour. » 

Al. Félix Desportes. • M. Manuel vous a fait une propo iiion complexe ; il vous 
a parlé du travail de la commission chargée de la re vision des constitutions ; 
mais jn le demande , s'agit-il ici de l'établissement d'un comité de salut pu'iltc? 
(Interruption.) Je viens de lire dans le Moniteur uu arrête du gouvei uemcu 1 
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portant que tous les actes auront lieu provisoirement au nom do peuple fran- 
çais Je le demande» messieurs , n'avons-nous plus, de constitution? Où en 

sommes-nous ? Je vois que les circonstances sont graves , qu'elles le sont peut- 
être aujourd'hui plus qu'hier. 11 faut de la fermeté, de la résolution, de la ma- 
^uaniiinté. , . p 

Une voix. « Et de la prudence. » 

M. Félix Desportes. « Il faut déclarer que vous périrez dans cette enceinte 
plutôt que de permettre qu'il soit porté atteinte à la Constitution et à la liberté 
ée la patrie. > 

fin grand nombre de voix. « Ce n'est pas là l'objet de la discussion. » 

M. le président rappelle à la proposition principale. 

M. Mauuel rétablit et développe de nouveau sa proposition. 

Un membre. « La commission de Constitution s'occupe de son travail ; elle ne 
peut aller plus vite. J'appuie la proposition de s'occuper séparément, et le plus 
tôt possible , dg budget de 181 5. » 

L'assemblée allait se rendre dans ses bureaux , mais l'annonce de l'attente d'un 
message important de la commission de gouvernement la relient en séance. -— 
On reçoit le message suivant : 

« Monsieur le président , .j'ai l'honneur de vou3 transmettre le bulletin de si- 
tuation d'aujourd'hui. Je vous annonce en même temps, monsieur le président, 
que les plénipotentiaires du gouvernement , chargés de traiter de la paix , ont 
reçu des passeports pour se rendre au quartier-général des souverains alliés. Ils. 
sont partis de Laon, hier soir 2G. 

• Agréez, je vous prie, monsieur le président, les nouvelles assurances de ma 
plus haute considération. — Le président de la commission de gouvernement. 
Signé le duc d'Otiustr. — Paris , le 27 juin 1815. » 

Bulletin du 27 juin 1815. - «Le quartier-général de l'armée est toujours à 
Soissons. Voici quelle était sa position hier à cinq heures du soir. 

» La division de cavalerie légère du général Jacquinot est établie au faubourg 
de Laon. 

» Les troupes de la garde, infanterie et cavalerie, sont entre Laon et Soissons. 

» Le corps du général Lalleman* prend position à Craone, Corbenic, et se 
prolonge vers l'Ange-Gardien. 

» Le corps de cavalerie du général Pajol , en arrière de Coucy. 

» Le premier corps, aux ordres du géuéral d'Erlon, était en route pour Coin- 
piegne , point sur lequel l'ennemi se dirigeait. 

» L'infanterie de l'aile droite commence à arriver demain. 

» L'ennemi occupait Saint-Quentin, Guise, Avesneset Noyon. Un parti de 
quatre à cinq cents chevaux s'est montre entre cette dernière ville et Cora- 
piégne. 

» Des rapports et des dépêches télégraphiques du lieutenant-général Belliard 
donnent les détails suivans. 

» Le 23, nn corps ennemi, fort de trois mille hommes, est entré à Sarrebruck ; 
nos troupes se sont retirées à Rosenbruck. 

• Le 25, l'ennemi n'avait point fait de mouvèmeut prononcé en avant de 
Forbach ; un détachement de Cpsaques réguliers a occupé momentanément 
Saiot-Avolc. 

• Uuc ruspemion d'armes Je vingt-quatre heures acte conclue avec locoloncl 
coimmidnnt l'avant-garde. Des parlementaires ont été enyoyés au-devant de 
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tontes les colonnes ennemies, afin de lenr faire connaître l'abdication de l'empe- 
reur, et de traiter jusqu'à ce que des mesures générales aient été adoptées par 
les commandans en cjief. 

» La division Rouyer défend l'approche de Metz ; les partis ennemis en étaient 
hier, 26, à une lieue. 

• Les Autrichiens ont passé le Rhin vers Gernershcira et Manheim; nos 
avant-postes se sont repliés ; les Bavarois se portent sur la Sarre. 

» Un corps de troupes saxon et hessois est entré à Mouzon le 24. L'ennemi 
occupe Château-Salins. 

» Il n'est parvenu aucun détail important des corps d'observation du Jura et 
du Var, ainsi que des armées des Alpes et des Pyrénées. 

» Les royalistes, au nombre de huit mille hommes, viennent encore d'être 
battus et dispersés près d'Auray par le général Bigarré , qui a été blessé. Ils ont 
perdu plus de quinze cents hommes. 

» Tout faisait espérer que l'ordre allait se rétablir dans la Mayenne; mais les 
derniers événemens ont grossi le nombre des insurgés. Ils sont tous armés de 
fusils de munition. Le général Achard, qui commande dans ces départemens, a 
d'ailleurs beaucoup de confiance dans les dispositions de ses troupes. » 

La mention de ce message au procès-verbal est ordonnée. — Un message du 
gouvernement est reçu par la Chambre. Il contient la proportion du projet de 
loi dont la teneur suit : 

Paris, le 26 juin.— « La commission de gouvernement, vu l'urgence des cir- 
constances , considérant qu'il est nécessaire de pourvoir sans délai au paie- 
ment des anciennes fournitures et de l'arriéré de la solde, arrête ce qui suit : 

» Le projet de loi ci-après sera soumis à la sanction des Chambres, et immé- 
diatement ensuite à celle des Représentai. 

» Projet de loi. 

• En exécution de l'article 29 de la loi du 23 septembre 1814, il est ouvert un 
crédit provisoire de 1,500,000 frapes de rentes en cinq pour cent constitués sur 
le grand livre de la deitc publique, représentant un capital de 50,000,000 de 
fraucs pour le paiement d une partie des créances de* fournisseurs de la guerre 
antérieures au 1 er avril 1814, et pour le paiement de la solde, laquelle somme 
viendra en diminution de celle demandée par l'article i du projet de loi des fi- 
nances présenté aux Chambres le 19 juin 1815. 

Signé le duc o'Otbante, président ; Caunot; C au l ai n ce lut, duc de Vicence ; 
comte G ben ier; Quiaette. — Pour copie conforme ; le secrétaire adjoint au mi- 
nistre secrétaire d'état. T. Berlieh. » . 

37. Dumolard. « Messieurs , quelque conBancc que vous ayez dans le mode 
d'examen des projets de lois dans les bureaux, quoique le mode ioit cilui pres- 
crit par le çéglemeut , il est des circonstances tellement urgentes que vous devez 
abréger indispcnsablement les formes ordinaires. Je demande le renvoi du pro- 
jet à une commission spéciale pour faire un rapport séance tenante. » 

Cette proposition est adoptée. Le bureau est autorisé à proposer la commission 
qui doit examiner le projet. 

Les membres proposés et adoptés par la Chambre sont MM. Camion , Poul- 
laio-Grandpré , Jeannet , Defermon êt Villers. 

Un message de la Chambre des Pairs adresse le projet de loi sur les mesures 
de sûreté publique avec les amendemens adoptés par celte Chambre. — Le ren- 
voi à la commission est ordonné, et elle est chargée de faire son rapport séance 
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— Le rapport fot lait, en effet; la Chambre rejeta les amcndemens de la 
Chambre de* Pairs. t 

M. Cambon. « Organe de la commission que vous avez chargée dans celte 
séance même d'examiner le projet de loi sur le crédit à ouvrir an gouvernement 
pour acquitter une partie de l'arriéré spécifié au budget présenté, j'annonce à 
l'assemblée que cette commission s'est occupée de suite de l'eiamen de ce pro- 
jet. Ce crédit sera ouvert en dédueiion de la somme demandée par le budget 
poor l'arriéré de 320 millions. I! est instant de donner au gouvernement les 
moyens d'acquitter ses engsgemens envers des citoyens dont les capitaux sont 
épuisés, et qui malgré la difficulté des circom tances continuent à assurer le 
service de vos armées. Le projet est très- urgent; et il faut que nous ayons bien 
senti son urgence pour vous proposer de l'adopter sans que la discussion en ait 
pu avoir lieu dans des formes plus régulières, t 

M. Cambon donne lecture du projet de loi ; il est adopté. — La Chambre 
présente uu scrutin pour l'a îoptioo de ce projet. En voici le résultat : sur 536 
Totans, il y a 507 boules blanches et 29 noires. — Le projet de loi est adopté 
définitivement et envoyé do suite a la Chambre des Pairs. 
La séance est continuée a demain midi. 

Cïuimbrc des Pairs. — Séance du 27 juin. 

Le prince archi-chancelier ouvre la séance à deux heures et demie. 
£ Le procès-verbal est lu et adopté. 

Le comte Thibaudeau annonce un message de la Chambre des Représentât*. 
Il donne lecture du projet de loi qui en fait l'objet; c'est celui relatif aux me- 
sures prises pour assurer, par voie de réquisition , les subsistances cl les trans- 
porta militaire*. 

Le président, o La Chambre veut-elle discuter de suite ce projet , ou le ren- 
voyer à une commission P » 

Le comte de Scgur. « La matière est trop importante ; il s*8git pour le peuple 
de trop grands intérêts , pour qu'une résolution de cette nature soit disculée 
sans un examen préalable. Je demande la formation d'une commission. » 

Plusieurs voir. « Il faut accélérer de suite. » 

Le président. « Lorsqu'un projet de loi est proposé par un membre , le prési- 
dent est autorisé, même sans consulter l'assemblée, à en ordonner l'impression 
et la distribution ; ainsi , A moins que la Chambre ne reconnaisse qu'il y a ur- 
gence, je vais ordonner l'impression et prononcer 1'ujournement. » 

Le duc de Dantzick. « S'il n'y a pas de loi , les réquisitions se feront sans 
loi. Croyez vous qu'il n'eu ait pas drji été fait? Il n'y a pas un moment a 
perdre. Il est inutile de disputer sur l'ajournement quand la loi s'exécute avant 
d'èlre faite. » 

Le comte de Valence. • La Chambre a fait un règlement; il faut s'y confor- 
mer. Si quelques circonstances impérieuics ont nécessité sa violation , qu'il soit 
dorénavant exécuté avec rigueur. » 

1 a: due de Dantzick. • Quand on a fait le règlement , l'ennemi ne marchait 
pas sur nous* » 

Le comte Thibaudeau. « Wellington fait-il marcher tes troupes dans l'ordre 
du règlement ? » 

Ijc. comte de Valence. ■ Je ne comprends pas C'est une phrase » 

Le comte Thibaudeau l'interrompant. « Je demande la parole. — Puisque 
l'occasion s'en présente , j'en profite pour vous ouvrir une ame oppressée pa** 
les malheurs de la patrie. Qucl'e est l'attitude des Chambres depuis quelques 
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jours? L'ennemi est à nos portes; et l'on se traîne servilement dans les formes 
lentes et pénibles du règlement l L'ennemi est à nos portes, et quand on Tons 
demande de régulariser le service des réquisitions pour donner aux malheureux 
habitons des campagnes un titre qui pourra leur servir quand la tranquillité 
sera rétablie, quand on tous demande une loi pour subvenir à la subsistance 
des troupes , on vous propose de délibérer dans les formes du règlement ! 

» Je demande moi, si, dans des circonstances aussi pénibles, la -Chambre 
peut se dispenser d'adopter une loi aussi nécessaire? 

» Une commission est inutile. Les aœendemens, s'il y en a, peuvent être 
proposés séance tenante; mais je ne crois pas qu'il en soit proposé, car la Cham- 
bre des Représentons a épuisé la discussion. > 

Vn grand nombre de membres. « La discussion sur-le-champ. » 

Le président « La discussion est ouverte. » 

Un messager du gouvernement est introduit. Un des secrétaires donne lec- 
ture du bulletin et du message. 

( Voyez Chambre des Représentons. ) 

M H. les comtes Aodréossy , Boissy d'Auglas et Valence annoncent qu'ils out 
•été nommés par la commission de gouvernement , avec MM. Ftaugergues et do 
la Besnardière , pour aller négocier un armistice avec le Jord Wellington. Le 
président leur donne acte de leur déclaration ; et la Chambre accorde l'autorisa- 
tion demandée. — On reprend la discussion. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture , article par article, du projet de loi. 

Les articles en sont successivement mis aux voix et adoptés sans discussiou , 
tels qu'ils ont été envoyés par la Chambre des Représentons. 

On procède eu scrutin. 

Avant de quitter la Chambre, M. le comte Boissy-d'Aoglas annonce qu'il a prié 
M. le comte de Latour-Maubourg de donner lecture du projet de loi qu'il de- 
vait proposer aujourd'hui, et qui etf à l'ordre du jour. 

M. le courte de Forbin de Janson, le pins jeune <fage , remplira les fonctions 
de secrétaire, eu l'absence de M. le comte du Valence. 

L'ensemble de la loi est adopte à l'unanimité. Il y avait 5t votaus. 

M. le comte de Latour-Maubourg est invité à présenter le projet de loi sur les 
mesures à prendre pour garantir la liberté iudividuelle. 

Ce projet est composé de 17 articles. 

M. le comte Thibaudeau. « Comme la discussion, doit s'ouvrir après chaque 
lecture, je proposerai on amendement : c'est la suppression, dans le projet qui 
vieut d'être lu , du mot royaume, qui annonce un graud oubli ou une gran ie 
prévoyance. Si l'on ajourne pour une seconde lecture , comme hier la Chambre 
a renvoyé à la Chambre des Représentons la résolution qui pourrait pawitre eu 
opposition avec le projet qui vous est présenté, j'en demaude l'ajournement jus- 
qu'à ce que celte résolution vous soit revenue. » 

Le président donne acte de la lecture, et ordonne que le projet siguéde lui et 
des secrétaires restera dans les mains du secrétaire-rédacteur. 

La séance est levée et remise à demain deux heure?. 

Chambre des Représentons. — Séance du 28 juin. 
La séance est ouverte à une heure. 

M. le président proclame les noms des membres qui , nommés par les bu- 
reaux , doivent former' la commission de constitution ; ce sont : 
MM. Rumond, Viinar, Manuel , Poulain- Grand pre , Brtineau de Beaumetz, 

» 
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Lefebvre-Gineau, Durbacb, Laojiiinais; le membre nommé par le bureau 
commun est M. Delessarf. 

M. Gamon. » Messieurs, on de vos orateurs les plus distingués, dans la séance 
d'hier, vont proposa de vous occuper exclusivement , dans les circonstances ac- 
tuelles, de mesures urgeotes , de mesures dè salut public. 

» Sa proposition fut accueillie; et', par des lois d'urgence , vous avez livré, 
s'il est permis d'employer ce terme , tous ares livré au gouvernement des hom- 
mes, des trésors et le vaste pouvoir d'user de tout par la voie illimitée des 
réquisitions. 

• Cependant, messieurs, n'a pas été indiquée d'une manière franche et précise 
la mesure de salut public la plus urgente, celle qui, à mon sens, doit être le der- 
nier retranchement des vrais amis de la liberté, des représcotans de la nation. 

>. A la vérité, formée dans la pensée de recourir à cette mesure que vous pres- 
sentez sans doute , une commission a été chargée de revoir et de coordonner 
nos constitutions éparses; mais, messieurs, cette collection de constitutions 
eparses présente à la mémoire attristée tant de monumens du despotisme le plus 
impudent, tant de monumens de la servitude la plus honteuse , tant de senatus- 
consultes et de lois organiques, sous lesquels notre liberté a été ensevelie, que, 
pour bâter un travail devenu si pressant , ou plutôt pour le terminer en un jour, 
eu quelques Jours, je crois devoir vous proposer de réviser,4 adopter à l'instant 
avec de légères modifications dont l'expérience a démontré la nécessité, en com- 
mençant, par exemple, la division du pouvoir législatif en deux Chambres, je 
crois déjà devoir vous proposer d'adopter sans hésiter la Constitution de 1791. 

>L'ennemi s'avance : nous qui vîmes si souvent nos armées triomphantes dic- 
ter des lois à tous les monarques de l'Europe dans leurs capitales humiliées, 
nous sommes descendus de ce haut degré de puissance et de gloire. Nous en 
sommes descendus, parce que l'exagération de l'amour de la liberté nous em- 
porta au-delà de cette Constitution de J79J qui nous offrait un sûr abri. Noos 
en sommes descendus , parce que l'anarchie, monstrueux enfant de la républi- 
. que avortée, défigurant cette liberté, saint objet de notre culte, ne nous la 
montra plus que sous les traits hideux de la licences Nous en sommes descen- 
dus, parce que le génie extraordinaire , qui pouvait , après notre chute, nous 
relever vers la liberté et nous la reconquérir, livré à la séduction intéressée des 
courtisans du pouvoir absolu , ou peut-être à ia séduction du pouvoir lui-même, 
ne songea qu'à donner de l'éclata son sceptre, qu'à parcourir, à conquérir, à 
ravager les royaumes. Nous en sommes descendus, parce que, changeant de 
principes . de sentimeas et de costume, des hommes à Brands talens Drostituè- 
rent à la tyrannie le noble et pur encens qu'ils devaient à la liberté. 

• Que nous reste-t-U donc à faire? quelle planche aborder au milieu de ce 
naufrage? Je vous l'ai dit, la Constitution de 1791. Cette Constitution veut 
un chef, veut un roi ; qui de vous le premier nommera le monarque? ce ne 
sera pas moi. Je veux éloigner de ma personne tout soupçon de servir un 
parti en faisant une indication, en prenant une initiative qui pourrait néan- 
moins résulter d'un sentiment pur et patriotique ; je sais que Napoléon II, que 
Louis XVIII, que le duc d'Orléans, que d'autres encore ont des partisans; mais 
je suis , moi , étranger à tous les partis ; ce que je veux , ce que je vous de- 
mande au nom du peuple français , c'est une Constitution libre , une Constitu- 
tion qu'un roi constitutionnel tasse exécuter religieusement pour son intérêt et 
pour le nôtre. Je vous demande un roi qui soit juste et bon , qui soit Français 
par les scotimens du moins , qui termine la guerre et donne à l'Europe des ga- 
ranties d une longue paix , en inspectant nos lois, en se dirigeant d'après les 
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graves intérêts du corps de la nation , et d'après les principes de l'Europe ci- 
vilisée. 

» Vous, messieurs , qui presque tous avez figuré dans les diverses assemblées 
nationales de France, et qui par de grandes fautes , pour ne rien dire de plui „ 
avez forcé la victoire de se ranger du parti des rois , au milieu de vos peines ,. 
consolez-vous cependant en vous avouant qu'à l'aide d'un seul peuple luttant 
contre tous les rois , tous avez amené tous les rois, luttant contre un seul peu- 
ple , à reconnaître formellement l'indépendance et la souveraineté des nationsv. 
Il est en la puissance des rois de s'honorer à jamais en respectant notre indé- 
pendance , en respectant un principe qu'ils ont reconnu , qu'ils ont eux-mêmes, 
preelamé : que s'ils aspirent à violer ce principe éternel comme la raison, s'ils 
veulent se jouer de la foi des peuples et des promesses les plus solennelles , alors 
c'est à vous, messieurs, qu'il appartiendra de donner un grand exemple au 
moude; il vous appartiendra de vous offrir en sacrifice, plutôt que .de consentir, 
par un acte législatif, la violation des promesses faites en présence de l'univers. 
Il vous appartiendra de réclamer jusqu'à la mort l'indépendance nationale. 

» Il ne s'agit pas , messieurs , de peser aujourd'hui dans la balance, en par- 
courant Ici phases de notre résolution , les fautes et les crimes dt,s peuples , les 
fautes et les crimes des rois : il convient seulement d'observer que les uns et les 
autres peuvent les expier par une conduite magnanime; et à cette époque qui 
1 place dans une situation si extraordinaire , d'une part, messieurs , le peuple 
français représenté par vous, et, d'autre part, tous les peuples de l'Europe 
représentés par une coalition de rois, le plus grand acte qui puisse lier la France 
avec les autres nations , et tous les rois avec tous les peuples , c'est un éclatant 
hommage, un hommage réel et de fait, au principe qui consacre l'indépen- 
dance des nations. Eb! pourquoi taire, pourquoi ne pas faire retentir dans cette 
enceinte , une pensée , hardie peut-être, dont mon cœur est pressé ? Ni l'anar- 
chie qui dressa mon échafaud, ni le royalisme arrogant et superbe qui peut- 
être se dispose à la vengeence, ne m'ont appris à céder à la crainte. Il faut donc 
le dire , les rois sont à jamais flétris ; et bientôt la politique ambitieuse et dis- 
cordante nous vengera d'eux-mêmes s'ils foulent aux pieds notre droit le plus 
sacré, droit commun à tous les peuples, notre indépendance nationale. Et 
vous, Représentai qui m'écoutez , vous serez voués à un opprobre éternel, si 
cette Constitution qui naquit dans les beaux jours de la révolution , qui fut véri- 
tablement l'expreestoo du vœu national, ne devient à l'instant même votre point 
de Talliement , votre centre d'nuiou , et si vous ne la défendez jusqu'à la mort. 

» Proclamez donc, Représentai , proclamez la résurrection de cette Consti- 
tution si librement consentie , si librement acceptée par ce peuple qui s'empres- 
sera , si vous le jugez nécessaire, de la consacrer par une acceptation nouvelle. 
Ce n'est plus l'audace , le génie, la fortune ou la victoire qu'il faut invoquer. 
C'est quelques modifications qui peuvent avoir lieu téance tenante : c'est la Con- 
stitution de 1791. « — La proposition est vivement appuyée.— Quelques mem- 
bres demandent à aller aux voix. 

3/. Pènxcres. « Quoi 1 messieurs, l'on vous parle de délibérer précipitamment 
sur un objet aussi grave. N'avons-nous donc plus rien à attendre de la sagesse 
de la réflexion ? On peut compter sur le courage des Représentons ; il n'est pas 
nécessaire de le stimuler. Nous avons cette virlus des anciens , qui consistait 
surtout à délibérer avec calme , au milieu même des dangers de la patrie. Est-ce 
parce que l'ennemi approche de la cajtiiale, que nous n'aurions plus qu'à nous 
réfugier aveuglément dans cette Constitution qui a besoin de tant de réformes ? 
Qui) me soit permis d'exprimer rton opinion : je me souviens encore de la libé- 
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ralité politique de ce prince du Nord , qui , modeste et généreux dans la victoire , 
déclara que la France devait rester une des grandes puissances de l'Europe, 
invita le sénat à se rénnir pour choisir librement le souverain qu'il croirait de- 
voir désigner. Si quelque chose peut honorer Alexandre [Plusieurs voix : 

Il n'y a qu'à l'attendre. ) Ce prince voudrait-il faire rélrograder les progrès de 
la civilisation? Non, messieurs; la raison et les lumières ont pénétré jusque 
cbex le peuple qu'il gouverne. Ce n'est point la république que vous voulez pro- 
clamer. Le but des rois alliés est donc atteint. Qu'ont-ils voulu? que celui dont 
l'ardeur belliqueuse et l'esprit de cooquéte troublaient le repos de l'Europe ne ré- 
gnât plus sur la France; eh bien I leur désir est satisfait, et nous devoos espérer 
que nos négociateurs les trouveront favorables aux vœux qui leur seront expri- 
més nu nom de la France Je demande que l'on passe à l'ordre du jour. • 

3f. 7/enri Lacoste. « Mou cœur est français : je l'ai senti battre au noble tan 
gage que nous venons d'entendre. Le courage peut se relever quand les repré- 
senta» du peuple en donneront le généreux exemple ; mais je pense qu'une 
telle délibération ne doit pas être emportée par on mouvement précipité. Je de- 
mande le renvoi h la commission centrale de constitution; et qu'il soit fait, le 
plus promptement possible , un rapport à la Chambre. » 

JV c J'aurais une observation à ajouter. Oui, je pense qu'il est urgent de 

s'occuper dé la Constitution. Rendons une justice méritée à celte belle œuvre, 
de notre première assemblée politique ; on ne pourra jamais trop la méditer et 
s'éclairer des maximes qu'elle consacre : cependant i>ous devons proûler aussi 
de4 lumières d'une assex longue expérience. Elle a dû faire sentir la nécessité 
d'app >rter à cette Constitution des changemens qui certes ne peuvent s'exécuter 
séance tenante , autrement nous nous exposerons au ridicule de ces constitutions 
improvisées et de ces ténatus-consultes qui avaient détruit nos libertés. 

• Je demande que l'on ne s'occupe pas d'autre chose simultanément avec U 
Constitution , qne d< l'emprunt stipule' dans l:i loi de finance, et que l'on déter- 
mine la clas>e sur laquelle il doit peser davantage. (O i murmure. ) Messieurs, 
l'emprunt doit être décrété , il est d'une nécessité absolue; mais d'après les con- 
férences que j'ai eues avec votre commission centrale, je vous propose de de- 
mander au gouvernement des états de tous les traûemeos civils et administratifs, 
afin que les suppressions et les réductions dont ils |iaraiiraient susceptibles, 
puissent être examinées par l'assemblée daos ses bureaux. • 

M. Crochon. « J'appuie la proposition qui vous est faite. Votre commission 
délibère Mir la Constitution ; mais vous devez lui proposer un but; ce but peut 
être la Constitution de 91 appropriée à nos mœurs «ctnelles et rectifiée par l'ex- 
périence. C'est le seul moyen de sauver la liberté publique. Les défauts de la 
Constitution do i 791 sont connus. Le principal était de n'avoir qu'une assem- 
blée législative unique, et do laisser le pouvoir exécutif trop faible. Ce fut une 
ëuornie faute d'organiser si faiblement le pouvoir exécutif. Je conclus à ce que 
la commission s'applique particulièrement, dans son travail , à la Constitution 
de t)f , avec les modifications que l'expérience a fait juger nécessaires. • — Le 
renvoi à la commission c*t ordooné. 

3/. Cambon. « Je vois toujours avec peine que nous soyonc toujours entraînés 
à rendre des décrets d'urgence. Hier, la nécessité était évidente, et, séance te- 
nant» , nous avons adopté une résolution qui accorde un crédit au gouverne- 
ment. Il serait pourtant désirable de connaître si l'affectation des fonds que vous 
avez accordés a constamment la destination qui est annoncée. Dieu me garde 
d'élever des soupçons contre on gouvernement investi de toute votre confiance ; 
mais mou observation tend a mettre en garde contre la précipitation. Des rap- 
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ports de finance nom ont été distribués; mais je ne puis les regarder que comme 
des comptes administratifs; je n'y toîs pas de comptes de deniers. Vous n'avez 
pas reçu celui du trésor public. Cependant les besoins sont grands , et il faut y 
pourvoir en même temps qu'on peut exercer une utile surveillance. 

• Oo a parlé d'assemblée constituante, d'assemblée législative. Ces assemblées 
demandaient des comptes de deniers, et faisaient vérifier le trésor par des repré- 
sentons du peuple* Ce n'est point ici une mesure d'exécution comme on pour- 
rait le croire , c'est une mesure de surveillance qui appartient essentiellement à 
la représentation nationale. 

• Je demande que vous nommiez nne commission de cinq membres pour aller 
prendre connaissance de l'état du trésor public et vons en rendre compte. > 

La proposition n'est pas appuyée. 

M. Scipion Mourgites. • Au moment où les passions lignaient à la patrie de 
non veaux dangers, tous venez de rendre un hommage éclatant aux principes 
qui nous animent tous : le silence majestueux que vous avez gardé pendant le 
discours de notre collègue Gsmon , prouve qu'il n'y a point de, division parmi 
vous; j'en demande l'impression à six exemplaires , pour que nous puissions la 
faire connaître à nos commettans. » On demande l'ordre du jour snr l'impression. 

2V • Nous n'avons peut-être plus que peu d'instans pour faire connaître 

les sentimens qui nous animent ( des murmures s'élèvent ). Je demande que 
nous en saisissions l'occasion , et je vote l'impression à six eiemplaires. » 

M. Dupin. * Quand vous votez une impression, vous avez un but quelconque; 
si c'est un rapport , c'est pour l'examiner, mais vous ne pouvez imprimer un 
discourt que pour en propager la doctrine. Ici, quelque intérêt qu'ait présenté 
ce discours , et le ton vivement pénétré avec lequel il a été prononcé , en l'im- 
primant, vous auriez l'air de favoriser, de préconiser une idée quelconque sur 
le travail de votre commission ; elle a sous les yeux toutes vos constitutions , tous 
les projets; elle entend toutes les opinions. Je demande que vous lui laissiez 
présenter son travail. • 

La Chambre passe à l'ordre du jour. 

M. Félix Desportes demande à donner lecture d'une proposition sur la liberté 
individuelle. — L'assemblée entend cette lecture; Le fond de cette proposition 
consiste à donner aux cours impériales la police et la surveillance des maisons 
d'arrêt , et n'ordonner qu'à l'avenir nul Français ne pourra être détenu , sans 
que la cour impériale du ressort n'en ait été officiellement instruite. — On de- 
mande l'ordre du jour, motivé sur les lois existantes. — L'ordre du jour, ainti 
motivé, est adopté. — Il est donné communication d'une lettre du général 
Becker , qui , pour une mission spéciale , demaude un congé de huit jours. — 
Le congé est accordé. 

M. le président fait donner lecture d'un message du gouvernement ainsi 
conçu. 

Paris, le 27 juin 1815. — « Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous adres- 
ser le bulletin de l'armée. Le ministre de la guerre nous a fait de vive voix un 
rapport peu satisfaisant. Il est en ce moment aux avaot-postes , et nous attendons 
un rapport positif sur notre véritable position militaire. 

» Quel que soit l'événement, nous ne vous proposecons rien de pusillanime 
et de contraire à nos devoirs. Nous défendrons jusqu'à la dernière extrémité l'in- 
dépendance de la nation , l'inviolabilité des Chambres . la liberté et la sûreté des 
citoyens. 

» Agréez, monsieur le président, les nouvelles assurances de ma plus haute 
considération. — Signé le duc d'O^aute. » 
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Bulletin du 28 juin 1815. 

« Nous recevons des délai!» alarmans sur les progrès des âll'és. 

» Une dépêche da maréchal Grouchy, datée de Soissons, le 27 juin, à dix heu- 
res du soir, annonce que l'ennemi est en force à Compiègne. Le comte d'Erlon, 
n'ayant pu pénétrer dans cette ville , s'est porté sur Sentis en longeant la forêt. 

» L'ennemi occupe Pont-Saint-ftlaxence. Il dirige des colonnes sur Creil et 
Sentis; Dans cet état de choses , le maréchal Grouchy se trouve dans la nécessité 
de presser son mouvement eur Pans et de porter son quartier-général à Dain- 
jnartin. Le corps du général Reillc prend sa position à Gonesse, et celui da 
général Yandamme à Nanteuil. 

« Les communications télégraphiques) déjà interceptées sur les lignes de Lille 
à Boulogne, et de Metz à Strasbourg, viennent de l'être sur celles de Paris à 
Lille et à Metz. » 

M. Solignac. « Le minisire de la guerre n'étant point à Paris, et s'étant porté 
au camp retranché, je prie monsieur le lieutenant général Raymond, qui arme 
de l'armée , de donner sur ce qui se passe les rcnseigneznens qui sont à sa con- 
naissance. • 

Le général Raymond. « 11 est d'usage à la guerre que TofOcier-général qui 
prévoit un armistice , cherche à s'étendre et à gagner du terrain, pour conclure 
l'armistice plus favorablement d'une part, et pour faciliter ses subsistances. C'est 
ce qui a fait pousser des pointes à, l'ennemi sur Compiègne et sur Pont-Saint- 
Maxence. Dans les directions miliiaircs que l'ennemi a prises , il n'y a pas de po 
sition avantageuse; les places sont faibles, et l'ennemi ne s'est point occupé de 
sièges réguliers. Qu'arrive*t-il ? l'armée prend la belle position do cours de la 
Seine : telle a dû être l'opinion des officiers-généraux les pins expérimentés. Des 
inquiétudes s'élèvent cependant , le moral du peuple s'affaiblit ; il faut calmer les 
unes et ranimer l'autre, en dirant que les géuéraux ont choisi ie seul champ de 
bataille où ils pussent combattre ; les troupes sont bien disposées; elles appren- 
dront avec plaisir les résultats de vos délibérations sur la Constitution. A Laon, 
à Soissons , tout est en ordre.-Le mouvement du maréchal Grouchy s'est conti- 
nué dans la ligne de Mérières à Soissons. Le mouvement général qni a eu lieu 
n'est point inquiétant. Les positions de nature à être défendues sont assignées , 
et l'ennemi y trouvera une forte résistance. 

M. Mouton-Durernet. « 11 s'est répandu des bruits de désertion et de défection 
dans l'armée française du Norîl. Le gouvernement a voulu savoir la vérité ; il 
il m'a chargé, avec mon collègue Ogier, de nous rendre auprès de cette armée. 
Nous sommes partis le 25, à sept heures du soir. A peine avions-nons fait deux 
lieues , que nous avons tronvé la route couverte de gros détacheraeus de toutes 
armes marchant isolés. 11 y avait surtout des hommes de la garde impériale. 
Nous les avons abordés. Mes enfmts, leur a,vons-nous dit, que faites-vous? 
abandonnez vous vos régimens? n'ètes-vous plus animés des senti mens de 
l'honneur? Ils nous ont dit : Nous avons été trahis. An reste , on nous annonce 
qu'il n'y a plus d'empereur : si l'empereur n'est plus sur le trône , il n'y a plus 

besoin d'armée Pourquoi voulez- vous que nous nous battions ? pour les 

Bourbons? pour recevoir, au lieu de récompenses de nos services , de nou- 
velles punitions pour les services du moment ? 

» Nous leur avons parlé de la pairie , de la France, de leur ancienne gloire : 
ils nous ont entendus avec confiance. Allez à Paris , leur avons-nous dit, repre- 
nez vos armes, rejoignez vos dépôts. La p?trie, la France ont plus que jamais 
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besoin de vos secours. Tel est le langage que nous avons tenu toute la nuit ans 
soldats sur la route de Soissons , et il a partout réussi. 

» A Soissons, nous avons vu passer de nombreux soldats, avec ou sans armes. 
Nous avons vu avec chagrin que personne ne se mettait en mesure de les em- 
pêcher de passer. Nous avons vu le maréchal Groucby ; il arrivait précédant le 
mouvement de son armée. 

» Il a été charmé de nous voir occupes à rallier les soldats. En général , offi- 
ciers , sous-officiers et soldais nous ont dit : Nous resterons à noire poste , nous 
combattrons s'il le faut, mais il faut qu'on prenne des mesures contre ceux qui 
quittent , qu'ils soient rappelés , et que ceux qui ne reviendront pas soient 
punis. Dans de telles circonstances, les conseils de guerre ne peuvent guère 
agir, et réparer le désordre ? il n'y a que la persuasion et la voie de l'encoura- 
gement. 

■ >'o::s sommes allés à l'armée; la garde impériale était placée entre Laon 
et l'Ange-ôardien. Nous avons été aux avant-postes, où nous avons trouvé les 
chasseurs de la garde. L'empereur a abdiqué, leur avons-nous dit; mais il y a 
toujours la France et la patrie , ses représentons et un gouvernement qui né- 
gocie la paix. Nous avons donné lecture de votre déclaration, portant que la 
guerre est nationale. Ils nous écoutèrent avec intérêt. Nous les rappelâmes à 
l'obéissance, s leurs chefs, à la discipline, au devoir. Quelques hommes nous 
ont dit : Pourquoi voulez- vous que nous tenions ici, puisque l'ennemi marche 
sur Compiègnc ? a-t-on gardé Compiègne? Le maréchal Grouchy avait fait en 
arrivant un mouvement sur Compiègne; ce point était occupé par l'ennemi. Le 
maréchal a fait opérer un mouvement rétrograde de toute la ligne, et a pris 
position d'unemanière avantageuse entre Laon et Sentis, à Nanteuil. 

» Sans attendre la réunion des divisions, nous nous sommes jetés au milieu des 
colonnes , nous leur avons annoncé que de grands moyens de résistance étaient 
préparés à Paris , et les troupes ont senti que les positions hors de Paris étaient 
celles où elles devaient se réunir, que jusque-là il n'y avait pas de position pour 
arrêter d*s forces supérieures. 

■ Nous avons appris qu'il s'était réuni sept mille hommes de la garde impé- 
riale , mais qu'il y avait eu de nombreuses désertions; on est parvenu à rallier 
plus de deux mille hommes. Il en est arrivé un nombre égal à Paris ; ils sont 
rappelés et feront vaillamment leur devoir. 

» Nous avons fait une adresse à l'armée , les soldats la lisaient avec plaisir. » 

« Le général Mouton-Duvernet en donne lecture. — Il poursuit : La cavalerie 
de l'armée est bonue. La désertion ne s'y est point manifestée, et elle est tou- 
jours animée du môme courage. 

» Hier, à cinq heures du soir, le quartier-général a été porté de Soissons à 
Villers-Cotterels, le maréchal Grouchy l'avait arrêté dès le malin. Il attend l'ar- 
rivée de son corps. Rien n'est désespéré; mais il faut parler aux soldats, leur 
faire des proclamations ; il fmt pourvoir à leur solde, à # leurs besoins. Vous 
avt zsurce point quarante-cinq mille hommes bien armés, bien équipés, une 
artillerie nombreuse et parfaitement bien montée. 

» Voilà la vérité sur les faits dont j'ai été témoin. • 

M. Henri Lacoste. « Avons-nous payé aux braves qui sont tombés dans les 
champs d 2 F leur us et de Mont Saint-Jean la dette de la patrie? Avous-nous porté 
à leurs veuvis , a.Iiurs eufrus, les consola; ions, les secours qu'il dépendait de 
nous de leur donner ? Sans doute vous avez donné et vous donnerez l'exemple 
du courage ; et, à l'exemple des sénateurs romains, qui vous ont été cités tant de 
fois, vous saurez mourir sur vos chaises curulcs. Vous avez adopté, sans ré- 
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flexion ( murmnres ), sans acception d'opinions particulière» , toutes les mesures 
qni tous ont été présentées pour l'intérêt de la patrie. Je demande que von* 
acquittiez ce que tous devez à l'armée , en vous adressant directement i elle. 
Plusieurs de nos collègue» ont préparé des adresses à cet effet ; j'invite l'assem- 
blée à les entendre. • 

M. Jay. c Nous devons dés tributs d'admiration , nous devons des consola- 
lions à l'armée : c'e*t par les efforts de nos braves que nous devons de n'avoir 
rien à craindre pour notre indépendance , car voilà tout ce que ncus pouvons 
avoir maintenant. Avec votre permission , je vais donner lecture d'une adresse 
très-courte que vous adopterez si elle répond à vos sentimens. » (Lisez , lisez.) 

M. Jay donne lecture de cette adresse , et il ajoute : 

• Gomme il est impossible, après une simple lecture, que l'assemblée puisse 
juger d'une adresse qui doit exprimer tous ses sentimens, je demande le renvoi 
o une commission , pour faire les changemens qui seraient jugés convenables. • 

M. le général Raymond. « Ceux même qui ont beaucoup vécu avec la troope 
savent combien il est Impossible qu'une seule personne se pénètre des formes 
qui peuvent exciter les sentimens d'une armée ; j'appuie le renvoi à nue com- 
mission. > 

AI. Dumolarê. • Deux grandes considérations doivent frapper l'assemblée. 
Nous devons un acte de reconnaissance anx guerriers morts au champ d'bon- 
neur , qui ont pu succomber, mais avec gloire, car jamais les Français n'ont 
été plus grands dans les combats. Nous devons des encouragemens û ceux qui 
restent , et qui sont disposés à donner un semblable exemple. Sons le premier 
rapport , je demande que, par une loi , qui sera rendue avec le concours de la 
Chambre des Pairs, vous donniez un de ces témoignages que rien n'a pu user, 
parce que la voix de la patrie ne se fait jamais entendre en vain. Je demande 
qu'il soit déclaré que les braves qui ont péri à Fleuras et à Mont-Saint Jean 
ont bien mérité de la patrie. Je demande que le gouvernement soit chargé de 
vous faire connaître l'état des familles de ces braves , et qnels témoignages de 
la reconnaissance publique la patrie peut encore lenr prodiguer. Sous ce second 
rapport, en reconnaissant tout le mérite qni se trouve dans l'adresse proposée 
par M. Jay , et combien elle contient de vues sages , je crois que sa rédaction 
doit être méditée. J«en demande le renvoi à une commission. • ( Appuyé, ap- 
puyé. ) 

M. Garât. • J'appuie la motion de notre collègue Dumolarfl , mais je crois 
qu'une adresse doit être encore autre chose que ce que fâit exprimer à l'assem« 
btée celle proposée par M. Jay. L'armée a acquis de nouvaux titres de gloire 
dans ces champs de bataille où sont tombés tant de milliers de braves. Ces (rails 
doivent être recueillis , et peut-être devraient-ils seuls composer toute l'adresse. 
L'exemple est le plus bel encouragement que l'on puisse donner au soldat. Je 
voudrais qu'on n'en perdit aucun; que l'on consacrât ce mot d'un soldat, qui 
» dit : « Je meurs et je ne me rends pas. » Je demande que les générani et 
les autres membres militaires de cette assemblée se réunissent pour les citer. • 

Al. Pénières. • Le nom de l'officier qui a prononcé ces paroles ne doit point 
être ignoré : c'est le brave Cambronne. On lui dit de se rendre. « La garde, 
répondit-il , meurt et ne se rend pas. • 

On demande de toutes parts le renvoi à une commission. Le, renvoi est mis 
aux voix et ordonné. 

La commission est composée des généraux Raymond, Mouton-Duvernet, et 
de MM. Jiy , Garât et Dupont (de l'Eure ). 

Un membre. ■ Je demande è citer un Irait qui honore l'armée. La garde Un- 
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périale,'eo qaiUaot Paris et passant près des retranchemens de Paris, dit «il 
faudra bien que la garde nationale défende ces retranchemens , car nom ne re- 
viendrons pas , on nous reviendrons vainqueurs. » 

AT. Gantier ( de Saintes ). • Notre armée n'a rien perdu de son courage ; elle 
cherche une position; elle ne compte pis les ennemis; elle est toujours portée 
par un noble élan *ers la gloire et la victoire. Mais il faut que cette attitude 
calme que la France a remarquée parmi vous se transporte au sein de l'armée 
Je demande que cinq membres choisis dans cette assemblée se rendent parmi 
nos soldats , et que là ils fassent, au nom de la patrie, entendre ce vœu qui est 
le seul que nous puissions former, celui de l'indépendance nationale , ce vœu 
de toute la France, de ne point appartenir à un monarque qu'elle n'aura pas 
choisi. Quand l'armée saura quel est le centre autour duquel elle se rallie et 
qu'elle sera réunie sous les murs de Paris , que l'ennemi se présente I et il trou- 
vera la force et le courage contre lesquels il a tant de fois échoué, Rappelex-vous 
ces temps où un seul représentant au milieu d'une armée électrisait tous les 
esprits. Tîons irons anssi combattre dans les rangs : il y a encore dans Paris 
mille braves qui brûlent d'entrer en lice , et nn grand nombre de nos collègues 
ont leurs fils qui n'attendent que le signal. Je demande que cinq membres pris 
dans l'assemblée se réunissent aux généraux et fassent connaître à l'armée vos 
proclamations.» 

Quelques membres appuient cette proposition ; d'antres s'y opposent. 

M. Durbach. a L'envoi de vos proclamations par des représenta» du peuple 
est une mesure qui , présentée au gouvernement , a été goûtée par lui comme 
mesure de salut public. Je suis autorisé à l'annoncer è la Chambre. 

» Je profite de cette circonstance pour donner connaissance à la Chambre 
d'une lettre écrite par le duc d'Otrante a lord Wellington. Beaucoup d'inquié- 
tudes se sont manifestées ; elles ne sont point fondées. . 

M Durbach commence la lecture. On demande de tontes parts la date. Elle 
est dn 27 au soir. 

A S. S. lord Wellington , général en chef de l'armée anglaise. 

« Mylord , vous venez d'agrandir votre nom par de nouvelles victoires rem- 
portées sur les Français. C'est donc par vous surtout que les Français sont con- 
nus et appréciés. Vous voterez pour leurs droits au milieu des puissances de 
l'Europe. 

» Dans ce conseil de souverains, votre crédit et votre influence ne peuvent 
pas être moindres que votre gloire. 

» Les vœux des nations qui ne calomnient ni ne flattent ont fait connaître 
votre caractère. Dans toutes vos conquêtes, votre droit des gens a été la justice, 
et votre politique a paru la voix de votre conscience. 

» Voos trouverez les demandes que nous faisons par nos plénipotentiaires 
conformes à la justice la plus rigoureuse. 

. La nation française veut vivre sous un monarque. Elle vent aussi que ce 
monarque règne sous l'empire des lois. 

■ La république nous a fait connaître tout ce qu'ont da funeste les excès de la 
liberté; l'empire, tout ce qu'a de funeste l'excès du pouvoir. Notre vœu, et il est 
immuable, est de trouver à égale distance de ces excès l'indépendance,' l'ordre 
et la paix de l'Europe. 

» Tous les regards en France sont fixés sur la constitution de l'Angleterre; 
nous ne prétendons pas être plus libres, nous ne consentirons pas à l 'être moins! 

t Les représenta» du peuple français travaillent à son pacte soda). Les pou 
T. XL. 
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voira feront séparé», mais non divisés. C'est de leur séparation même qu'on veut 

faire naître leur harmonie. 

•Dès que ce traité aura reçu la signature du souverain qui aéra appelé à gouver- 
ner la France, ce souverain recevra le sceptre et la couronne dea mains delà nation. 

» D<*dj l'état actuel dea lumières de l'Europe , un des plus grands malheurs 
du genre humain, ce sont les divisions de la France et de l'Angleterre ; unis- 
ions nous pour le bonheur du monde. 

» Mylord , nul bomme en ce moment ne peut aussi puissamment 'que von* 
concouiir à mettre 1 humanité tout entière sous un meilleur génie et dans une 
meilleure condition. 

• Je prie votre seigneurie d'agréer l'assurance de ma plus haute considéra 
tk>n. — Le président du gouvernement. • Le duc d'OTaiNTB. 

Plusieurs voix demandent l'impression, d'autres s'y opposent. On réclame une 
seconde lecture : elle est faite immédiatement. 

M. Durbach continue : « De doubles négociations ont lieu dans ce moment, 
les unes au quartier-général des puissances alliées, les autres pour régler un 
armistice. Le noyau de vos forces est à Soissons; Paris n'en est pas dépourvu; 
vous a?ez des troupes de ligne , des dépôts , les fédérés qui vous oot offert leurs 
bras , une grande partie de la garde nationale qui demande à marcher , les 
nombreux bataillons de tirailleurs de cette garde. Ce sont des forces aases im- 
posantes pour déterminer l'ennemi à un armistice, et poux appuyer vos négo- 
ciations. 

» Toutefois , messieurs, quand on parle de la défense de Paria, il ne peut être 
question de son enceinte intérieure , et de livrer une capitale aux suites d'une 
attaque de vive force et d'un combat livré dans sea mura. Il s'agit d'en défendre 
les approches avec vigueur, et de voir si en effet l'ennemi est de bonne toi dans 
sa promesse de respecter les droits des peuples et l'indépendance des nations ; 
font en prenant nne attitude convenable à nos ressources, à nos moyens , il aera 
réglé, je l'espère , à la satisfaction et à la gloire du peuple français. * 

M. le général Sorbier, « Collègues , vous avez rempti le vœu des amis de la 
patrie en déclarant que les braves qui ont combattu , qne ceux qui sont morts 
pour la défense commune avaient des droits sacrés à la reconnaissance natio- 
nale; mais il est un objet plus important pour l'armée , c'eat de rai donner la 
garantie qu'elle réclame , c'est de dire à l'armée quel est le souverain qni peut 
être un jour appelé à nous gouverner.... » ( Des murmures interrompus.) 

Af. Pènières. ■ La garantie est dans la patrie et la liberté....» Une agitation 
violente règne dans l'assemblée. M. le préaident ramène le silence. L'ordre du 
jour est adopté. 

M. Dumolard ramène rassemblée à l'idée de s'occuper dans les bureaux du 
projet sur l'emprunt. 

Le président. • La chose est d'autant plus urgente, que je reçoia de nom- 
breuses pétitions que je me snis empressé de présenter au gouvernement. Des 
levées arbitraires de contributions ont en lien : ici un général a fait la levée d'un 
million , ici un préfet a demandé quatre cent cinquante mille francs. Certes, le 
gouvernement n'est pas disposé à souffrir de tels abus , et je ne veux pas vous 
en occuper; mais cela voua démontre la nécessité de vous occuper sans délai 
du projet de finances. » 

H. Leftbvre. « Je dr mande que les bureaux ae réunissent pour nommer leur 
rapporteur sur le projet de finances.»— La proposition est adoptée.— La Cham- 
bre se forme en bureaux. — A cinq heures la séance est reprise. 
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La commission de gouvernement adresse an message pour lequel elle de- 
mande que la Chambre se forme en comité secret. 

La Chambre arrête qu'eUe va se former en comité secret. 
K Dumolard propose d'entendre auparavant le projet de l'adresse à l'armée, 
présenté par la commission spéciale. 

Cette adresse estluepar un des membres de la commission. 

En voici le texte : 

« A l'armée française, la Chambre des Reprèsentans. 

» Braves soldats , un grand revers a du vous étonner et non vous abattre,. 
La patrie a besoin de votre constance et de votre courage , elle vous a conflé le 
dépôt de la gloire nationale : vous répondrez au noble appel de la patrie. 

» Des plénipotentiaires oot été envoyés aux puissances alliées. Ils sont chargés 
de traiter au nom du peuple français à des conditions honorables* qui garantis- 
sent l'indépendance nationale, l'intégrité de notre territoire , la liberté publi- 
que et la paix de l'Europe. 

» Le succès des négociations dépend de vous. Serrez-vous autour du drapeau 
tricolore, coosacré par la gloire et par le vœu national. 

• Nous admirons , nos ennemis eux-mêmes ont admiré votre héroïsme. Nous 
avons des espérances à vous offrir. Tous les services "seront connus et récom- 
pensés. Les noms des braves morts au champ d'honneur vivront dans nos 
fastes. La patrie adopte leurs femmes et leurs en fans. 

• Ralliez-vous à la voix de vos dignes chefs et du gouvernement. Associés à 
vos intérêts, vous. nous verrez, s'il le faut, dans vos rangs; vont prouverez au 
monde que vingt-cinq années de saeriGccs et de gloire nepenvent être perdues. 
Nous prouverons qu'un peuple qui veut être libre garde sa liberté. • — Ce 
projet d'adresse est adopté à l'unanimité. . 

Af. Gamier (de Saintes). « Avant de nous former en comité secret, je de- 
onde que la Chambre, qui sa déclaré la permanence, soit permanente en 
effet. Nos soldats sont sous les armes ; nos lits et notre camp doivent être ici....» 
— Une foule de membres appuient la proposition* 

M. Règnault de Saint Jean-d' Angély. t Je demande, avant que la Chambre 
se (orme en comité secret, que vous fassiez connaître que la séance ne sera pas 
levée, que vous restez en permanence, et. que vous reprendrez votre séaoce 
aussitôt après la lecture des communications qui doivent être entendues ce 
soir. » 

La Chambre se forme en comité secret. C'était pour entendre lire un mes- 
sage du gouvernement qui proposait de déclarer Paris en état de siège. 

Une heure après, la séance est reprise , et M. le président donne lecture de 
la délibération ci-après : 

«La Chambre des Reprèsentans, délibérant sur la proposition qui lui est 
faite par la commission de gouvernement de déclarer que la ûlle de Paris est 
en état de siège , toutefois les autorités civiles conservant l'exercice de leurs 
fonctions, déclare qu'elle adopte celte proposition, et prend eu conséquence la 
résolution suivante.» (Voyez plus bas, art. Paris.)— On demande l'appel nominal. 

M. Mouton-Duvernet. « Je renouvelle la proposition d'envoyer a l'armée des 
reprèsentans du peuple pour leur porter votre adresse, sur la certitude qu'elle 
y produira le plus grand effet, étant présentée par eux et appuyée de leur ex- 
hortation patriotique. L'année a une confiance entière dans.les reprèsentans du 
peuple; elle a besoin de les voir; elle aura confiance en tout ce qu'ils lui diront 
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en votre nom. Vous êtes les pères de la patrie : les fils de la patrie tous accueil- 
leront et entendront votre Toix. Je demande en outre qn'il soit donné commu- 
nication de cette disposition au gouTerncment. » — L'assemblée adopte cette 
proposition. 

Le bureau est chargé de présenter les noms des commissaires , au nombre de 
six. 

Un membre demande que les représentai paraissent à l'armée revêtus de 
lenr écbarpe tricolore. — Cette proposition est adoptée unanimement 

M. Dumolard , au nom du bureau, annonce qu'il s'élève une difficulté. Le 
bureau pense que la députation à l'armée aurait plus de caractère et de solen- 
nité si elle était votée à la fois par les deux Chambres et mise 6 exécution par 
elles , tel nombre de la part d'une Chambre , et tel nombre de la part de l'au- 
tre. 

Un membre. « Ce n'est point ici une loi , nue disposition sujette à être en- 
voyée a la Chambre des Pairs ; c'est l'expression de nos sentimens. » 
M. Dumolard. « J'ai fait part du scrupule du bureau; c'est à l'assemblée à 

décider. » 

M. Garreau. « Si vous délibériez en ce sens , il faudrait envoyer l'adresse à 
la Chambre des Pairs, la lui soumettre, ainsi que votre décision, et l'on perdrait 
nu temps précieux. » 

M. Arnaud. « On peut tout concilier ; ne faites point de votre détermination 
l'objet d'une délibération dans les formes ordinaires. Sans doute une délibéra- 
lion n'est pas complète , si les deux Chambres n'y concourent ; mais ici ce n'est 
pas une résolution , c'est une disposition qui exprime les sentimens dont vous 
êtes tous animés. Cependant, ponr ne pas laisser douter un* moment que tous 
êtes bien persuadés que votre sentiment est unanimement partagé par la Cham- 
bre des Pairs, je demande que vous vous borniez à lui donner communication f 
ainsi qu'au gouvernement , de la mesure que vous venez de prendre.» — Cette 
proposition est adoptée. 

Le bureau propose et la Chambre nomme commissaires à l'armée : le général 
Dnmoustier, le général Pouget, La Guette de Mornay, Jay et Arnaud. 

On procède à l'appel nominal sur le projet de loi qui met Paris en état de 
siège. — Eu voici le résultat : 

Sur 545 votans , il y a 532 boules blanches et 15 noires. 

La résolution est adoptée et envoyée à la Chambre des Pairs. — L'assemblée 
suspend sa séance jusqu'à neuf heures du soir. 

La Chambre se réunit de nouveau à nenf heures. 

M. le président annonce qn'il n'a rien à lui communiqeur de la part du gou- 
vernement; que la commission de constitution s'occupe sans relâche du tra- 
vail rioot elle est chargée. Les bureaux se formeront demain à neuf heures 

du matin. — La séance est continuée à demain midi. 

cnAMBRB pes pairs. — Séance du 28 juin 1815. 

Le prince archi-ebancelier ouvre la séance à deux heures trois quarts. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le comte Thibaudeau donne Iectnre d'un premier message de la Chambre 
des Représentons, qui, en renvoyant le projet de loi relatif aux mesures à pren- 
dre pour assurer la tranquillité publique , déclare qu'elle n'a pu adopter la pre- 
mière partie de l'amendement proposé par la Chambre des Pairs, qui réservait 
le droit de mandat de mise en surveillance et d'arrestation aux magistrats à qui 
la loi l'avait déjà conféré. 
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M. le comte Cornudet demande que l'on mette aux voix le projet tel qu'il a 
été adopté par la Chambre des Représentant Cette proposition est appuyée , 
mise aux voix et adoptée. 

Le président, « On va procéder au scrutin.» 

Sur 48 votans , 39 soot pour l'affirmative , et 9 pour la négative. La loi est 
adoptée. Elle sera envoyée par un message au gouvernement et à la Chambre 
des Représentai. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture d'un second message concernant la 
demande par le gouvernement d'un crédit provisoire de \, 500,000 francs de 
rentes en cinq pour cent constituées sur l'état. 

Personne ne demandant la parole sur ce projet , il est adopté au scrutin se- 
cret, è la majorité de 47 voix contre une. 

Le maréchal duc de Trévise demande qu'on envoie un message au gouverne- 
ment, pour savoir à quel point en sont les négociations , et qu'on se tienne en 
séance jusqu'à ce que l'on ait eu une réponse. 11 motive cette proposition sur 
la lettre écrite par le président de la commission de gouvernement. 

H. le comte Décrès s'oppose à cette proposition. Il n'est pas, dit-il, douteux 
qu'il y a des négociations; mais, comme elles ne sont pas déterminées, il serait 
intempestif d'en demander l'objet. Alors plus de secret , et je trouve qu'il y au- 
rait beaucoup d'inconvéniens à une pareille communication jour par jour. 

Cette proposition , appuyée par le comte Cornudet, est misa aux voix et 
adoptée. — La séauce est levée à trois heures et demie et remise à ce soir à huit 
heures. — La 6éance est reprise à neuf heures moins nn quart, sous la prési- 
dence du prince arebi-chancelier. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture d'un message de la Chambre des 
Eeprésenlacs, qui annonce qu'elle a voté une adresse à l'armée française. 

Le comte Thibaudeau. a Messieurs , je vois avec plaisir que la Chambre des 
Représentaos se soit décidée à faire une adresse à l'armée. Je le vois avec d'au- 
tant plus de plaisir qu'il me paraissait étonnant que, dans la situation où nous 
nous trouvons , le gouvernement et les Chambres r,e se fussent pas mis tn rap- 
port avec l'armée. Je dirai , parce que je n'ai rien de caché , parce qu'aujour- 
d'hui l'on peut tout dire , que jusqu'ici les ennemis de la patrie ont cherché à 
faire prendre, soit dans les Chambres , soit dans les conseils du gouvernement , 
des résolutions pusillanimes ; qu'on a cherché à atténuer les forces nationales , 
à porter le découragement dans le cœur des bons citoyens ; enfin, qu'on a prévu 
les événeroens au point qne les ennemis de la patrie sont radieux , que ses amis 
sont consternés ou réduits au désespoir. 

» Cependant l'armée se rallie sous les murs de Paris; les soldats sont déci- 
dés à périr pour l'indépendance de la patrie. Pourquoi les puissances alliées 
sont-elles réunies contre la France ? pourquoi cette coalition attaque-t-elle au- 
jourd'hui la capitale? Pour un homme? Eh bien ! cet homme s'est sacrifié : si 
la coalition est désintéressée , que veut-on maintenant? On veut nous imposer 
un gouvernement, un gouvernement réprouvé, je ne dis pas par nos intérêts , 
mais par le vœu national. Et qui sommes-nous? Nous sommes les représentans 
d'un peuple qui a prononcé l'expulsion du gouvernement. Pour ma part je res- 
pecterai mon mandat. Jamais je ne transigerai avec mes sermons. Par qui 
sommes-nous envoyés ? Par une constitution qui a dit qu'elle rejetait les Bonr- 
bons. Si ce sont les Bourbons qu'on veut nous imposer , je déclare que jamais 
je ne consentirai à les reconnaître. Je le dis à la face- de l'ennemi qui assiège la 
capitale, je le dirais à la face des Bourbons eux-mêmes ; je dis que si nous avions 
pris cette attitude depuis six jours, nous aurions sauvé la patrie. 
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» Cependant je ne désespère pas encore. Le désespoir n'entre pas dans les 
cœurs qu'anime l'amour de la patrie. 11 existe dans Paris une foule de bons ci- 
toyens qui n'attendent qu'un appel du gouvernement pour voler à la défense de 
la patrie , une foule de citoyens doot on a peut-être encbaîoé le courage. Il en 
est temps eucore. L'ennemi n'est pas victorieux. Itous pouvons le repousser, ou 
du moins périr avec honneur. 

» Je demande que la Chambre adhère à l'adresse de la Chambre des Repré- 
sentaus dans une forme qui ls rende commune aux deux Chambres ; qu'il soit 
nommé des commissaires qui aillent , conjointement avec ceux de la Chambre 
des Représentai» , la présenter aux armées. • 

Un grand nombre de membres demandent l'adoption. 

Le président met la proposition aux voix. Elle est adoptée unanimement. 

Le président. « La Chambre adhère à l'adresse de la Chambre des Représen- 
ta n s. Elle décide qu'elle sera présentée aux armées f tant en son nom qu'au nom 
de la Chambre des Représentans , et que des commissaires choisis dans son sein 
seront chargés de cette mission , conjointement avec les commissaires de cette 
Chambre. » 

La Chambre décide qu'il sera nommé deux commissaires. 

M. le maréchal duc de Dantxick et le général Gazan sont nommés. 

Le comte Thibaudeaulit un second message de la Chambre des Représentant 
qui contient la résolution qui met Paris en état de siège. — Elle est adoptée 
sans discussion à une majorité de 52 voix contre 4. — Le président déclare qu'il 
a reçu de la commission de gouvernement un message qui ne peut être com- 
muniqué qu'en comité secret. — La réunion est votée par un nombre de pairs 
suffisant. — Le président désigne , aui termes du règlement , le compte Cbap- 
tal pour le présider. — Les Uibunes sont évacuées; il est neuf heures trois 
quarts. 

PARIS.— 28 juin 1815. 

I. Loi déclarant l'état de siège. 

« Au nom do peuple français , la commission do gouvernement a proposé , et 
les Chambres ont adopté ce qui soit : 

• Abt. i*. La ville de Paris est en état de siège. 

» 2. Les autorités civiles conserveront l'exercice de leurs fonctions. 

> 5. Pendant la durée de l'état de siège , la commission du gouvernement 
prendra toutes les mesures pour garantir la sûreté des personnes et des pro- 
priétés t et la tranquillité de la capitale. 

• La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et 
par celle des Représentans , sera exécutée comme loi de l'état. 

» La commission du gouvernement mande et ordonne que la présente loi , 
insérée au Bulletin des Lois, soit adressée aux cours, aux tribunaux et aux au- 
torités administratives , pour qu'ils l'inscrivent dans leurs registres, l'observent 
et la fassent observer. 

• Et le ministre de la justice est chargé d'en surveiller la publication. 

• Donné A Paris, le 28 juin 1815. n 

» La commission du gouvernement , vu la délibération des Chambres por- 
tant que la ville de Paris est en élat de siège ; arrête ce qui suit : 

H. 

» Abt. W Les approches de la capitale seront seules défendues; elles le seront 
par les troupes de ligne , lesquelles resteront campées hors des mura. 
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• 2. La tranquillité sera maintenue dans l'intérieur par la garde nationale or- 
dinaire, laquelle ne sera employée extérieurement que sur les demandes qu'en 
pourraient Taire les légions ou bataillons de cette garde. 

» 3. Les tirailleurs de la garde nationale serviront , conformément à l'offre 
qu'ils en out faite , comme auxiliaires avec les troupes de ligne , à la défense dès 
postes les plus rapprochés de la place. 

» 4. Les habitaos de la c-mipagne se bâteront de faire entrer dans la place la 
plus grande quantité possible de subsistances , et travailleront aux retranche- 
mens qui doivent couvrir les troupes. 

» 5. L'armée du Nord se rendra sans délai sous les murs de Paris. 

» 6. Les anciens militaires en état de porter les armes et tous ceux qui sont . 
absens de Icars drapeaux se rallieront à cette armée , et seront incorporés 
dans les cadres. 

» 7. Les troupes qui sont sur le Rhin et sur les frontières de la Suisse main- 
tiendront leurs positions et défendront les places fortes. 

» 8. Les troupes qui sont sur la rive gauche de la Loire formeront à Orléans 
une armée de réserve. 

» 9. Les hostilités n'empêcheront pas de continuer les négociations qu'il sera 
possible d'entretenir pour obtenir la paix a des conditions honorables. 

» 10. Le ministre de la guerre est chargé de l'eiécalion du présent arrêté. 

III. 

*La commission du gouvernement vient de donner des ordres pour faire payer 
aux militaires composant l'armée de Paris, et prèsens à lews drapeaux, une 
partie de leur solde arriérée. » 

Ordre du jour du 28 juin. 

« L'armée est prévenue qu'il va être payé un mois d'appointemens à MM. lés 
officiers, et quinze jours de solde aux sous-officiers et soldats. — Le maréchal 
ministre de la guerre : Signé prince d'Ecxmchl. » 

» Tous les militaires qui se trouvent actuellement à Paris , ai més ou non ar- 
més, se rendront sur-le-champ, savoir : 

>» Ceiix des f 2 e et 6 e corps, eh avant de la hauteur des Cinq-Moulins (près 
la bu'.ie Montmartre et le village de la Chapelle ) ; 

» Ceux de la cavalerie, montés ou non montés, sur la route de Saint-Denis, à 
la croisière de Clicby ; 

» Ceux des troisième et quatrième corps, au télégraphe, sur la hauteur de Bel- 
îevilïe; 

» Ceux de l'infanterie de la g.»rde , commandée par le général Dcr'ot , iur la 
route de Vincennes, près du Petit-Cbaronne. 

» Il sera établi dans chaque endroit ci-dessus désigné un dépôt de quatre 
mille armes. 

» Le général Desfourneaux pour les premiers, deuxième et sixième corps; 

» Le général Putly pour tous les hommes de la cavalerie moulés ou non montés; 

» Le général Beaumout ponr ceux des troisième et qi»»trièn»e corps; 

•Et le géuéral Dériot pour ceux delà garde .vont chargés de passer Urevr.o de 
ces hommes armés ou non armés ; de reconnaître la quantité d'armes uiau<|U<ml, 
et d'expédier un bon que l'officier d'itrti.Ierie, détigué par le géuéral Evaiu, 
dans chuuu de ces emplacement, fera acquitter. 

» MM. les officiers-généraux et-d'etat-mejor appartenant à ces diva* c [>s se 
rendront aux emplacèmen» qui leur seront respectivement asiiguéa. 
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» MU. les officiera-généraux et d'état-major qui n'ont point de destination se 
rendront à la téte du village de la Villette, près du canal de l'Ourcq, où est éta- 
bli le grand quartier- général. 

» 11 est expressément défendu , et sous les peines les plus sévères , de donner 
asile à des militaires non blessés qui ne se rendraient pas au poste où l'bonneur 
et la patrie les appellent. 

■ • 

» Le maréchal, ministre de la guerre. Signé prince d'Ecmudl. » 

La dernière pièce officielle que Ton vient de lire prouve com- 
bien était grand le nombre des soldats qui étaient revenus isolé- 
ment à Paris et avaient abandonné leurs corps pour faire leur 
retraite séparément. Ils avaient, en cela, imité l'exemple que 
Napoléon lui-même leur avait donné plusieurs fois , celai que 
venaient de leur donner quelques-uns de leurs généraux les plus 
braves et les plus renommés. On ne peut se figurer quelle dé- 
moralisation jette dans une armée la nouvelle de l'abandon des 
généraux dans lesquels elle a confiance. Ce n'était point d'ail- 
leurs là crainte des dangers militaires qui avait entraîné ceux-ci 
à Paris à la suite de leur chef, et les avait éloignés du terrain où 
leur devoir devait les retenir. C'était la crainte des dangers civils , 
en voyant la bataille perdue, ils avaient vu que l'empereur n'a- 
vait plus d'espoir, ainsi que ses partisans et ses amis; ils avaient 
aperçu que l'avenir était aux Bourbons, et ils avaient été complè- 
tement démoralisés. Quant aux troupes , les grandes guerres de 
l'Empire, les retraites des dernières années leur avaient appris à 
ne garder la discipline que dans la victoire ; l'exemple de leur 
chef était devenu contagieux ; en conséquence , un grand nombre 
de soldats avaient jeté leurs armes , ne s'en fiant qu'à eux pour 
se retirer, et se rendant dans la capitale, bien résolus d'y re- 
prendre les armes et d'y recevoir une nouvelle impulsion offen- 
sive. 11 est assez facile de connaître approximativement le nom- 
bre des soldats qui raisonnèrent et se conduisirent ainsi. A la 
veille de la bataille de Fleuras, l'appel fut fait et constata qu'il y 
avait cent vingt-deux mille quatre cents hommes présens dans 
l'armée française. Les comptes les plus exagérés évaluent nos 
pertes, tant à Fleurus qu'à Waterloo, à trente-cinq mille hom- 
mes tués, blessés ou prisonniers. Grouchy ne ramenait en bon 
ordre que soixante mille hommes; ainsi dix-sept mille au moins 
avaient fait leur retraite isolément. En effet, le 28, un grand 
nombre de soldats isolés , même de la garde impériale, les uns 
ayant encore leurs fusils , les autres n'ayant que leur sabre, se 
présentèrent aux barrières de Paris; mais on refusa de lés lais- 
ser entrer ; ils allaient alors chercher leurs corps. 
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Le même jour, on vit passer sur le soir dans Paris , sur les 
boulevards du nord, une vingtaine de mille hommes du corps 
deGrouchy, qui allaient prendre position derrière les lignes for- 
tifiées qui couvraient le nord de Paris. Ces troupes étaient cou- 
vertes de poussière ; elles avaient, disait-on, fait vingt lieues. 
Elles marchaient en chantant la Marseillaise et d'autres refrains 
patriotiques. Le passage de ces troupes apprit aux Parisiens que 
la guerre était sous leurs murs ; et ie bruit se répandit de divers 
engagemens de cavalerie à quelques lieues de la ville du côté du 
nord. 

Les Parisiens cependant étaient dans la plus complète sécurité. 
La ligne fortifiée qui, partant de Saint- Denis, suivait le canal de 
la Villette, passait sur les hauteurs de Belleville et aboutissait à 
Vincennes , était parfaitement achevée et garnie de plus de qua- 
tre cents bouches à feu, servies par des bataillons de marins qu'on 
avait fait venir de nos ports. L'armée , ramenée de Belgique par 
Grouchy, était présente; on en était certain puisqu'on venait d'en 
voir passer une partie; elle était de soixante mille hommes; elle 
devait être renforcée de la garnison soldée de Paris , de dix à 
douze mille fédérés , de la garde nationale , dont une partie de- 
mandait à marcher. Enfin , on comptait sur le reste de la France ; 
il ne fallait que gagner du temps, il semblait qu'on le pouvait. H 
est vrai que le sud de Paris n'était pas fortifié; on avait à peine 
dans cette partie commencé à remuer la terre sur quelques points. 
Plus tard, on attribua à la trahison de Fouché le désarmement 
de ce côté de Paris, et l'on remarqua que la commission du gou- 
vernement ayant eu tout le temps de le mettre eu état de défense, 
n'y avait employé que trois cents ouvriers, au lieu de quelques 
milliers qui étaient nécessaires. Mais , au moment dont nous 
parlons, on ne pensait pas que L'ennemi pût passer la Seine : les 
ponts étaient gardés et minés. 

La trahison livra , le lendemain , l'un de ces ponts. Un nommé 
Martainville , connu comme vaudevilliste et auteur de quelques 
mélodrames, quoique royaliste avéré, se trouvait, comme officier 
de la garde nationale , chargé de garder le pont du Pecq près 
Saint-Germain. Ce pont était miné : on devait le faire sauter si 
l'ennemi se présentait. Il s'y présenta un peu après le moment 
où Napoléon quittait la Malmaison pour prendre la route de Ro- 
chefort. Martainville s'arrangea de manière à empêcher qu'on ne 
mit le feu à la mine et livra ainsi le passage à l'ennemi. Quelque 
temps après il se vanta de cet acte dans le Journal de Paris et 
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d'en fit un mérite. Ce même homme fut plus tard rédacteur en 
chef du Drapeau blanc. 

Chambre des Représentant, — Séance du 29 juin. 

La séance est ouverte à deux heures moins un quart. 

Le président. • Messieurs , votre commission de Constitution s'est rassemblée 
ce malin , et a arrêté qu'il vous serait incessamment présenté un projet de Con- 
stitution, doot elle a adopté presque tous les articles : ceux qu'elle a encore a 
discuter pourront être adoptés dans la journée. L'assemblée est-elle d'avis que 
le projet soit imprimé f 

La Chambre exprime son vœu affirmative meut. 

M. Merlin parait a la tribune. • Messieurs, dit-il, j'ai à vous communiquer 
nn fait que vous jugerex sans doute important , et pour n'en point altérer les dé- 
tails, j'ai cru devoir le fixer dans l'écrit dont je vais vous donoer Jecture. 

» Cette nuit, k une heure , deux hommes , se disant envoyés par le président 
de la commission de gouvernement , se sont présentés à ma porte avec une voi- 
ture pour me conduire au palais des Tuileries. Mou portier avait Tordre formel 
de n'ouvrir la nuit a qui que ce fût , et de se borner à prendre par la fenêtre de 
sa loge les lettres de convocation qtii pourraient m'arriver de la part du gou- 
vernement, et il s'y est conformé strictement cette nuit. En conséquence , j'ai 
été éveillé sur-le champ, et averti que le gouvernement me demandait 

• Pendant que je faisais mes dépositions pour m'habiller, ma femme , infor- 
mée que l'on m'avait amené une voiture, soupçonna qu'un mode de convocation 
aussi insolite cachait quelque piège ; et elle se confirma dans ses soupçons en se 
rappelant qu'elle avait appris le soir, vers onxe heures, que la commission de 
gouvernement s'était séparée à neuf heures et ne s'assemblerait qu'aujourd'hui 
è neuf heures du matin. Frappée de ces idées, elle descendit , et fut fort étonnée, 
en ouvrant la fenêtre du portier, de yoir deux hommes dans la voiture, tandis 
que les lettres de convocation pour le comeil d'état et le conseil des ministres 
sont constamment apportées par un simple facteur de la poste du gouvernement. 
Elle demanda à ces deux hommes s'ils avaient pour moi une lettre de convoca- 
tion, lis répoudirent qu'ils étaient porteurs d'une lettre du dnc d'Otrante, et l'on 
d'eux montra nn papier plié en forme de lettre, mais sans vouloir s'en dessaisir, 
ni même en laisser prendre lecture. Ma femme , voyant alors à quels gens elle 
avait affaire, leur dit qne je n'étais pas rentré hier soir a l'issue de la séance de 
la Chambre des Représentant , et qu'elle ignorait où j'étais allé passer la nuit. 
Ils insistèrent quelques momens , et partirent enfin en annonçant qu'ils revien- 
draient : ce qu'ils n'ont pas fait. 

» Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer que tout cela porte évidemment 
le caractère d'une tentative d'enlèvement de ma personne, et probablement d'oa 
attentat encore plus grave. 

• Je ne vous en aurais pas entre: en us, messieurs, si je n'y avais été fortement 
invité par un grand nombre de nos collègues, qui ont vu dans un fait, qui eo 
soi m'est personnel , le commencement de l'exécution d'un complot beaucoup 
plus va»te. » 

On demande le renvoi de l'exposé de M. Merlin à la commission de gouverne- 
ment. 

Un membre. « Ne faudrait-il pas s'utsurtr si la commission de gouvernement 
avait donné des ordres ? 
M. Bonlay de la Meurtht engage ^semblée à uc pas prendre de décision pré- 
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cipitée. « Il est possible, dit-Il , que la circonstance dont on vont a fait pari soit 
tout-a-fait innocente ; et ce qui me le ferait présumer, c'est que cette nuit même 
j'ai été convoqué par la commission de gouvernement , et absolument de la 
même manière qui a été exprimée par notre collègue. Deux personues sont 
venues chez moi ; elles ont été introduites , et m'ont remis une lettre de convo- 
cation qui m'avait été adressée , parce qu'elle n'avait pas été reçue chez M. Mer- 
lin. 11 importe que la vérité bien connue affaiblisse les impressions qui pour- 
raient naître de cette circonstance. J'invite donc l'assemblée à suspendre son 
jugement. » 

Af. Merlin. • J'ignorais absolument le fait dont M. Boulay vient de rendre 
compte à l'assemblée. Je ne l'aurais pas entretenue de celui qui me concerne,» 
plusieurs de mes collègues , et entre autres M. Regoault de Saint-Jean-d'An- 
gély, qui a trouvé comme moi ce genre de convocation tout-è fait insolite , n'a- 
vaient pas jugé que je devais en faire la déclaration à la Chambre. D'après l'ob- 
servation de M. Boulay, je pense moi-même qu'il est inutile de donner suite à 
cet incident. » 

Af . Lantrac du Gers. • Messieurs , vous avez voté une adresse à l'armée , ne 
, croirez'vous pas devoir voter aussi une adresse au peuple, de qui émanent tous les 
pouvoirs institués pour veiller à ses intérêts ? Le midi de la France est 4gilé, et 
déjà le sang a coulé dans le Gers. Je pense qu'il serait urgent de faire entendre 
à tous les Français , principalement à ceux qui habitent les département les plus 
éloignés de vous , des paroles d'encouragement, d'espérance et de conciliation. 
Leur confiance repose sur les représentans qu'ils ont choisis, ils attendent dé 
vous leur sécurité, ils voient en vous les appuis de leurs sentimens politiques 1 et 
les protecteurs de leurs droits. • 

Cette proposition est appuyée. 

On demande la lecture du projet d'adresse. 

Un membre. « Il faut savoir d'abord s'il y a une adresse. • 

iV « Nous sommes absolument dans la même position avec le peuple qu'a- 
vec l'armée. Nous avons voté une adresse qui exprime à l'armée les sentimens 
dont nous sommes animés; nons devons exprimer au peuple les mêmes senti- 
mens , et lui dire que ses représentons sont unanimement décidés à conserver 
intact le dépôt de la liberté publique. » 

Af. Cambon. « Nous avons entendu hier la lecture de l'adresse de notre col- 
lègue Jay. Je demande que vous entendiez également la lecture de celle qui 
vous est proposée. » 

Af. Gantier (àe Saintes). « Je suis de l'avis de l'adresse, unis je m'oppose a 
une lecture préalable avant le renvoi à une commission ; il est dans un projet 
isolément présenté telle expression qui pourrait exciter dans l'assemblée des dis- 
cussions qui ne seraient pas sans inconvéniens. Si le projet est bon , la commis- 
sion l'adoptera. » 

M. Durbach insiste pour que l'article soit lu. 

Af. Solipiac. • Je crois qu'il est prudent, sage, conforme aux intérêts de la 
chose publique et à la considération dont cette Chambre doit jouir, de ne point 
entendre le projet d'adresse. Il e*t bien plus simple de le renvoyer à une com- 
mission, dont l'auteur de t'adresse fera partie. Il est évident que si nons enten- 
dons lire des projets de cette nature , avec les meilleures intentions du monde , 
il pourrait s'y trouver des idées ou des expressions sur lesquelles l'assemblée ne 
pourrait se prononcer sans des inconvéniens graves. Je demande la formation 
d'une commission de cinq membres chargée de présenter un projet d'adresse , 
et que l'auteur de la présente soit membre de la commission. > 
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La proposition de M. Solignac est adoptée à une très-grande majorité. Le 
bureau propose MM. Lantrac, Manael , Vimar, Ramon, Jacotot. L'assemblée 
agrée le choix. 

Le président convoque la commission des neuf membres chargés de s'occu- 
per de la Constitution , et propose à l'assemblée de suspendre la séance et de se 
réunir dans se* bureaui en attendant on message du gouvernement et le rap- 
port de sa commission. 

A cinq heures la séance est reprise. 

Le président. « Vous apprendres avec plaisir que la commission des neuf a 
terminé son travail sur la Constitution , qu'il est livré à l'impression , et sera 
distribué demain. • 

Le président donne lecture d'un message du gouvernement conçu en ces 

termes * 

Paris, 29 juin 181 5. — M. le président , les commissaires des deux Chambres 
envoyés près l'armée de Paris ne devant voir les troupes que ce soir à six heu- 
res , après qu'elles auront pris position et seront rafraîchies , la commission du 
gouvernement attend le rapport de MM. les commissaires pour faire un message 
anx Chambres ; nous espérons qu'il aura lieu ce soir entre dix et onze heures. 

• Agréez , monsieur le président, l'assurance de ma plus haute considération. 
» Le président de la commission de gouvernement, Signé le duc d'OTSàNTE. » 

M. Lantrac. « Votre commission chargée du projet d'adresse m'a chargé de 
▼ous dire qu'elle se proposait de vous présenter son projet en même temps que 
la commission des neuf vous présentera son projet de Constitution. » 

La Chambre suspend sa séance et s'ajouroeà ce soir, dix heures.— La séance 
suspendue à cinq heures est reprise à dix. Le président fait donner communica- 
tion à la Chambre du message suivant , adressé par la commission de gouver- 
nement , et des pièces qui l'accompagnent. 

« M. le président , la commission de gouvernement n'a pas perdu de vue un 
instant que Napoléon , par suite de son abdication , se trouve placé sous la sauve- 
garde de l'honneur français. 

« Son premier soin a été de demander aux généraux ennemis des sauf-con- 
duits pour la sûreté de sa personne. 

> Le 25 juin , Napoléon a demandé que deux frégates fussent mises à sa dis- 
position. 

• La commission a sur-le-champ autorisé le ministre de la marine à armer 
ces deux frégates. Le lieutenant-général Béker a été chargé de pourvoir à la 
sûreté de la personne de Napoléon pendant sa route, et tous les ordres néces- 
saires ont élé donnés pour assurer le service des relais. 

• Cependant, hier 28, Napoléon n'était pas encore parti; le sauf-conduit 
n'arrivant pas. L'approche de l'ennemi donnant de vives inquiétudes sur la sû- 
reté de Napoléon , la craiote d'un mouvement de l'intérieur ajoutant encore à 
ces inquiétudes , la commission s'est décidée à presser de nouveau le départ de 
Napoléon , et les ordres les plus positifs ont été donnés au ministre de la marine. 
Ce dernier a été envoyé près de lui avec le comte Boula y. 

» La Chambre verra par la copie ci-jointe de la réponse de lord Wellington 
qu'il ne s'est pas cru autorisé à donner les sauf-conduits demandés , et que la 
commission a rempli un de ses devoirs les plus sacrés en faisant partir Na- 
poléon. 

» La commission de gouvernement informe la Chambre que Napoléon est 
parti à quatre heures, comme le prouve la lettre ci-jointe du général Béker, 
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» La commission invite la Chambre a s'occuper de son sort et de celui de sa 
famille. 

» Agréez, monsieur le président , l'assurance de ma plus haute considération. 
Signé le duc d'Otrante. — Paris, le 29 juin 1815. » 

Copte de la lettre écrite à M. le comte Bignon. — Au quartier-général le 2» juin. 

« Monsieur le comte, j'ai eu l'honneur de recevoir la lettre de V. Exe, en 
date du 25. 

» J'ai déjà écrit à MM. les commissaires nommes pour traiter de la paii avec 
les puissances alliées , sur la proposition d'une suspension d'hostilités, une ré- 
ponse que V. Exc. a vue , et je n'ai rien à y ajouter. 

» Pour ce qui regarde un passeport et saur-conduit pour Napoléon Bonaparte 
pour passer aux États-Unis d'Amérique , je dois prévenir V. Exc. que je n'ai 
aucune autorité de mon gouvernement pour donner une réponse quelconque 
sur cette demande. 

» J'ai l'honneur d'être avec la considération la plus distinguée , monsieur le 
comte , de V. Exc, le très-obéissant serviteur, Signé Wellington. » 

Copie de lettre du général Béker. — Malmaison, le 29 juin 1815. 

« Monseigneur, j'ai l'honneur d'annoncer à la commission de gouvernement 
que l'empereur va monter en voiture pour se rendre à sa destination , en faisant 
des vœux pour le rétablissement de la paix et de la prospérité de la France. 

» Daignez, monseigneur, agréer l'hommage du profond respect avec lequel 
j'ai l'honneur d'être votre très-humble et très-obéissant serviteur. Signé le gé- 
néral comte Bekeb. » 

M. le général Solignac. «Je demande que la Chambre veuille bien ordonner 
le renvoi du message qu'elle vient d'entendre et des pièces qui l'accompagnent 
à une commission spéciale pour lui en faire son rapport.»— Cette proposition 
est adoptée. 

M. le président annonce que la commission des neuf a achevé son travail sur 
la Constitution. Ce travail sera imprimé et distribué demain a l'assemblée réunie 
dans ses bureaux à dix heures. 

Chambre des Pairs. — Suite de la séance du 28 au soir, 

A minuit la séance est rendue publique. — Il n'est donné aucun résultat du 
comité aecret. Seulement il est ordonné que le message du gouvernement sur 
lequel il a été délibéré sera déposé aux archives. 

Un message du gouvernement invite MM. les pairs qui sont nommés com- 
missaires pour porter l'adresse à l'armée à se réunir demain matin , au palais 
des Tuileries, aux commissaires nommés par la Chambre des Représentai. 

La séance est levée à minuit nn quart et remise demain à dix heures du 
matin. — La séance du 29 ne fut occupée que par les communications du gou- 
vernement que l'on a trouvées dans la séance des Représentons. 

Pams. — Le préfet de la Seine et le corps municipal aux habitons de Paris. 

« Parisiens I Au milieu des grands événemens qui agitent maintenant la capi- 
tale, le premier devoir de la magistrature municipale est de vous éclairer sur la 
conduite que vous devez tenir. 

» Ce n'est pa« vous qui êtes appelés ù prononcer sur les grands intérêts de la 
nation ; déflez-vous donc de tous ceux qui pourraient vous conseiller de prendre 
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une part trop active à de hautes détermina tfons dans lesquelles votre concours 
ne saurait être utile. Si Totre zèle, bien dirigé, ne peut, dans cette importante 
circonstance , produire aucun avantage à votre patrie, que voudriez- vous espé- 
rer d'uoe coopération qui pourrait ne pas conduire à des résultats conformes à 
vos intentions , qui détruirait peut-être ce que vous croiriez édifier, qui sème- 
rait dans le sein de votre ville des troubles et des malheurs? Ce n'est, au con- 
traire que par une conduite sage qu'il vous sera possible de les éviter. 

» Votre devoir, d'accord avec vos plus chers intérêts, vous commande de ne 
pas vous diviser : c'est par l'union dont vous avez jusqu'à présent donné l'exem- 
ple, que vous assurerez l'existence de vos familles, de vos personnes, de vos 
propriétés. 

» Les troupes étrangères ne sont pas loin de la capitale ; elles pourraient, d'un 
instant à l'autre paraître sous vos murs. Que cet événement ne vous intimide 
pas; le pouvoir national est là : il écartera les maux que vous auriez à redouter. 

t Quant à vous , Parisiens , évitez tout ce qui tendrait à troubler l'ordre qui 
règne parmi vous ; évitez les rassemblement; évitez ces cris , quels qu'ils soient, 
qui , s'ils flattent les vœux des uds , excitent en même temps les passions des 
autres. Que votre brave garde nationale continue de faire avec autant de zèle 
que par le passé le service utile dont elle s'acquitte si bien, qui lui mérite tous 
les éloges « et qui peut si puissamment contribuer au maintien de la tranquillité 
publique. 

• Vos magistrats municipaux , pénétrés de leurs devoirs , veillent aussi pour 
vous. Vos intérêts sont les leurs ; ils ne sauraient avoir d'autres espérances que 
les vôtres. Pour prix du zèle qui les anime , ils ne vous demandent que de peser 
leurs conseils , certains qu'ils sont que vous vous empresserez ensuite de vous 7 
rattacher. 

» Délibéré en corps municipal , à Paris , ce 29 juin 1815. — Le préfet du dé- 
partement de la Seine, signé comte dr Bond t. — Par le préfet» le secrétaire- 
général de la préfecture , signé Besson. 

Le 29 au matin , l'armée venant de Belgique était réunie dans 
les lignes devant Paris. Des troupes tirées de» dépôts eu portaient 
la force à soixante-dix mille hommes. Davoust en prit le com- 
mandement en chef. L'armée prussienne se trouvait aussi devant 
Paris, forte seulement de soixante mille hommes, et à plus de 
d'x lieues de l'armée de Wellington, dont les avant-gardes n'é- 
taient encore qu'à Senlis. Sans doute , si Blûcher n'avait pas 
compté sur les intelligences avec le gouvernement, il n'eftt point 
commis L'imprudence de s'avancer avec si peu de troupes ; en 
effet , une attaque vigoureuse eût pu anéantir le corps qu'il com- 
mandait. Dans la nuit, pour làier l'armée française, le général 
prussien avait fit atiaqutr le village d'Aubervilliers , placé en 
avant des lign<s fortifiées et que tenait un bataillon d'av.-iut- 
gar«le. H y éprouva une vive résistance, y perdit du monde, sans 
pouvoir entamer le bataillon frai çtis, qui se retira en bon ordre 
derrière le canal. Dans la journée du 29, les Prussiens furent 
inquiétés par une nuée de tirailleurs qui leur tuèrent des hom- 
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mes et leur firent des prisonniers ; ces tirailleurs étaient en gé- 
néral des gardes nationaux, auxquels on perrak de sortir des 
lignes par demi-compagnies et par escouades. Us furent favorisés 
dans leurs entreprises par la bauteur,des blés. En outre, le canon 
des lignes les protégeait. Les canonniers s'amusèrent particuliè- 
rement a abattre un drapeau blanc que l'ennemi arbora aux 
Vertus. L'ennemi recula ses sentinelles et ses gardes avancées. 

Cependant les députés de la Chambre des Représentai se 
rendirent au quartier-général de Davoust, qui était établi à la 
Yiilette. On les invita à attendre au lendemain pour parcourir les 
%nes, parce que les troupes arrivées de la veille se reposaient 
de leurs fatigues. En effet, cette revue ne fut passée que le len- 
demain, 50. Mais les députés s'entretinrent avec plusieurs offi- 
ciers généraux qui leur assurèrent unanimement que le moral de 
l'armée s'était sensiblement amélioré. Le corps de Reille était 
celui qui passait pour avoir été le plus désorganisé; un officier 
général de ce corps déclara qu'il montrait la plus grande ardeur 
et qu'il en répondait sur son honneur. 

Mais retournons à la Chambre des Représentans. Nous donne- 
rons d'abord le projet de Constitution dont il a été question. 

PROJET D'ACTE CONSTITUTIONNEL PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION 
CENTRALE DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANS, 

Le 29 juin 1815. 

Chapitre premier. — Des droits communs à tous les Français. 

Ait. 1« r . Les droits suivans sont garantis à tous les Français: 

1* L'égalité des droits ciTils et politiques , et l'application des mêmes peines 
quand les délits sont les mêmes, sans aucune distinction des personnes ; 

2° L'admission à toutes les fonctions publiques, places et emplois civils et mi- 
litaires, sans autres conditions que celles imposées par les lois ; 

5° L'égale répartition des contributions dans la proportion des facultés de 
chacun , ainsi que de toutes les autres charges publiques; 

4° La liberté d'aller» de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté ni détenu 
que selon les formes déterminées par les lois ; 

5° La liberté d'imprimer et de publier leurs pensées , sans que leurs écrits 
soient soumis à aucune censure ni inspection avant leur publication ; sauf la 
responsabilité légale, après la publication, par jugement par jurés, quand 
même il n'y aurait lien qu'à l'application d'une peine correctionnelle ; 

6° La liberté de professer et d'exercer librement leur culte, sans qu'aucun 
culte pnisse jamais devenir exclusif, dominant ou privilégié; 

V L'inviolabil té de toutes les propriétés et la garantie des ventes des biens 
nationaux de toute origine, sans qu'on puisse jamais exiger le sacrifice d'aucune 
propriété , que pour cause d'intérêt ou d'utilité publique , constatée par une loi 
et avec une indemnité préalablement convenue ou légalement éyajué^ et acquit- 
tée avant la dépossession ; 
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8° Le droit d'être jugé par des jurés en matière criminelle , et la publicité 
des débats en matière criminelle; 

9° Le droit de présenter des pétitions aux Chambres et au gouvernement , 
soit dans l'intérêt général de l'état, soit dans l'intérêt particulier des citoyens; 

10° Le droit aux citoyens de cbçque commune d'être formes en garde natio- 
nales et armés pour la défense du territoire , le maintien de la paix publique et 
la garantie des propriétés. 

Chipitbk H. — De l'exercice des droits de cité. 

2. Tout homme né et résidant en France , qui , âgé de vingt et un ans ac- 
complis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son arrondissement com- 
munal, et qui a demeuré depuis, pendant un an sur le territoire français, est 
citoyen français. 

3. Un étranger devient citoyen français lorsque , après avoir atteint l'ége de 
vingt et un ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en France , il 
y a résidé pendant dix années consécutives* 

4. Tout étranger ayant servi dix ans dans les armées françaises, ou qui, pour 
services militaires, a reçu la décoration de la Légion d'Honneur, et qui fait de- 
vant le maire de son domicile la déclaration de son intention de se fixer en France, 
est citoyen français. 

5. La qualité de citoyen français se perd par la naturalisation en pays étranger; 
Par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement 

étranger; 

Par l'affiliation à toute corporation étrangère qui supposerait des distinctions 
de naissance; 

Par la condamnation à des peines affiietives ou infamantes. 

6. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'état de débiteur 
failli ou d'héritier immédiat, détenteur à titre gratuit de la succession totale ou 
partielle d'un failli; 

Par l'état de domestique à gages , attaché au service de la personne ou dn 
ménage; 

Par l'état d'interdiction judiciaire , d'accusation ou de contumace. 

7. Pour exercer les droits de cité dans un arrondissement communal, il tant 
y avoir acquis domicile par une année de résidence , et ne l'avoir pas perdu par 
une année d'absence. 

8. La noblesse ancienne et nouvelle est abolie. Les titres et dénominations 
féodales sont abolis. 

♦ 

Oupitbe III. — Du gouvernement de la France ou du pouvoir exécutif 

en France. 

Ssction pbejiiebb. — Du Gouvernement. 

9. Le gouvernement français est monarchique et représentatif. 

Il se compose du monarque, d'une Chambre des Pairs et d'une Chambre des 
Représenta». 

10. Le monarque est le chef suprême de l'état; il nomme à tous les emplois 
civils , judiciaires et militaires, en se conformant aux règles d'éligibilité établies 
par les lois. 

1 1 . Le pouvoir du monarque est délégué héréditairement à la race régnante, 
de mâle en mâle , par ordre de primogéniture , a l'exclusion perpétuelle des 
femmes et de leurs descendans. 
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f 2. La personne du monarque est inviolable et «crée. 

15. Le monarque, à son avènement au trône, ou dta qu'il a atteint sa ma- 
jorité , prête à la nation , eo présence des deux Chambres , le serment d'être fl- 
dèle à la nation et à la loi , d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué à 
maintenir la présente Constitution. 

14. La garde du monarque sera composée de corps de troupe pris dans l'ar- 
mée de ligne; aucun corps composé d'étrangers ne pourra en faire partie. 

15.. Le monarque ne peut introduire de troupes étrangères sur le territoire 
français sans le consentement des deux Chambres. 

16. La nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste dvile dont la loi 
détermine la somme à chaque changement de règne et pour toute la dorée du 
règne. 

17. Le monarque ne peut, même sur sa liste civile , fournir aucun subside à 
l'étranger sans le consentement des deux Chambres. 

18. En aucun cas le monarque ne peut sortir du territoire français sans le 
consentement des deux Chambres. 

19. Le monarque ni l'héritier présomptif de la couronne ne peuvent , en au- 
cun cas» commander personnellement les armées. 

20. Le monarque a le droit de faire grâce, même en matière correctionnelle, 
et d'accorder des amnisties. 

21. 11 ne peut y avoir de limites ou d'exception à ce droit que celles établies 
par la loi. 

22. Les déclarations de guerre et les traites de paix sont présentés à l'appro- 
bation des Chambres. 

Les traités de commerce sont délibérés dans la forme des lois. 
Jamais les articles patens d'un traité ne peuvent être détruits par des articles 
secrets. 

23. Le monarque ne peut céder ni échanger aucune partie du territoire de la 
France , ni réunir à ce territoire aucun pays conquis ou cédé qu'avec l'approba- 
tion des deux Chambres. 

2-1. Hors des palais du monarque et des cérémonies, ou de l'exercice des ( 
fonctions publiques, aucun citoyen ne peut prétendre , en quelque lieu ou en 
quelque circonstance que ce soit, à aucun rang , privilège, ou prérogative. 

25. La régence sera exercée , le cas advenant, conformément à la loi qui sera 
faite dans les formes constitutionnelles. 

Section ii. — Du ministère. 

26. Le nombre des départemens du ministère est déterminé par le monarque, 
qui nomme et révoque les ministres. 

27. Les ministres sont responsables de tous les actes du gouvernement. 

A cet effet, chacun des actes signés du monarque est contresigné par le mi - 
nistre du département auquel il est relatif, avant d'être revêtu du sceau de l'état. 

28. Les ministres sont en outre responsables de tous les actes de leur ministère 
qui porteraient atteinte h la sûreté nationale , anx actes des constitutions , aux 
intérêts du trésor public, à la propriété, à la liberté des individus , à la liberté 
de la presse ou des cultes. 

29. Les ministres peuvent être accusés par la Chambre des Représentai 
pour raison des actes du gouvernement on de leur ministère. 

En ce cas , ils sont jugés par la Chambre des Pairs. 

50. Les formes de la poursuite et du jugement sont déterminées par une loi. 

51 . Tout commandant d'armée déterre ou de mer peut aussi être accusé p* r 

T. XL. 21 
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la Chambre des Représentai, pour avoir compromit la sûreté oa l'honneur de 
la nation. 

52. La Chambre des Pairs, dans les cas prén» par les articles précède™, 
exerce, soit pour caractériser le délit, soit pour infliger la peine, on pouvoir 
discrétionnaire. 

35. Les ministres et lenrs agens subordonnés pensent être ponrsniTîs par les 
particuliers, à raison des dommages qu'ils prétendraient avoir injustement 
soufferts par les actes du ministère on de l'administration. 

La poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. 
34. Il y a un chancelier garde du sceau de l'état qui a le premier rang dans 
le ministère. 

55. La Chambre des Pairs est présidée par lui j à son défaut , par un vice- 
président nommé annuellement par la Chambre. 

36. Le ministère de la justice peut, selon la volonté du monarque, être exercé 
par le chancelier, on confié à un antre. 

37. Le chancelier appose le sceau de l'état sur les lois et sur les actes du gou- 
vernement contresignés des ministres, et est chargé de la promulgation , la- 
quelle est toujours faite au nom dn monarque. 

Chapitre IV. — Du pouvoir législatif. 

SrcTioii PMMifcitR. — De te formation du pouvoir législatif et de ses 

attributions. 

38. L'exercice du pouvoir législatif est confié collectivement an monarque, à 
une Chambre des Pairs, à une Chambre des Représentans , composée de dé- 
putés des départemens. 

59. La loi ne peut être faite que par le consentement des deux Chambres et 
par la sanction du monarque. 

40. Aucun des trois pouvoirs formant la représentation nationale ne peut agir 
seul pour l'exercice de la puissance législative. 

41. Les deux Chambres sont convoquées par lq monarque pour la même 
époque et au moins pour une session par année. A défaut de convocation par le 
monarque avant le \ VI octobre, les Chambres s'assemblent de plein droit au 
1 er novembre suivant. ;.,.«... 

42. Le monarque proroge la session des Chambres par un message à chacune 
d'elles eten détermine la fin par un décret contresigné d'un ministre. 

45. Le monarque peut dissoudre la Chambre des Représentans. 

Mais, pour -opérer k dissolution, la proclamation devra convoquer, dans quinze 
jours les collèges électoraux pour une noayelle élection , et indiquer une nou- 
velle convocation des membres de la Çhambre dans quarante jours au plus après 
l'époque de la convocation 4es collèges électoraux. 

44. Chaume des deux Chambres peut exercer l'initiative. 
Le gouvernement peut également l'exercer. • . i 

Dans ce cas , il fait porter la proposition et fait soutenir la discussion par les 
ministres de départemens ou des ministres-d'état, soit que les ministres siègent 
dans les Chambres comme Pairs ou Représentans , soit qu'ils n'en Dissent pas 
Partie. . 

45. A compter dn jour de la Convocation des Chambres jusqu'au quarantième 
jour, après la fin de la session, aucune contrainte par corps ne peut être exercée 
contre aucuns de leurs membres. 

46 Durant la session des Chambres, nnl de leurs membres ne peut être pour- 
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snWi ni arrêté en matière criminelle on correctionnelle, sauf le cas dé flagrant 
délit, si ce n'est après qne la Chambre, à laquelle il appartient, a autorisé la 
poursuite. 

47. Aucun impôt direct on indirect, en argent on nature, au profit du trésor; 
aucun impôt, comme fonds spécial pour le compte des département, des ar- 
rondissemens ou des communes , ne peut être établi ni perçu ; aucune prohibi- 
tion d'entrée on de sortie de denrées ou marchandises ne peut être prononcée ; 
aucun emprunt ne pent avoir lieu; aucune Inscription de créance au grand- 
livre de la dette publique ne peut être faite; aucnne levée d'hommes pour l'ar- 
mée ne peut être ordonnée ; le titre des monnaies ne peut être changé, qu'en 
vertu d'uuc loi. 

48. L'impôt général direct , soit foncier, soit mobilier, n'est voté que pour un 
an ; les impôts indirects peuvent être votés pour plusieurs années , ou sans qu'il 
leur soit fixé de terme. 

49. Aucune proposition d'impôt ou d'emprunt, aucune demande de levée 
d'hommes ne peuvent être faites qu'à la Chambre des Représentant. 

50. C'est aussi à la Chambre des Représentons qu'est porté d'abord, i° le bud- 
get général de l'état contenant l'aperçu des recettes et la proposition des fonds 
assignés pour l'année à chaque département du ministère; 2° le compte des 
recettes et dépenses de l'année ou des années précédentes, avec distinction de 
chaque département du ministère. 

51. Chacune des chambres peut, en temps de guerre, énoncer et porter au 
gouvernement son vœu pour la paix. 

52. Les interprétations des lois, demandées par la cour de cassation , sont 
données dans la forme d'nne loi. 

52 &is. Aucune place, aucune partie du territoire ne peut être déclarée en état 
de siège qne dans le cas d'invasion imminente ou effectuée de la part d'une 
force étrangère et de troubles civils. Dans le premier cas la déclaration est 
faite par un acte du gouvernement. Dans le second cas, elle ne peut Tètre que 
par une loi. Si, le cas arrivant , les Chambres ne sont pas assemblées , Tacte du 
gouvernement déclarant l'état de siège doit être converti en une proposition de 
loi dans les quinze premiers jours de la réunion des Chambres. — La capitale 
ne pent , en aucun cas , être mise en état de siège qu'en vertu d'une loi. 

Section h. — De la Chambre des Pairs. 

35. Les membres de la Chambre des Pairs sont nommés par le monarque. 
Leur nombre n'est pas limité. 

54. Les descendans légitimes et naturels des membres de la Chambre des 
Pairs succèdent à la dignité de leurs pères , de mâle en mâle , par ordre de pri- 
mogéniture. 

55. Les princes de la famille régnante sont de droit membres de la Chambre 
des Pairs ; ils y ont entrée et séance à dix-huit ans, et voix délibérât ive à vingt 
et un ans. Ils siègent immédiatement après le président. 

56. Les autres membres de la Chambre des Pairs y ont entrée à vingt et un 
ans , et voix délibérative à vingt-cinq ans. 

57. A chaque titre de Pair sera attaché un revenu fondé sur les propriétés 
immobilières , qui seront libres de toutes hypothèques, inaliénables et transmis - 
sibles avec et comme le litre. 

Tout ce qui est relatif à cette disposition sera déterminé par une loi. 

58. La Chambre des Pairs ne peut voter légalement si elle n'a au moins cin- 
quante membres présens. 
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59. Les séances sont publiques; elle se forme en comité secret sur la demande 
de dix de ses membres , mais ses délibérations doivent toujours avoir lieu en 
séance publique. 

60. Les ministres et les ministres d'état peuvent être membres de la Chambre 
des Pairs. 

61 . Les Pairs ne peuvent être mis en arrestation que par l'autorité de la 
Chambre. I!s ne peuvent, en matière criminelle , correctionnelle ou de police, 
être jugés que par elle et selon les formes qui seront déterminées par une loi. 

62. La Chambre des Pairs ne pent se réunir hors du temps des sessious que 
pour l'exercice de celles de ses attributions judiciaires qui n'exigent pas la pré- 
sence de la Chambre des Représentant Tout autre acte de la Chambre des 
Pairs, tenue hors du temps des sessions législatives, serait illicite et nul de 
plein droit. 

Section m. — De la Chambre des Représentons. 

65. Pour former la Chambre des Représentons , il est nommé un député par 
chaque collège d'arrondissement , et par chaque déparlement le nombre de dé- 
putés portés au tableau u« I . 

6 t. L'industrie et la propriété manufacturière et commerciale auront une re- 
présentation spéciale. 

Les représentai du commerce et du l'industrie sont nommés par les collèges 
de département dans les proportions et d'après la division du territoire portées 
au tableau n° 2(1). 

65. Tout citoyen français est éligible s'il a l'âge de vingt-cinq ans accomplis. 

66. La Chambre des Députés vérifie les pouvoirs de ses membres et prononce 
sur la validité des éleclious qui seraient contestées. 

67. Elle choisit, pour chaque session, son président, quatre vice-présidens et 
quatre secrétaires. ' 

68. Les séances de la Chambre sont publiques. 

Elle se forme en comité secret sur la demande de vingt-cinq membres et sur 
la demande du gouvernement. 

69. Les ministres peuvent être élus membres de la Chambre dos Représentons. 
Toutefois si un membre de la Chambre des Représentai» est nommé ministre, 

le collège électoral qui l'a nommé est convoqué pour une nouvelle élection. Le 
ministre nommé ne cesse pas d'être éligible. 

70. Aucune délibération ne peut avoir Heu en comité secret. 

71. La Chambre des Députés se renouvelle en entier tons les cinq ans, sauf 
le cas de dissolution par le monarque avant l'expiration de ce terme. 

Chapitre V. — Des assemblées primaires et des assemblées électorales. 

72. Tout citoyen français , tel qu'il est caractérisé par les articles. . . ., cha- 
pitre II , a droit de voler aux assemblées primaires. 

75. La formation des collèges électoraux , le nombre de leurs membres , les 
conditions d'éligibilité, l'époque des réélections, seront réglés par une loi, sans 
que les fonctions d'électeurs puissent durer plus de cinq ans, à moins de réélec- 
tion. 

74. Les assemblées primaires et électorales nomment leur président. 

75. Les assemblées primaires s'assemblent de droit .tous les cinq ans pour 

compléler ou renouveler les collèges électoraux. 

» ' ■ • * i * 

Xi) C'était pour l'un et l'autre tableau U proportion d'après laquelle était formée la 
Chambre des llcprésehtaus. ( Note des auteurs.) 
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Let collèges électoraux s'assemblent de droit tons les cinq nos pour élire im- 
médiatement les membres de la Chambre des Représentons. 

76. Nul ne peut avoir entrée dans un collège électoral , s'il n'a été nommé 
électeur par les assemblées primaires. 

' p i 

Cdapitbe VI. — De l'autorité judiciaire. 

77. La cour de cassation , la cour des comptes, 1rs cours impériales, les tri- 
bunaux de première instance, les tribunaux de commerce , les justices de paix 
sont maintenus. Il ne peut être apporté de chaogemens dans leur nombre et 
leurs attributions que par la loi. 

78. Les juges nommés par le monarque sont inamovibles et ne peuvent être 
remplacés que pour crime ou délit constaté par jugement légal. 

79. Le monarque nomme les juges des cours impériales et tribunaux de pre- 
mière instance ; les juges de paix et les juges do commerce sont nommés scion 
les formes établies par les lois. 

80. Dans les trois mois à dater de l'acceptation de la présente Constitution 
les juges qui seront en fonctions devront être pourvus de provisions a vie. 

81. Nul ne peut être distrait des juges que la Constitution ou la loi lui assi- 
gne , ni être traduit pour être jugé , dans sa personne ou dans ses biens , devant 
une commission. 

82. Lestribuoanx ne peuvent jamais motiver leurs jitgemens snr une décision 
on interprétation de loi ou règlement donné par l'autorité ministérielle. 

85. Tout délit civil commis en France par un militaire , à moins qu'il ne soit 
daos on camp ou en campagne, est jugé par les tribunaox criminels or- 
dinaires. 

84. Il en est de môme de toute accusation contre un militaire dans laquelle 
un individu non militaire est comprit. 

85. Les questions relatives à la validité des ventes et h la propriété de do- 
maines nationaux sont jugées par les cours et tribunaux. 

86. La peine de confiscation des biens est abolie et ne pourra être rétablie. 

CiupiTHB VII. — De l'autorité administrative. 

• 

87. Il y aura pour chaque département , pour chaque arrondissement , pour 
chaque commune , un conseil élu par le peuple , et uu agent du gouvernement 
nommé p:ir lui. 

88. Le nombre des membres des conseils des départemeus , d'arrondissement 
et de commune, les conditions et le mode d'éligibilité, leurs foueliooset le» 
fonctions de l'agent du gouvernement, seront réglés par une loi. 

Cn.\piTnR VIII. — De l'instruction publique. 

89. L'instruction publique reste confiée à l'université. # 
Son organisation ne nent être chnngée ni modifiée. 

90. La loi sur l'instruction publique no peut jamais la confier a aucun corps 
religieux ni eu charger exclusivement les ministres d'aucun culte. 

01 . Des écoles primaires seront établies pour les epfans des deux sexes. 
Une loi en déterminera l'organisation. 

92. L'institut nalioual et tous les établissement d'instruction publique des 
sciences et d'arts, actuellement existans , sont maniteuus. 
11 ne peut y cire rien changé que par une loi. 
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dit mi IX. — Garantie des citoyens et des propriétés , cl dispositions 

générales. 

95. Le droit de pétition est exercé personnellement par un ou plusieurs indi- 
vidus» jamais au nom d'aucun corps. 

Les pétitions peuvent être adressées soit au gouvernement , soit aux deux 
Chambres. 

94. Nul ne peut être recherché, poursuivi « attaque en aucun temps » ni d'au 
cune manière , à raison de ses votes, de ses opinions, ni de l'acceptation de ses 
fonctions publiques. 

95. La dette publique est garantie. 

96. Les droits de tous les créanciers avec lesquels le gouvernement a pris des 
engagemeus encore subsistans, sont maintenus. 

96 (bis). Les traitemens fixés pour les ministres des cultes salariés par l'état 
sont compris dans le budget annuel d'un des ministères. 

X! ne peut être apporté de changement à la quotité de ces traitemens que par 
la loi. 

97. Les militaires en activité de service , les officiers et soldats en retraite , les 
veuves des officiers et soldats pensionnés, conserveront leurs grades, honneurs 

La même disposition est applicable aux pensions civiles et ecclésiastiques. 

98. Les récompenses nationales ne peuvent être accordées que par une loi. 

99. Les domaines nationaux non vendus et qui sont entre les mains de l'ad- 
ministration des domaines, demeurent irrévocablement acquis à l'état. 

i 00. Les dîmes , les droits féodaux et seigneuriaux , ne pourront être rétablis 
sous aucun prétexte. 

101. L'institution de la Légion-d'Honneur est maintenue avec tous les droits , 
titres, prérogatives et traitemens qu'elle a déterminés. 

Sa décoration est portée avant tout antre par le monarque et les princes de 
sa famille. 

Aucun autre ordre ne peut être établi ni créé que par une loi. 

102. Le pavillon national et la cocarde nationale sont tricolores. 

105. Tout ce qui est relatif aux majorats précédemment institués , soit par le 
gouvernement, soit par les particuliers, aux droits des appelés et à ceux du 
gouvernement, pour le régime et la conservation des biens, sera réglé par une 
loi. 

104. Les colonies sont régies par des lois particulières. 

Représentai. — Séance du 30 juin. , 
La séance est ouverte à midi. 

Le président, e Vous désireriez peut-être entendre les membres de votre dé- 
putation à l'armée? S'il en est quelques-uns de présens , je les prie de monter à 
la tribune. » 

Le général Laguette-Momai. t Hier, à dix heures du soir, vos commissaires 
se sont rendus à La Villette. M. le maréchal prince d'Eckmûhl y était : il nous a 
dit que les soldats reposaient, qu'Us n'avaient pas encore reçu leur distribution ; 
que ce n'était pas le moment de leur faire prendre les armes; que notre but ne 
serait pas rempli. 

» Nous avons distribué votre adresse au quartier-général et sur les routes. 
Nous tommes revenus auprès de la commission de gouvernement, et après la 
conférence, nous avons été revoir l'armée, depuis La Villette jusqu'à Saint-De 
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nit. Nous avons tu les dhisioas Lambert, Meunier, Alix, et le corps du général 
Reille. 

• On nom disait que ce dernier corps marquait du découragement} au con- 
traire, nous en avons tu les bataillons; officiers, sous-officiers et soldats sont 
animés du même esprit , et ont juré de combattre pour la liberté de leur psys. 
Noos leur avons parlé des dispositions des Chambres; nous leur avons parlé 
au nom des représentant du peuple, et des larmes ont coulé de tous les yeux. 

» Mais je dois le dire, aux idées de liberté, d'indépendance et de patrie , se 
joint le souvenir qu'ils portent à celui qui fut notre empereur, et un sentiment 
d'obéissance et de fidélité à Napoléon II. Ils répondent avec enthousiasme au 
mot de liberté ; mais cet enthousiasme redouble quand le nom de Napoléon II 
est prononcé. 

» J'ai rencontré des corps de la vieille garde, qu'on sait être les plus attachés 
à Napoléon : je leur ai parlé plus particulièrement de leurs nouveaux devoirs, 
de l'obéissance et de la confiance qu'ils devaient à leurs chefs : je leur ai parlé 
de la journée du 21 juin, comme plus honorable pour l'empereur, que sis plus 
beaux triomphes militaires ; ces grenadiers m'ont écouté , et se sont montrés ani- 
més du même esprit que le reste de l'armée. 

» M. le maréchal Grouchy, à qui l'armée rend une entière justice sous le 
rapport de la bravoure et du talent , a été dans un premier moment effrayé de 
l'état des affaires , et ses rapports ont affligé le prince d'Eckmûhl ; mais d'autres 
rapports plus favorables sont parvenus successivement de la part des officiers- 
généraux et supérieurs , et M. le prince d'Eckmûlh a été mis plus à portée de 
connaître l'état des choses. 

» Le corps du général Reille est en bon ordre ; les régimens sont complets , 
pas un homme n'a déserté dans ce corps ; mais de toute l'armée, on peut comp- 
ter qu'il y -a quinze mille soldats rentrés à Paris, exténués de fatigues, et dont 
le moral reviendra promptement avec la restauration des forces physiques. 

» Tel était l'état des choses , hier à dix heures du soir. Nous en avons rendu 
compte à la commission de gouvernement; elle ne vous a pas adressé de mes- 
sage , parce qu'elle a pensé que vous alliez nous entendre. Nous sommes venus 
ici, mais la séance venait de se lever. » 

M. Garât. « Le rapport que vous venez d'entendre me laisse peu de chose 
à ajouter ; cependant , les impressions que j'ai éprouvées me font un devoir de 
chercher à vous les peindre. 

» Nous avons été deux fois au quartier-général. On y a comme, semé votre 
adresse à l'armée; nous étions très-avancés dans les lignes, lorsque le prince 
d'Eckmûhl nous a fait rappeler, et nous a invités è différer notre visite, les li- 
gnes n'étant pas en ce moment formées. La conversation s'établit. Le ministre 
de la guerre paraissait inquiet de l'état du corps du général Reille ; tuais , à 
l'instant, une foule d'officiers de ce corps sont arrivés, ont protesté de ses lionnes 
dispositions, et ont juré devant nous de braver tous les dangers, pour répondre 
à votre appel national. 

» Nous avons parcouru les lignes une seconde fois. Les soldats étaient sous 
les armes. Il est impossible de vous rendre les émotions héroïques que faisaient 
éprouver à ces braves les mots de nation, de patrie, de représentai du peuple. 
On voyait bien que ce mot de représentant du peuple n'avait jamais cessé d'être 
une sorte de talisman pour les défenseurs de la patrie. 

» J'ai vu des colonels, brandissant leur épée » s'écrier : Non, les vingt-cinq 
années que nous avons passées à combattre pour la liberté, le sang que nous 
avons versé , ne seront pas perdus : nom défendrons la patrie et pour nous et 
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pour vont. A cet mots, cet hommes qui portaient sur leur visage l'empreinte 
et l'histoire de leurs campagnes, versaient de grosses larmes..;» (Une vive 
émotion s'empare de l'orateur et de l'assemblée. ) « J'affaiblirais en poursoi. 
vaut. J'ai dit l'exacte vérité. 

» Le général Vsndamroe est arrivé dans l'après-midi. Le ministre de la 
guerre nons dit que cet événement était très-henreux ; que cela changeait l'état 
de la question , et que la défense de Paris devenait beaucoup moins difficile. Il 
a été souvent avec nous. 

» Nous avons vu les corps des généraux Reille , la division du comte d'Erlon , 
qui est excellente. Il en est de même de celle du général Yandanime; l'attitude 
de ces trois corps justifie toutes nos espérances. Ce matin la ligne était encore 
meilleure , plus forte. Aussi les membres du gouvernement , que nous avions 
trouvés occupés de tous les moyens de rallier et d'augmenter nos forées , 
étaient-ils , lorsque nous les avons revus» beaucoup plus trauquiiles sur Pélat 
des choses. w 

Un Jtembre. • L'un des commissaires nous a dit qu'aux idées de liberté et de- 
patrie les soldats rattachaient le nom de Napoléon II. » 

M. Garât. « Je me suis particulièrement attaché à prononcer aux soldats le 
nom de patrie, de liberté, de constitution , d'indépendance ; ils me répondaient 
avec transport; mais il est vrai de dire que lo nom de Napoléon II était dans 
toutes les bouches. • 

Un membre s'écrie: • Eh bien! disons donc comme l'armée : Vive Napo- 
léon II ! » 

Une foule de voix. « Oui, oui ! • 

Une grande partie de l'assemblée se lève aux cris de Napoléon II. 
On applaudit vivement. 

Le général Monton-Duvernet. « Je commencerai toujours par m'excuser sur 
mon style, c'est celui d'un soldat. 

■ Ce matin, j'ai été en amateur visiter l'armée de La Yillclte à Saint-Denis , 
j'ai vu les soldats, je leur ai demandé : Mes amia, avez-vous votre solde, dut 
vin, de l'eau-de-vie? Tous m'ont répondu, oui , oui : on /occupe de nous> 
vous pouvez compter sur nous. J'ai vu le cinquième de voltigeurs où j'étais par- 
ticulièrement connu : Général, m'ont dit les vieux soldats, vous savez bieu que 
nous ne perdrons pas une occasion d'acquérir une nouvelle gloire. Les jeunes 
soldats du corps s'écriaient qu'ils rivaliseraient avec les anciens. Je leur ai dit que 
les représentai du peuple comptaient sur leur dévouement et leur courage.Tous 
m'ont répondu ; Nous mourrons avant de revoir un monarque amené par des 
Anglais et des Prtusiens. Nous sommes persuadés que les représculans du peu- 
ple ne veulent pas nous donner un gouvernement qui n'a su que flétrir uos an- 
ciens lauriers. L'artillerie, cette arme excellente , si énergique et si instruite, 
tenait le même langage, et contribuait surtout à lo répandre dans l'armée. 
Enfin j'ai vu sur les relrauchcmeus de uombreux corps de la garde nationale 
de Paris; ils m'ont dit : Nous avons fait ces relrauchcmeus ; nous espérons bien 
qu'on nous accordera l'honneur de les défendre. (Les plus \ifs applaudisscmens 
éclatent de toutes parts.) Retournez à Paris, que les chefs de bataillon de la 
garde nationale nous envoient des hommes de bonne volonté : qu'on nous en- 
voie des travailleurs ; nous n'avons pas l'amour- propre de nous mouvoir en 
plaine aussi bien que la ligne; mais derrière les retranchemens nous nous bat- 
trons aussi bien qu'elle. Ce sont leurs propres expressions ; je n'y ajoute pas 
un mot. ( Les applaudissemens recommencent. ) J'ai vu le maréchal Davoust : 
il avait été en effet un moment inquiet, mais la situation était changée, m'a- 
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t-il dit, et nous pouvons appuyer nos légitimes pré tentions.» (On applaudit do 

nouveau. ) 

Un membre. « Je demande qu'il soit fait mention au procès-verbal de ce qui 
s'est passé dans le sein de la Chambre, au moment où l'assemblée a crié : Vive 
Napoléon IV. » 

M. Hegnaud. « L'effet noble et touchant obtenu par les représentons du 
peuple près de l'armée m'a été attesté par un grand nombre d'officiers -géné- 
raux ; mais un membre du gouvernement m'a dit que vos commissaires n'a- 
vaient pas vu l'armée tout entière; je demande qu'ils y retournent à l'instant 
achever ce qu'ils ont si honorablement commencé. 

Le général Mouton-Duvernet.* J'ai reçu du gouvernement Tordre de prendre 
le commandement de la première division militaire. Je ne vous ferai pas de ser- 
mens; ne sont-ils pas tout faits ? si je puis contribuer à faire respecter l'indé- 
pendance nationale , je serai trop heureux ; sinon je saurai mourir, et l'on ne 
me verra pas me déshonorer. J'ai une proposition à ajouter : les hôpitaux mili- 
taires auxiliaires destines aux blessés manquent encore d'objets et de fourni- 
tures pour lesquels ont fait des collectes à Paris ; je demande que la Chambre 
tasse un don patriotique , uoe souscription consacrée à cet objet. » 

La Chambre se lève tout entière , et vote cette souscription par acclamation. 

Af. Mouton-Duternet. « Encore une proposition : le nombre des officiers de 
sauté n'est peut-être pas assez considérable ; il convient de faire un appel au 
patriotisme de Paris. » 

M. Perçu. « On a pourvu à tout, l'assemblée peut être tranquille. L'année 
dernière, les malheurs étaient bien plus grands, le nombre des blessés bien plus 
Considérable, et l'administration s'en est très-bien tirée. J^es ambulances, les dé- 
pôts, les échelons sont établis; les localités sont désignées ; il y eu a de publiques, 
il y. en a de particulières. Le Val-de-Grâce u'a point un nombre exagéré de 
blessés; on a singulièrement grossi les suites d'une échauffourée de ce matin : 
les officiers de santé peuvent suffire. Encore une fois , l'assemblée peut être 
tranquille à cet égard. » 

Un membre. « Je dois ajouter que M. le préfet de la Seine a pris, depuis 
quinze jours, toutes les mesures nécessaires. » 

Un membre, o Je demande l'envoi de commissaires de l'assemblée aux hôpi- 
taux militaires. » 

M. Camion. « J'appuie. Soyons toujours en communication avec le peuple et 
l'armée. » 

M. Arnaud. « J'ai eu le bonheur d'être un de vos commissaires à l'armée; mais 
plus nous avons été touches de l'élan de cette brave armée , plus notre jouis- 
sance a été vive , plus nous devons désirer de la voir partager par d'autres de 
nos collègues. ( Une foule de voix : Mon, non. ) Si vous ne le voulez pas , nous 
partous ; mais avant, je demande que le récit de tout ce qui vient de se passer 
dans votre séance soit imprimé et distribué dans Paris, et affiché. » 

Cette proposition, ainsi que l'envoi de commissaires aux hôpitaux, est 
adoptée. , 

M. Gareau. « J'ai volé avec empressement l'impression demandée. Placé parmi 
les vétérans de la révolution , j'ai vu des chefs et des soldais terrifiés a la lecture 
d'une adresse au gouvernement et aux doux Chambres , signée par un repré- 
sentant du peuple, par M. Malleville. Il y a quelques jours que M. Mallevillc 
vous" proposait de déclarer coupable quiconque proférerait le cri séditieux de 
vice Louis XVI H! rivent les Bourbons! Et ce même M. Mallevilleafeujourd'hui 
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l'infamie de vous proposer de proclamer les Bourbons I Et cependant H. Mal- 
le ville est le flla d'un pair, ancien sénateur, comblé des décorations et des bien- 
faits de l'empereur. Ce .même M. Malleville, Tannée dernière, prit la même 
initiative ; il fit un écrit pour ramener les Bourbons. Depuis , l'empereur a re- 
paru ; il a été aux pieds de son maître : je dis son maître, car ce n'est qu'un es- 
clave. Il a fait nommer son fila représentant du peuple; il devait être pair de 
France; il ne Ta pas été, et voila la cause de l'écrit en question. Je demanderais 
qu'on le déclarât aliéné, puisque son inviolabilité de représentant du peuple doit 
être respectée , et que tout a été perdu dans la révolution , quand on a attenté à 
l'inviolabilité des représentai» do peuple. Mais je demande [qu'on fasse impri- 
mer en deux colonnes et en regard : 1° la loi pénale qu'il a proposée il y a quel- 
ques jours contre les partisans des Bourbons, et la proposition qu'il fait aujour- 
d'hui de rappeler ces mêmes Bourbons au trône. » 
Une foule de voix. • Appuyé, appuyé f » 

Un membre. « Vous avez senti toute l'inconvenance delà conduite de M. Mal- 
leville, mais il en est déjà fait justice aux yeux de toute la nation, par ce qui 
vient d'être dit. Je demande Tordre du jour motivé sur l'inconséquence et la 
contradiction dans lesquelles est tombé M. Malleville. » 

M. Gtrod (de l'Ain.) « L'intention de la Cbambre s'est bien manifestée : il 
est inutile de chercher à la développer. Je ne partage pas l'opinion de M. Malle- 
ville, et je la combattrais s'il en était question ; mais M. Mal leville est représen- 
tant du peuple. (Une voix. Qu'il observe son mandat. ) Qu'il y ait erreur ou 
faute de la part de M. Malleville , la loi lui assure l'inviolabilité pour le droit 
d'émettre une opinion : mais, avant de prendre une déterminai ion à cet égard, 
n'est-il pas convenable de savoir si l'écrit est de lui; s'il ne lui est pas attribué 
par un ennemi personnel? Il y a dix-huit ans que je suis l'ami de M. Malleville ; 
c'est un homme d'honneur.» 

On demande l'ordre du jour, le président met aux voix. Il s'élève de vivea 
réclamations sur l'épreuve. On demande Tordre du jour motivé. 

Af. Defermon. « Je ne parlerai que sur la forme de la délibération. 9 

» Il m'a paru que l'assemblée, après avoir manifesté son opinion sur cet 
écrit, avait entendu passer à Tordre du jour motivé. • 

1tf. Tripier et un grand nombre de membres. « Non , non , Tordre du jour pur 
et simple a été adopté. » 

M. Defermon. c Si M. de Malleville pour l'écrit dont il a'agit n'est pas pour- 
auivi, c'est parce qu'il est représentant du peuple et inviolable; je demande 
Tordre du jour motivé sur ce que M. de Malleville est représentant dn peuple, et 
qu'il a signé son écrit. 

Un membre. * M. de Malleville est fils d'un des fils aînés de la liberté : je con- 
nais ses intentions. La situation des choses a pu lui paraître un motif excusable.* 
(De violens mouvemens interrompent.) 

Af. Defermon. « J'insiste sur ma proposition. » 

M. Salvcrte. « Nommez les commissaires pour les hôpitaux. » 

M. Defermon. « Je suis aussi impatient que mou collègue de voir partir les 
commissaires pour les hôpitaux , et je proposerai qu'ils ne partent pas les mains 
vides. Mais il faut que l'assemblée se prononce contre nn homme qui a osé vous 
proposer de rappeler les Bourbons. Je demande que ma proposition soit mise 
aux voix. 

M. Dupin. « L'assemblée s'est bien assex prononcée. La pins forte peina de 
M. Malleville est d'avoir ainsi déplu à la Chambre; il doit être assez puni. Il 
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aurait commis ira crime, qu'aux terme* de l'article... de la CooatituUon... » 
( Plusieurs voix : Et l'article 67 . ) 
Ou demande de noUTeau l'ordre du jour motivé. 

Al. Tailliaud. « Il n'y a pas encore un mois, j'ai entendu M. Malleville jurer 
ici fidélité a la Constitution. » 

Un membre» « U est absent ; tous ne pouvez pas prendre contre lui de mesure 
de rigueur. » 

Jf. Gorreou. « Je demande l'ordre du jour motivé sur l'absence. » 
L'assemblée reste longtemps dans une vive agitation. — M. le président ré- 
sume la discussion. 

M. Dumolard. i IUaut faire cesser cette incertitude pénible. Mette* eux voix 
l'ordre du jour pUr et simple. S'il ne passe pas , vous délibérera sur la raanrere 
de motiver. » 

L'assemblée est consultée de nouveau. Elle rejette à une grande majorité Tor- 
dre du jour pur et simple, et adopte l'ordre du jour motivé sur l'inviolabilité 
des representans du peuple. 

On procède au tirage au sort des membres qui seront envoyés aux. hospices. 

Ce sont MM. Bailli, Ecnevery, Grenier, Gondonville, Madieu, Prévôt Le- 
goraniier , Trioaon , Lameterie, Fontenay, Dequeue Saral-Hil»re, Maigre, La 
Rocuefoucaut-Liancourt. 

Plusieurs membres, « Le montant de la souscription? • 

D'autre*. « 25,000. » 

M» Arnauld. « Je propose 50 f. par chaque membre. » 

M. Lefevre. « La commission administrative fera les fonds de cette somme. » 

M, Gamon, « La somme montera à 30,650 f. qui seront rends à l'administra- 
tion des hospices pour l'objet spécialement consacré des militaires blessés. Cha- 
que membre est invité à verser de suite cette somme à la commission. Cenx des 
membres auxquels leurs fonctions permettent de faire davantage pourront dé- 
poser des offrandes plus considérables . » 

M. SibueL « Comme individus, car comme représentans du peuple, nous de- 
vons donner la même somme. » 

Ces diverses propositions sont adoptées. 

M. le président annonce que l'ordre du jour appelle la discussion du projet de 
constitution qui a été distribué ce matin. 

Jtf. Durbach. «Messieurs, il n'est aucun de nous qui, dès l'instant où il a reçu 
l'importante mission de représenter le peuple français dans ces graves circon- 
stances, n'ait pris la ferme résolution de se rendre digne de la haute confiance 
dont il a été honoré ; il n'est aucun de nous qui n'ait'formé le dessein de con- 
courir de tous ses moyens à terminer enfin cette longue et cruelle révolution par 
un véritable pacte social qui fixe et assure à jamais les droits de la nation comme 
ceux du trône, et consolide aussi le repos, le bonheur et la liberté publics. 

» Nous avons manifesté ces sentimens dès notre réunion dans la capitale avec 
les électeurs accourus de toutes les parties de la France au Champ-de-Mai ; nous 
avons prouve au peuple français, par notre résolution du 20 de ce mois, que 
l'accomplissement de son vœu le plus cher ne sera point ajourné par ses re- 
présentans. 

» Au milieu de la crise que noos étions loin de prévoir alors , au milieu de 
cette crise dans laquelle le malheur nous a précipités, nous n'avons pas perdnde 
vue les travaux relatifs à la rédaction définitive de nos lois constitutionnelles, et 
de suite les commissions chargées d'en présenter lés résaliats à la Chambre ont 
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été organisées , et déjà leur projet est livré à l'impression. Nous avons senti 
qu'il ne suffit pas a un pcuplc.de repousser l'ennemi pour assurer son indépen- 
dance et sa liberté ; celte vérité nous a été confirmée par le sort récent de l'Es- 
pagne ; nous avons vu ces fiers et vaillans Espagnols, nous les avons vus, à force 
de constance, d'héroïsme, conquérir leur indépendance comme nation; mais 
nous ne les voyons pas moins gémir aujourd'hui sous les chaînes honteuses du 
plus violent despotisme. 

• Imitons leur constance héroïque, mais évitons leur funeste sort; que celui- 
ci nous éclaire dans les circonstances présentes , et que notre propre expérience 
ne soit pas perdue pour nous. 

» Vous le savez, messieurs, ceni qui se disent les maîtres des nations ne sont 
pas propres à devenir monarques constitutionnels : ceux qui ont long-temps 
exercé le pouvoir despotique ne sont plus propres à gouverner un peuple libre. 

» C'est une vérité démontrée par l'histoire , qui avait inspiré à tant de bons 
citoyens de vives inquiétudes sur les résultats que pouvait produire pour la li- 
berté le retour iuopiné de Napoléon à un trône dont il n'avait cependant pas 
hérité. 

• Ces inquiétudes vaguej qui n'avaient pu être dissipées par les proclama- 
tions les plus solennelles sur la souveraineté du peuple , se sont transformées 
tout à coup en des alarmes générales, lors de la publication de l'acte addition» 
nel aux constitutions de l'empire. 

» Ces alarmes sont devenues universelles, non parce que cet acte péchait par 
une forme qui pouvait paraître excusable , à raison de l'urgence des circonstan- 
ces, ni même par les vices de plusieurs de ses dispositions , vices qu'on pouvait 
corriger ; mais parce qu'il se rattachait h uue multitude de sériatus-consultes gé- 
néralement réprouvés, et surtout parce qu'il semblait afficher les mêmes préten- 
tions annoncées à la naliou par la dste de l'an dix- neuf du règne de Louis XVIII, 
apposée à l'ordonnance de information que ce prince est venu dicter dans celte 
euceiute, eu ressaisissant, au niiiieu des phalanges ennemies , le sceptre tenu 
par ses ancêtres, après avoir dédaigné le troue constitutionnel qui lui avait été 
offert au nom de la nation. 

• Pour confirmer cette importante vérité , devenue un axiome politique, je 
n'ai pas besoin de retracer devant vous le tableau des crimes, des fautes , des 
prétentions et des perfidies des agens de ce règne éphémère , qui , ne voyant 
daus l'état que les émigrés ) les nobles et les prêtres dignes de son attention et 
de son amour, voulaient rapidement achever la contre-révolution pour laquelle 
ils avaient depuis vingt-cinq ans armé l'Europe entière contre le peuple français. 

• Il est encore moins nécessaire de vous faire envisager nos campagnes et nos 
cités dévastées, nos champs abreuvés du sang de n03 héros, qui coule encore 
tous les jours par torrens pourra môme cause , oui , messieurs, pour la même 
cause; puisque depuis l'abdication de Napoléon légalement acceptée, personne 
ne peut plus douter que la contre-révolution et le dcetiwcment de la France ne 
soient l'unique but de la continuation des hostilités. 

» Je ne m'étendrai pas non plus sur les affreuses conséquences d'une autre 
vérité que chaque ami de la patrie se répète sans cesse avec autant d'horreur 
que d'effroi; de cette vérité incontestable , que si { comme tout doit le faire 
craindre) les forces ennemies étaient destinées aujourd'hui à replacer par la vio- 
lence les Bourbons sur le trône qu'ils regardent comme leur propriété, ces 
mêmes forces leur scraieut également indispensables pour s'y maintenir. 

» Mais je dirai que si le peuple français ne repousse avec la fureur du dcsei- 
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poir les antiques prétentions de cette ennemie de tous sentimens génèrent et 
patriotiques , c'en est fait de la patrie, c'en est fait de la France , c'en est fait de 
la représentation nationale, c'en est fait de tonte constitution; et les lâches dé- 
bris du peuple français subiront le joug le plus honteux comme le plus accablant. 

» Mais, messieurs , tous qui êtes les représentans de ce grand , bon et valeu- 
reux peuple, vous ne foudres pas survivre à tant de désastres , tous ferez les 
derniers efforts pour détourner les calamités qui menacent la patrie; tous pren- 
drez toutes les mesures que le salut du peuple commande. 

» Certains que la continuation de la guerre ne peut plus avoir d'autre motif 
ni d'autre but que d'achever notre ruine et notre humiliation , en nous forçant 
à replacer sur le trône une famille trop justement proscrite par les tœux et par 
les intérêts de l'immense majorité de la nation , proscrite par le peuple tout en- 
tier, proscrite même par une grande partie des castes ci -devant privilégiées ; 

» Certains que l'invasion étrangère ne peut plus avoir d'antre objet aujour- 
d'hui , notre défense est devenue la plus légitime, la plus éminemment natio- 
nale. Elle doit être extrême : aucun moyen ne doit être négligé; tous sont bons, 
tous sont justes dans une cause aussi sacrée. 

» En conséquence, vous déclarerez aux puissances étrangères que les Bour- 
bons , qui depuis un quart de siècle portent la guerre en France, sont ennemis 
du peuple français, qu'ils sont proscrits de son territoire; vous déclarerez aux 
puissances , comme à tous ageos français , que , conformément à l'article 67 de 
notre dernière Constitution acceptée par le peuple, aucune proposition de paix 
ne pourra être faite ni écoutée si l'exclusion perpétuelle de ces princes du trône 
français comme préliminaire et comme condition sine qud non de toute négo- 
ciation ; vous déclarerez que les Français sont résolus de combattre à mort pour 
leur liberté et leur indépendance, et qu'ils périront tous plutôt que de suppor- 
ter le joug humiliant qu'on voudrait leur imposer. 

» Enfin messieurs , fldèles à votre mandat, vous jurerez de maintenir ces 
déclarations et de mourir au poste que le peuple français vous a confié. 

• Vous jurerez de mourir comme de dignes représeutaus d'un grand peuple, 
en allant vous placer, désarmés et parés des couleurs nationales, entre le canon 
et le feu de l'ennemi , et celui des redoutes et des braves qui doivent défendre 
les approches de Sa capitale où siège la représentation nationale. • 

On demande et la Chambre ordonne l'impression de ce discours et sou envoi 
aux départemens et aux armées. 

Pi J'ajoute aux propositions qn'on renouvelle la déclaration relative 

aux couleurs nationales. » 

Une foule de voix, « Cela est dans le projet de constitution. » 

M. le président fait donner lecture du message et du bulletin qui suivent : 

■ Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre le bulletin de la 
situation an 30 juin. 

• L'armée ennemie s'est avancée jusqu'à la vue de la capitale. 

» Pour arrêter sa marche, tous les corps de l'armée du Nord ont eu ordre 
de se réunir sur une ligue de défense qui protège Paris. # 

» Cette réunion est opérée. L'armée s'est réorganisée et occupe toutes les 
positions. 

■ L'armée est animée du meilleur esprit > son dévouement à la patrie égale sa 

■ ■ 

valeur. g 

» Agréez, je vous prie, M. le préaidenf, l'hommage de ma plus haute consi- 
dération. - Signé duc d'Otbante. » 
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» Bulletin du 50 juin 1815. 

» Les derniers compte* rendus par le ministre de la guerre donnent les détails 
soi vans : 

• La place de Lille est tranquille. 

» Le plus grand calme règne à Douai. 

» L'ennemi, fort de deux à trois mille hommes, a paisé la Sarre et pris Sar- 
guemines le 23 dé ce mots. Il était le 25 à Château-Salins. Le lieutenant-géné- 
ral Gérard s'est porté sur Toul , d'où il pourra communiquer avec le général 
Belliard. 

• Les Autrichiens et les Badois ont débouché par Baie le 26. Le général Le- 
courbe s'est replié en avant d'AlUdrch. H s'attendait à être attaqué le lende- 
main. Si l'ennemi, jusqu'à présent peu nombreux , reçoit de nouvelles forces, 
nos troupes se retireront sur le camp de Béfort. 

• Le général autrichien, auquel le maréchal due d'Albofcra a proposé de 
conclure un armistice, y a mis des conditions que l'honneur français ne pouvait 
accepter. 

» La garnison deGoni a fait un mouvement sur Barcelonnette , mais ce mou- 
vement paraît n'avo r pour objet qu'une occupation de frontière. 

■ Les troupes espagnoles sorties de Barcelonne campent anprès de Gironoe. 
Le général Decaen ne pense pas que les hostilités soient imminentes sur ce point* 

» A l'ouest, le combat de la Roche-Servière a porté un coup mortel à l'insur- 
rection. Plusieurs milliers d'insurgés ont été épargnes par nos soldats. Quelle 
que soit l'influence des derniers événemens , le lieutenant-général Lamarque se 
refuse à croire que les cbefr des insurgés , liés par leur parole d'honneur, ne 
restent pas tranquilles. 

» La ville de Nantes a voté un emprunt de 200,000 fr. pour la mise en état de 
défense de ht ville et l'habillement de la garde nationale. » 

M. Bowier-numolard. « Apres le bulletin qui vient de vous être lu , je dois 
jusiiiier ma présence oans coiic assemDioe. 

• On ne parle que de l'occupation de Château-Salins; mais le département 
de la Meurtbe est envahi tout entier. J'en ai fait le rapport au gouvernement. 
Nanci a été occupé le 26, à six heures du soir. Le général Gérard, qu'il ne 
faut pas confondre avec le général de ce nom qui commandait le quatrième corps 
d'armée, s'est jeté dans les Vosges. Ma présence atteste que le premier admi- 
nistrateur français du département ne pouvait rester dans la Meurthe. 

Après une assez longne interruption , M. Manuel obtient la parole pour don- 
ner lecture du projet d'adresse aux Français ; en voici le texte : 

« Français , les puissances étrangères ont proclamé à la lace de l'Europe 
qu'elles n'étaient armées que contre Napoléon, qu'elles voulaient respecter no- 
tre indépendance et le droit qu'a toute nation de se choisir un gouvernement 
conforme à ses mœurs et à ses intérêts. Napoléon n'est plus le chef de l'état; 
lui-même a renoncé au trône. Son abdication a été acceptée par vos représen- 
tant. Il tfest éloigné de nous; les souverains le savent; la guerre doit donc être 
fUiie, si les promesses des rois ne sont pas vaines. Cependant, tandis que des 
plénipotentiaires ont été envoyés pour traiter de la paix, an nom de la France, 
avec les puissances coalisées, les généraux de deux de ces puissances se sont re- 
fusés à toute suspension d'armes , ont précipité leur marche à la faveur d'un 
moment de trouble et d'hésitation ; ils sont aux portes de la capitale, sans qu'au- 
cune communication soit venue nous apprendre pourquoi la guerre continue. 
Bientôt nos plénipotentiaires nous diront s'il faut renoncer à la paix. Mais, en 

r 
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attendant, la résistance est anssî nécessaire que légitime; et si l'humanité de- 
mande compte du sang inutilement versé , elle ne s'adressera point aux braves 
qui ne se battent que pour repousser de leurs foyers le meurtre et le pillage; 
pour défendre, avèc leur vie, la cause de la liberté et de cette indépendance* 
dont le droit imprescriptible leur a été garanti par les manifestes mêmes de leurs 
ennemis. 

» An milieu de ces graves circonstances, vos représentans ne pouvaient oublier 
qu'ils ne furent point envoyés pour stipuler les intérêts d'un parti quelconque , 
mais ceux de la nation tout entière. Ils ont profondément senti que tout acte de 
faiblesse ne servirait , [en la déshonorant, qu'à compromettre le repos de la 
France pendant un long avenir. Tandis que le gouvernement organise tous les 
moyens d'obtenir une solide paix, que pourrait-il faire de plus utile à la nation, 
que de recueillit et de fixer les règles fondamentales d'un gouvernement monar- 
chique et représentatif, destiné à garantir aux citoyens la libre jouissance des 
droits sacrés qu'ils ont achetés par tant et de si grands sacrifices , et de rallier 
pour toujours tons les couleurs nationales tous les Français qui n'ont d'autre 
intérêt et d'autres vœux que dé jouir d'un repos honorable et d'une sage indé- 
pendance. 

» Maintenant elle croit de son devoir et de sa dignité de déclarer qu'elle ne 
saurair avouer pour chef légitime de l'état celui qui, en montant sur le trône, 
refuserait de reconnaître les droits de la nation , et de les consacrer par un pacte 
solennel (I) ; et si la force des armes parvenait è nous imposer momentanément 
ou maitre , si les destins d'une grande nation devaient encore être livrés an ca- 
price et à l'arbitrage d'un petit nombre de privilégiés, alors, cédant à la force, 
la Chambre des Représenta» protestera à la face du monde entier des droits 
de la nation française opprimée ? 

» Elle en appellera è l'énergie de la génération actuelle et des générations futures 
pour revendiquer a la fois son indépendance nationale et sa lilterté civile. Elle en 
uppelle , dès à présent, à la justice et à la raison de tous les peuples civilisés. » 

M. Bérenger. « Je rends justice aux senlimens de M. Manuel ; je crois qu'il a 
le cœur français; mais est-ce là le langage que nous devons tenir au peuple? 
On vons dit que l'armée demande Napoléon II : pourquoi , par respect pour 
vous et pour vos propres engagemens , ce nom n'est-il pas prononcé dans l'a- 
dresse? Vous avez déclaré que Napoléon II succédait à son r.bre : u'est-ce pas 
une humiliation extrême que de ne pas soutenir cette déclaration en face de la 
nation à Inquelle vous parlez? On vous propose de dire que nous sommes prêts 
à recevoir le souverain qui acceptera une constitution libérale : mais quels que 
soient h*s senrimens que chacun de nous a au fond du co?ur, qui sommes- 
nous? à quel titre stégons-nous ici? Ecoutez la voix, messieurs, d'un homme 
qui irait aui pieds de la famille qui prétend au trône, s'il croyait son retonr 
compatible avec tes droits du pmple et de la liberté. Quel est notre mandat? 
L'observation de la Constitution que nous avons jurée : or, elle repose sur deux 
bases ; Tune, l'exclusion de* Bourbons ; l'antre, la possession du trône à Napo- 
léon et à sa famille. Le père a abdiqué, le fils règne ; vous l avez déclaré. Et ne 
suffit- il pas qu'une autre maison vous soit annoncée par les puissances alliées 
pour qne l'honneur national vous ordonne de la repousser ? Messieurs , il faut 
vous expliquer franchement, sinon l'armée hésiUra , et dans nos villes l'iucer- 

CO On a dit que cette phrase avait été Insérée a l'instigation de Fouctié . dans le but 
d'insinuer le rappel des Bourboas. Thibaudeau assure qu'au lieu de chef lA/ilime dt 
l'tftat U y avait roi des Français» {Note des auteurs.) 
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titade petit entraîner les plus grands malheurs. On vons reproche déjà que dans 
vos délibérations tous n'avez pas cette atlitnde franche et énergique qui convient 
à la nation. Avec l'adresse proposée , vons donnez des espérances à tout les par- 
tis , et vous ne faites pas connaître si vous êtes fidèles à la Constitution et à votre 
mandat. Je demande que votre commission revoie son adresse, que vos vérita- 
bles sentimens soient exprimés, et qu'elle se termine par ces mots : Vive Napo- 
léon // .' » 
La proposition est vivement appuyée. 

M. Regnault. « Je demande aussi l'ajournement de l'adresse. Quand vous vo- 
lâtes hier qu'il en serait fait une au peuple français , la mémorable séance de ce 
jour n'avait pas eu lieu, et vous n'aviez pas pu ordonner que les détails en se- 
raient connus et du peuple et de l'armée. Aujourd'hui voua connaissez les senti- 
mens du peuple et de l'armée, les généraux et les soldats jurent de combattre 
ponr le maintien des engagemens déjà pris. La meilleure adresse c'est la 
publication de vos débats de ce jour. Je demande l'ajournement. » 

M. Jacotot. • Si on n'avait pas attaqué le projet d'adresse, je me serais ta; 
mais je n'ai qu'un mot à dire. Je suis membre de la commission et je n'ai point 
connaissance de l'adresse qui vons a été lue. » 

L'assemblée témoigne beaucoup d'étonnement. 

M. Manuel. « La discussion qui vient de s'engager est pénible pour moi. J'ai 
cru être l'organe des sentimens de l'assemblée ; il me semblait permis de croire 
que je les avais exprimé*, et surtout que j'étais à l'abri de tout soupçon de la 
part de mes collègues. » 

> Si je me suis trompé sur l'expression , revoyons l'adresse, rédigeons-la dt 
nouveau , rien de plus facile; il n'y a rien ici qui me soit personnel. Mais, 
messieurs , je le dis à ceux qui m'interrompent , nous devons être également 
éloignés et dn rôle de factieux et du rôle d'esclaves ; le seul rôle qui convienne 
aux représenlans du peuple est celui de défenseurs sages et éclairés des vérita- 
bles intérêts de la patrie. 

» Ce p'est point en prenant une couleur exagérée t ce n'est point en nous lais- 
sant aller à une timidité dangereuse que nous remplirons un devoir ; c'est en 
nous attachant invariablement aux principes, que nous rallierons la France 
tout entière et que nous nous élèverons à toute la hauteur de nos fonctions. 

• Mais , dit-on , Napoléon a été reconnu, et l'adresse tend à laisser croire que 
la France peut recevoir le souverain qui ne sera pas de son choix. Messieurs, 
si cette pensée avait été la mienne, je me serais abstenu de paraître à cette tri- 
bune; mais examinons, relisons l'adresse présentée, et mettons à part les mé- 
fiances que les circonstances font naitre, et qui font croire que les sentimens de 
la veille ne sont pas ceux du lendemain. Voyons si le reproche est fondé. 

( Ici l'orateur relit l'adresse fragment par fragment, et il s'attache à en défe- 
lopper le véritable sens, celui que la commission a entendu, celui qu'elle a 
voulu présenter à la Chambre. ) 

» L'adresse, ajoute t-il, est tout entière dans le sens de l'indépendance na 
tlonale; croit-on , dit-il, que sous cette forme l'edresse soit favorable à la mai- 
son de Bourbon ramenée par les Anglais? Faut-il dire ma pensée tout entière? 
Messieurs , je veux le bonheur des Français , et je ne crois pas que ce bonheur 
puisse exister, si le règne de Louis XVIII recommence. » { L'orateur est inter- 
rompu par des applaudissement. ) « Vous voyez quelle est ma franchise; certes 
si je voulais dissimuler, je ne prendrais pas cette sal!e ponr lieu de ma confi- 
dence. » ( On applaudit de nouveau. ) 

> L'adresse contient une expression libre et forte de vos sentimens : elle con- 
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tient une réponse énergique à ceux qui pourraient demander compte du sang 
versé; elle dit que ceux-là n'en sont pas responsables qui repoussent une injuste 
agression. 

» J'arrive à la phrase de l'adresse qui a paru frapper plus particulièrement 
une partie de l'assemblée : pour entendre cette phrase , il ne faut pas s'isoler des 
circonstances qui nous environnent; il faut assez de véritable courage pour s'é- 
lever à toute la hauteur de ces circonstances ; et savoir que le véritable courage 
est d'envisager de sang-froid toute la vérité. ' . 

» Mais s'il est une partie de la nation qui envisage avec effroi le gouvernement 
qui parait ramené parla force étrangère, d'un autre côté,; nous ne pouvons nous 
le dissimuler, nous avons éprouvé de grands revers; l'armée a perdu le cher 
sous lequel elle était habituée à vaincre; l'ennemi est aux portes de la capitale , 
et nous sommes exposés à toutes les chances de la guerre. 

» Ce n'est ni l'espoir ni le courage qui me manquent, et si mes fondions ne 
me retenaient à ce poste honorable que j'occupe, je prouverais que je sais braver 
comme un autre les dangers de la guerre ; mais le courage véritable ne se laisse 
dominer ni par des mots , ni même par l'expression libre et franche d'un sen- 
timent exalté. Nous ne sommes pas ici de simples soldats; la tâche de défendre 
la patrie et de mourir pour elle serait trop facile. Nous sommes appelés ici h 
fixer les destinées de la patrie ; de telle sorte qu'un représentant puisse dire, j'ai 
acquitté le devoir de ma conscience, j'ai fait ce que mon devoir me commandait. 
On m'interrompt; on me dit : Et la France! J'ai l'avantage sur ceux qui m'in- 
terrompent , qu'ils paraissent me soupçonner, et que moi je ne les suspecte pas. 
Je puis ne pas vouloir me servir de ces expressions qui retentissaient à une époque 
trop célèbre ; mais les principes véritables de la liberté sont d'autant plus forts 
qu'ils sont exprimés avec plus de modération et de dignité, et c'est en ce sens 
que j'ai interprété les sentimens de la Chambre. Et n'est-ce pas ce que l'adresse 
dit positivement , lorsqu'on y dit que la France ne consentira jamais à recevoir 
le souverain qui ne reconnaîtrait pas ses droits, sa liberté , son indépendance ? 
( On applaudit unanimement. ) 

» C'est à votre sagesse que j'en appelle , messieurs , sur l'adresse présentée; si 
on a des objections à faire , qu'on les fasse ; des changemens à proposer, qu'on 
les présente; guérissons-nous , avant tout , de cette habitude funeste de suspecter 
des intentions ennemies où il n'y a qu'un but commun et des principes una- 
nimes. 

» Il me reste à répondre à un fait qui a été avancé à cette tribune. La com- 
mission s'est réunie ; on a délibéré sur un projet d'adresse; on a cru convenahle 
de ne le présenter que ce matin, avec le projet de la Constitution ; ce malin, au 
moment de la discussion définitive, notre collègue ne s'est point trouvé à la com- 
mission ; je l'ai vainement demandé , fait appeler; j'ai craint que l'assemblée ne 
nous accusât de retarder sa délibération. Je ne puis être accusé d'avoir craint la 
discussion de l'un de mes collègues; en était-il une plus rigoureuse que celle 
même de cette assemblée? J'espère qu'elle me jugera sur les intentions que j'ai 
exprimées , sur les principes que j'ai posés , et je ne craindrai jamais de l'avoir 
pour juge et de mes intentions et de ma conduite. » 

Ou demande de nouveau que l'adresse soit mise aux voix. — On demande la 
clôture de la discussion. 

M. Lantrac. « J'étais membre de la commission : l'adresse présentée no con- 
tient que des principes fondamentaux. Il est dans mon cœur de voter pour l'ex- 
clusion des Bourbons , et de voter pour Napoléon II. Je demande le renvoi à la 
commission. » 

T. XL. 22 
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M. Sibuet. « Je ne prétends pat justifier l'adresse dans tontes ses expressions; 
mais vous voyez ici les inconvéniens delà précipitation , et la nécessité d'ordon- 
ner l'impression et l'ajournement conformément au règlement. Au surplus, c'est 
ici un grand acte législatif qui doit être délibéré dans la forme d'une loi , et en- 
voyé à la Chambre des Pairs. J'en fais la proposition formelle, t 

Un membre. « Tout le monde rend justice aux intentions et aux talens de 
M. Manuel ; mais il n'a pas interprété les sentimens de l'assemblée. L'assemblée 
parait rester dans l'hésitation; l'armée et les départemens la regardent avec in- 
quiétude. Il faut déclarer au nom de qui ( Une foule de xoix : Au nom de la 

nation. ) Je demande que l'adresse précise une adoption et une exclusion. » 

Af. Garât. « Je ne veux approuver ni désapprouver l'adresse ; je parle seule- 
ment du doute qui s'élève. Ce matin , votre majorité s'est prononcée, en ordon- 
nant l'impression du discours prononcé par M. Durbach , discours dans lequel 
l'exclusion des Bourbons est fortement prononcée. Une heure après , ponrriez- 
vous adopter une adresse où elle ne paraît pas l'être ; car je ne l'ai pas entendu. 
(On murmure. ) Si vous ne vous prononcez pas , cette armée, dont les cris pro- 
scrivent les Bourbons , demeure incertaine et hésitante. 

• Quel serait le cas possible oit les Bourbons pourraient reprendre leur trône 
pour une seconde restauration ? Ce serait le cas seulement où ils prendraient 
l'engagement de reconnailre et de respecter le principe des lois nationales; mais 
au moment où vous délibérez, rien n'en donne la moindre espérance. Des 
hommes revêtes de la confiance des Bourbons mettent encore en doute s'ils re- 
connaîtront les couleurs nationales ou s'ils reparaîtront avec les couleurs blanches 
des rois. Je le sais , ils l'ont dit devant moi. Je les ai réfutés avec la vigueur dont 
je suis capable ; mais leur doute ne porte pas snr ce signe seul ; il porte sur les 
principes pour lesquels nous versons notre sang depuis- vingt-cinq ans. lis pré- 
tendent ne point accepter le trône de la nation , mais le reprendre par droit hé- 
réditaire. Nul de nous , messieurs , ne peut reconnaître un pareil droit. Et c'est 
en présence de nombreux soldais qui marchent sur la capitale, que nous devon ( 
exprimer énergiquement notre invariable résolution à cet égard. Le moiudre 
doute aggrave nos malheurs, et rend la guerre civile inévitable. » 

On demande à aller aux voix. — La Chambre ferme la discussion , et renvoie 
le projet à la commission pour lui être représenté demain. 

A/. Félix Upellelier. « Je demande l'adjonction de M. Garât a la commission.» 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. — La Chambre suspend la séance jus- 
qu'à demain à midi. —L'ordre du jonr sera la présentation du projet "de Consti- 
tution. 

Chambre des Pairs. — 50 juin. 

Avant l'ouverture de la séance, le président, Cambacérès, 
invita les pairs à se rendre dans un des salons du palais. Lors- 
qu'ils y furent rassemblés, il leur annonça que plusieurs mem- 
bres avaient exprimé le désir de s'éclairer réciproquement sur 
la situation des choses, dans une conférence amicale. Le maré- 
chal Souk parla de la position des ennemis, de la supériorité de 
leurs forces, delà démoralisation de l'armée, de l'impossibilité 
de se défendre. Il insista surtout sur le danger d'une invasion de 
vive force à laquelle Paris était exposé depuis que les Prussiens 
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occupaient le village d'Àubervillers, d'où ils pouvaient attaquer 
les lignes. 11 ne doutait pas que, dans ce cas, elles ne fussent 
enfoncées et que l'ennemi n'entrât pêle-mêle avec les troupes 
françaises dans la capitale. Il conclut à ce qu'il fût fait une 
prompte démarche pour prévenir ce malheur. Les maréchaux 
Grouchy, Mortier, Ney et quelques autres généraux parlèrent 
dans le même sens. 

Le maréchal Lefebvre et les généraux Guzau et Delaborde 
combattirent cette opinion. Ils soutinrent qu'on pouvait et qu'on 
devait se défendre. Le vieux général Dejean dit qu'il était sur- 
pris de voir des hommes qui, par état, devaient montrer de la 
résolution, donner, au contraire, les premiers l'exemple de la 
faiblesse et de la pusillanimité. A ces mots, il fut vivement inter- 
rompu. La conférence allait devenir orageuse, lorsque Decrès 
fit observer que cette réunion était illégale et demanda qu'on 
rentrât dans la salle des séances. (Tkibaudeau.) On se sépara 
en effet; mais la séance fut sans intérêt; elle ne fut occupée par 
autre chose que par les communications du gouvernement et des 
représentans. 

ÉVKNEMJGNS MILITAIRES. 

Blûcher , encouragé par ce qui se passait dans Paris , ayant 
d'ailleurs été rejoint par toutes ses forces , avait exécuté un mou- 
vement hardi qui l'eût perdu infailliblement s'il eût dû être sé- 
rieusement attaqué. Dans une entrevue qu'il eut à Gonesse avec 
Wellington, il fut convenu que les lignes de Paris ne pouvant 
être prises de vive force, l'armée prussienne passerait sur la rive 
gauche, c'est-à-dire sur le côté du sud de la capitale, pour 
entourer Paris, couper ses communications et l'affamer. Ce 
mouvement s'exécuta par le pont du Pecq , lorsque l'armée an- 
glaise était encore trop éloignée pour prendre part à une bataille 
si elle eût eu lieu. 11 y eut un moment où les troupes prussiennes, 
partagées en deux corps par la Seine, des bois et un grand 
espace, se trouvèrent , pendant environ trois jours , sur tous les 
points numériquement beaucoup plus faibles que les forces que 
l'on pouvait diriger contre elles. Cependant on ne fit aucune ten- 
tative ni le 30 juin ni le 1 er juillet. On laissa passer l'occasion. 
Bientôt l'ennemi fut en force sur les deux rives; les Anglais 
vinrent relever les postes prussiens sur la rive droite. Le comle 
d'Artois était avec eux. Il suivait déjà depuis quelques jours 
leur quartier-général. 
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L'armée française recommençait à crier a la trahison. Elle fat 
obligée de se porter en masse sur la rive droite pour couvrir 
Paris qui, de ce côté, était complètement dépourvu de fortifica- 
tions. On disait, dans l'état-major, que Davoust avait déjà pro- 
posé deux fois formellement le rappel des Bourbons. II n'était 
que trop vrai que les alliés ne consentaient à s'arrêter que si on 
reconnaissait Louis XVI II. A cette condition, ils promettaient de 
suspendre la marche de leurs troupes dont les armées prussiennes, 
hanovriennes et anglaises n'étaient que l'avant-garde, et qui 
devaient porter en définitive onze cent mille hommes sur le terri- 
toire français. 

Dès le 29 juin , Fouché avait été instruit par un agent royaliste 
que Wellington ne voulait rien entendre, tant que les autorités 
françaises n'auraient pas proclamé Louis XVIII. La commission 
fut instruite officiellement le 1 er juillet, par ses commissaires, de 
cette déclaration du général anglais. Enfin, ajoutait-on, les 
commissaires lui ayant justifié du départ de Napoléon , deman- 
dèrent une suspension d'armes pour conclure un armistice. 
Wellington répondit qu'il en conférerait avec Blucher. Le géné- 
ral prussien refusa d'arrêter le mouvement de son armée. Une 
lettre de Nesselrode et de Metternich annonçait que si on con- 
cluait un armistice , la Russie et l'Autriche ne se considéreraient 
pas comme liées par cette convention, et ne suspendraient pas fa 
marche de leurs troupes. Du reste , en admettant la possibilité 
d'un armistice, la première condition imposée par Wellington 
était l'évacuation de Paris par l'armée. Louis XVIll était entré à 
Cambrai; Le Quesnoy lui avait ouvert ses portes. Les commis- 
saires considéraient donc leur mission comme terminée. 

Les choses étant en cet état, la commission du gouvernement 
convoqua, le 1 er juillet, les bureaux des chambres, les minis- 
tres, les maréchaux Soult, Masséna, Lefebvre, et les généraux 
Gazau, Evain et Mouton-Duvemet. Carnot et Grenier, qui 
étaient allés observer la situation des armées et les moyens de 
défense, en firent un exposé très-peu rassurant : il n'y avait point 
de fortifications sur la rive gauche, et l'on avait laissé à l'ennemi 
Je temps de choisir ses positions. Fouché commenta ce rapport 
dans le sens d'un arrangement avec l'ennemi. Carnot lui répli- 
qua. Soult répéta les raisons qu'il avait données à la Chambre des 
Pairs. Masséna déclara qu'il ne se chargerait, pour rien au 
monde , de défendre Paris. Lefebvre demanda s'il ne serait pas 
possible d'achever les fortifications. Enfin la majorité de la com- 
mission déclara qu'elle n'était point compétente pour prononcer 
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en un sujet si grave. On décida > en conséquence , que Davoust 
assemblerait le soir un conseil de guerre ; et Ton arrêta la liste 
des questions qui lui seraient posées. 

Représentons. — Séance du i* r juillet. 
M. Dupont de l'Eure occupe le fauteuil. 

Après la lecture du procès-verbal, la Chambre entend celle de la correspon- 
dance. 

M. Renaud , grenadier de la quatrième légion , ancien militaire, demande à 
«Ire autorisé à servir dans un régiment de ligne pour la défense de la capitale. 
Il propose que cette disposition soit commune à un grand nombro de gardes na- 
tionaux qui désirent donner, pendant ce moment de péril, des preuves de cou- 
rage et de dévouement. — La Chambre ordonne la mention honorable et le 
renvoi au gouvernement. 

M. Marensin , officier de marine , demande également a être autorisé à servir 
<lans un des corps qui défendent Paris. — La Chambre prend à cet égard la 
même délibération. 

Des grenadiers de la onzième légion , sous les armes à la barrière de la Vil- 
lette, prient l'assemblée d'ordonner que les hommes de bonne volonté pris dans 
la garde nationale soient envoyés par détachemens aux postes qu'ils pourront 
occuper. La lettre contient quelques reproches contre les chefs des pétitionnai- 
res sur des retards dans l'exécution des ordres donnés. 

MM. Lefebvre et le Gorrec demandent le renvoi au maréchal prince d'Ess- 
ling, commandant de la garde nationale. — M. Dumolard lait observer que la 
Chambre ne peut ordonner un renvoi à telle ou telle autorité, mais seulement 
à la commission de gouvernement. — Le renvoi est ordonuc. 

Un secrétaire donne lecture de l'adresse suivante : 

A messieurs les Représenta™ . les fédères de la ville et de l'arrondissement de 

Châlons-sur-Saône. 

« Messieurs les représentons, au milieu des dangers qui menacent la patrie 
au dedans et au dehors, vous avez pris l'altitude qui convient à un grand peuple. 

» Dépositaires des destinées de la France, son salut est assuré dès que ses 
représenta» proclament en principe qu'elle combattra jusqu'à la mort pour 
son indépendance, pour l'intégrité de son territoire, et pour conserver sou 
droit de se donner un gouvernement de son choix. 

» Ce choix vous est confié, Représenta™ du peuple; et nous pouvons aveu- 
glement nous en rapporter a votre sagesse. La loi constitutionnelle que nous 
venons d'accepter et de proclamer, et que nous avons juré, il y a quelques jours, 
de maintenir et d'exécuter, nous interdit ù tous la faculté de rappeler et de i>en- 
ser même au rétablissement des Bourbons sur le trône ; et si la Conslitutiou 
des Français ne l'avait pas ainsi décrété, le bonheur et la gloire de la patrie 
commanderaient cet ostracisme aussi politique que mérité. 

» Représentans du peuple, nous vous sommes unis par intérêt et par senti- 
ment. 

» Nous soutiendrons la représentation nationale; nous combattrons pour nos 
droits de cité; nous défendrons notre territoire contre les armées étrangères ; 
et s'il existe au dedans des ennemis qu'il faille ou comprimer ou punir, les lia- 
bitans des bords de la Saône répondront à l'appel de leurs magistrats, et con- 
courront arec eux à l'exécution des loîs. 
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» Vive la France! vice la liberté! tivent les Représentai du peuple ( Sui- 
Yent un grand nombre de signatures. ) » 

La Chambre ordonne la meolion honorable de cette adresse. — Un secrétaire 
fait également lecture de la lettre suivante : 

« Monsieur le président , l'ex-bibliothécaire de l'empereur Napoléon croit 
devoir vous prévenir que S. M., quelques jours après son abdication, lui a té- 
moigné le désir d'emporter dans sa retraite la bibliothèque du palais de Tria- 
non , composée d'environ deux mille deux cents volumes, avec les grandes des 
criptions de l'Egypte, et l'iconographie grecque de M. Visconti. L'impression 
de ces deux divers ouvrages est due à la magnificence de l'empereur ; il est 
bien naturel qu'il désire en conserver un exemplaire. Quant à la bibliothèque de 
Trianon , ce n'est qu'une très-petite partie des livres rassemblés par ses ordres 
daûs les palais impériaux. Ceux qui resteront pourront encore s'élever à plus de 
soixante mille volumes. 

» J'ai l'honneur de vous prier de me faire donner les autorisations convena- 
bles pour espédier les objets mentionnés dans cette lettre. — Je suis très- res- 
pectueusement, etc., BàttBiEB. — Paris, l' r juillet 1815. » 

La Chambre renvoie cette lettre à la commission chargée de faire un rapport 
•ur le sort de Napoléon et de sa famille. 

M. le président fait donner lecture à la Chambre d'un message de la commis- 
lion du gouvernement ainsi conçu : 

« La commission reçoit à l'instant, et s'empresse de communiquer à la Cham- 
bre, f° une dépèche adressée, le 29 juin , de Cbambéry, par M. le maréchal 
duc d'Albuféra, au ministre de la guerre, et transmise de Lyon aujourd'hui par 
le télégraphe; 2° une dépêche de M. le lieutenant-général La marque, datée de 
Chollet, le 28 de ce mois. — Signé le dqp d'OTBANTs. » 

Dépêche télégraphique transmise de Lyon le 50 juin 1815. — Chambéry, 
le 29. Le duc d'Albuféra à son excellence le ministre de la guerre. 

• 

« Le 27, les Autrichiens ont attaqué sur toute la ligne; ils ont été repoussés 
après une perte de deux cent cinquante hommes , tant tués que blessés et pri- 
sonniers; et j'ai tenté inutilement un armistice avec le général Bubna. 

» Le 28, l'ennemi a attaqué sur Contiens et Aiguebelle j il a perdu quinze ceDts 
hommes, et nous lui avons fait cinq cents prisonniers. A une heure après midi , 
j'ai renouvelé la proposition d'un armistice qui a été accueillie. D'après cet ar- 
mistice, j'ai consenti à rentrer dans les limites do traité de Paris. » 

Suite de la dépêche télégraphique du duc d'Albuféra , adressée le 29 juin de 
Chambéry au minisire de la guerre, et transmise de Lyon à Paris le 50 juin. 

« J'avais envoyé en même temps un parlementaire au général eu chef Frt- 
mont , près de Genève; il m'a répondu qu'animé du désir de venir, par des ar- 
rangement préliminaires au-devant de ceux qui peuvent avoir lieu entre les al- 
lié*, il consent à un armistice jusqu'au 2 juillet , époque où j'espère avoir reçu 
la réponse du gouvernement.» 

Copie de la lettre du lieutenant général Lamarque à S. Exc. le ministre de la 

guerre. 

(Elle annonçait qu'il venait de traiter avec les chefs vendéens.) 

La Chambre ordonne la mention de ce message au procès- verbal. 
Al. Durbach. « Dans le discours que j'ai prononcé hier, et dont l'assemblée a 
bien vouln ordonner l'impression , il s'est glissé une faute typographique assez 
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grave pour être relevée. C'est à la page 4 de l'imprimé qui vient de vous être 
distribué. On y lit : • Je n'ai pas besoin de retracer devant vous le tableau det 
» crimes , des fautes , des prétentions et des perfidies des agens de ce règne épbé- 
» mère. » Le mot crimes est une faste typographique , je le répète , qu'il im- 
porte de rectifier, et déjà elle Ta été à la main sur on certain nombre d'exèm- 
plaires distribués. J'ai observé la marche du gouvernement royal : j'ai reconnu 
ses fautes . ses erreurs et les abus qui ont entraîné sa suite; mais je n'ai pu ni 
▼oulu me servir de l'expression qui a paru imprimée. C'est le mot erreurs qu'a 
fout lire, et je prie l'assemblée de recevoir à cet égard ma déclaration. » 

Cette rectification sera mentionnée an procès-verbal. 

Af. Dupin. « J'ai à vous signaler aussi une faute que je crois bien n'être que 
d'impression. Elle se trouve an Bulletin des Lois,. n° 41, qui vient de vous être 
distribué. On a omis, dans l'impression de la loi sur les mesures de sûreté pu- 
blique , l'un des paragraphes de cette loi , qui ordonne que les motifs des man- 
dats d'arrêts seront communiqués aux prévenus. Telle a été cependant votre in- 
tention , et c'est en ee sens que le projet de loi a été adopté par vous et par la 
Chambre des Pairs. 

» Je demande l'envoi d'un message au gouvernement, pour lui faire connaître 
cette erreur, et l'inviter à la faire rectiQer. » 

La Chambre , après vérification faite du texte de son procès-verbal , où se 
trouve la disposition omise dans le Bulletin des Lois , ordonne l'envoi du mes- 
sage proposé. 

Un membre. « Je n'ai à vous soumettre qu'une simple proposition, et en peu de 
mots. U a été envoyé au quartier-général des armées alliées qui se sont avan- 
cées sur Paris des commissaires pris dans le sein de la Chambre et dans celle 
des Pairs. Depuis ce moment , le gouvernement ne vous en a donné aucune nou- 
velle. La marche de l'ennemi prouve bien que leur mission n'a pas eu jusqu'à ce 
moment le succès désiré, mais ils n'ont point écrit. Seraient-ils prisonniers de 
guerre contre le droit des gens? Les inquiétudes se répandent sur le sort de col- 
lègues qui nous sont chers. Je demande qu'il soit adressé à cet égard un mes- 
sage au gouvernement pour en obtenir les renseignemens que nous devons tous 
désirer. » 

La Chambre ordonne l'envoi au gouvernement du message proposé. 

M. Bory de Saint-Vincent. « Messieurs , chargé par M. le président de rem- 
placer dans sa mission près de l'armée le général Pouget , je me suis joint hier, 
au sortir de la séance *à nos collègues Garât, Mornay, Buguet et Hellot. 

» Nous nous sommes transportés à la Valette, où se trouvait le quartier-géné- 
ral du prince d'Eckraûhl. M. le maréchal rentrait, et venait de visiter la ligne 
que M. Carnot avait visitée le matin. 

» Le général Vandamme, dont le beau corps d'armée traversait Paris en ce 
moment, nous a répondu de l'excellent esprit de ses soldais, qui partagent son 
brûlant patriotisme. 

» Le général en chef paraissait croire qu'une affaire assez importante pourrait 
avoir lieu aujourd'hui ; on distinguait , à travers sa modestie , que, loin d'en re- 
douter les résultats, il en concevait les plus belles espérances pour l'honneur 
de nos armes. 

» Nous avons visité les ouvrages sur plusieurs points ; les soldats et un grand 
nombre d'habitans y travaillaient avec zèle. Nous les avons trouvés dans le meil- 
leur état. Notre collègue Buguet , qui faisait comme moi partie , il y a un an, de 
cette brave armée du Midi, qui, sous les ordres du maréchal Soult , a si bien dé- 
fendu pied à pied le midi de la France contre l'armée triple en force du général 
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Wellington, a remarqué que ces travaux étaient bien meilleurs encore que 
ceux à l'abri desquels notre armée fit éprouver une aussi horrible perte aux An- 
glais sous Toulouse. 

• L'on formait des abatis sur toutes les grandes roules, on multipliait les 
obstacles; les fossés qui couvrent nos lignes étaient inondés. Un parti prussien 
occupait quelques villages qn'on découvrait an loin, et nous nous sommes avan- 
cés près de leurs vedettes. 

• Noos avons rencontré une fonle de braves gardes nationaux et do fédérés 
qui venaient tirailler pour leur compte, et se familiariser ainsi avec les périls 
qu'ils brûlent d'affronter. Plusieurs de ces intrépides Parisiens se sont plaints à 
nous qu'on ne leur donnât pas d'armes ni de cartouches; d'autres se sont plaints 
qne l'on enchainât leur courage : nous nous sommes chargés de porter leurre- 
présentation A la commission executive. 

» La gendarmerie , ce corps d'élite choisi dans tous les corps, nous accompa- 
gnait, en nous protestant qu'elle voulait aussi combattre avec le reste de la ca- 
valerie , pour l'indépendance nationale. 

• Partout nous avons été accueillis avec transport; les jeunes soldats comme 
les vieux , se groupaient autour de nous en criant : rire la liberté ! vive Kapo- 
iéon 11 ! vivent les représentons ! point de Bourbons ! 

> Revenus chez le général en chef, nous y avons appris qu'il recevait à l'in- 
stant une dépêche télégraphique du duc d'Albuféra, par laquelle ce maréchal lui 
apprenait qu'après divers avantages remportés sur le général en chef autrichien, 
le comte de Bubna , il avait conclu un armistice avec ce général. Cette nouvelle, 
de la plus grande imporlance, n'était pas nécessaire pour relever tous les cou- 
rages. S. Exc. le prince d'Eckmûhl , aussitôt et sous nos yeux , a écrit et expé- 
dié au général Wellington, une lettre dont il nous a engagé de vous donner lec- 
ture. Tout, dans cette lettre, respire cette noble franchise et cet ardent patrio- 
tisme qoi caractérise le maréchal Davoust. 

« Milord, vos mouvemens hostiles continuent, quoique, suivant leurs décla- 
rations, les motifs de la guerre que nous font les souverains alliés n'existent plus, 
puisque l'empereur Napoléon a abdiqué. Au moment où le sang est de nouveau 
sur le point de couler, je reçois de M. le duc d'Albuféra la dépêche télégraphique 
dont je vous transmets copie. Milord, je garantis sur mou honneur cet armis- 
tice. Toutes les raisons que vous auriez de continuer les hostilités sont dé- 
truites , puisque vous ne pouvez pas avoir d'autres instructions de votre gouver- 
nement , que celles que les généraux autrichiens tenaient du leur. Je fais à votre 
seigneurie la demande formelle de cesser immédiatement toute hostilité, et que 
l'on s'occupe d'un armistice en attendant la décision du congrès. Je ne puis 
croire , milord , que ma demande restera sans effet ; vous prendriez sur vous 
une grande responsabilité aux yeux de vos nobles compatriotes. Au reste, nul 
autre motif que celui de faire cesser l'effusion du sang, et l'intérêt de ma patrie, 
ne m'ont dicté cette lettre. Si je me présente sur le champ de bataille avec l'idée 
de vos taie us, j'y porterai aussi la conviction d'y combattre pour la plus sainte 
des causes , celle de la défense et de l'indépendance de ma patrie, et, quel qu'en 
•oit le résultat, je mériterai, milord , votre estime. Agréez , milord, l'assurance 
de ma très-haute considération. Signé priuce d'Eckmlul. » 

« Nous avons vu chez M. le maréchal, le comte Reill, qui nons a aussi répondu 
du patriotisme de ses troupes, et nous nous sommes portés sur l'extrême droite 
pour y visiter la garde , commandée par le général ilagues, et le corps du couile 
d'Erlon. 
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» Ces corps occupent les hauteurs de Belleville, que couronnent d'excellens 
travaux. 

» En route, j'ai rencontré le général Daricau , qui m'a assuré qu'en cas qu'il 
y eût une affaire , il y paraîtrait à la téte de 7,000 tirailleurs de la garde natio- 
nale et de fédérés; il n'avait jusqu'ici pu armer et habiller que ce nombre de 
patriotes, sur la quantité qui s'est offerte à lui; mais ces sept mille hommes 
valent des troupes d'élite, et le nombre s'en grossit à chaque instant. Ou peut 
tout attendre de Français combattant pour l'honneur national , lorsqu'ils sont 
commandés par l'un de nos généraui à qui l'honneur est si cher, et qui défendit 
si vaillamment Sévilie. 

» Il serait difficile, messieurs , de vous peindre ce dont nous avons été les té- 
moins à Belleville : toute la vieille garde y était rassemblée ; elle nous a d'abord 
vu passer en silence; l'inquiétude était dans ses regards. Des bruits calomnieux 
sur nous courent depuis plusieurs jours dans l'armée. Ce système d'alarme- et 
de défiance que nos ennemis intérieurs ont adopté ; l'incertitude apparente do 
quelques-unes de nos délibérations; enfin , les opinions attribuées à l'un de nos 
collègues , ont fait un instant craindre à l'armée que les mots de salut national 
et de patrie fussent dans notre bouche des mots qui cachaient un mystère. 

» Dès que nous avons assuré aux troupes qu'il ne pouvait entrer dans vos 
vues de fausser vos mandats, et que vous étiez décidés à mourir pour la cause 
de nos droits , une explosion d'allégresse , gage certain des victoires , a éclaté de 
toutes parts ; les cris de vive l'indépendance ! vive la liberté î vive Napoléon II ! 
ont dû retentir jusque chez les ennemis. Les soldats, les officiers , ravis de re- 
voir dans leurs camps l'écharpe tricolore , ont juré de défendre la représentation 
nationale. On peut répondre de leur fidélité à ce serment. 

» Si l'enthousiasme de l'armée a été à son comble, celui de la population en- 
tière des faubourgs n'a pas été moins bruyant. Quand en a été témoin de ce 
que nous avons vu hier, on peut répondre de la sûreté de Paris. 

* Messieurs , les soldats français sont les plus intelligens de tous ; ils raison • 
nent très-sensément sur leurs véritables intérêts; et les officiers qui, comme 
moi sortis de leurs rangs , se sont élevés aux grades supérieurs , peuvent vous 
répondre qu'il n'y a pas de meilleur jugement que celui des soldats sur tout co 
qui touche leur honneur et la confiance qu'on doit aux chers. Les cris que nous 
avons entendus et les conversations que nous avons eues avec beaucoup de vos 
défenseurs nous ont fait connaître leurs véritables seutimens. Ce serait un crime 
de vous les taire. 

» Vous avez, messieurs, envoyé des ambassadeurs aux puissances étrangères; 
vous avez chargé ces ambassadeurs de leur rappeler la parole si souvent et si 
solennellement jurée, qUe ces puissances n'en voulaient pas à votre indépen- 
dance, mais qu'elles ne faisaient la guerre qu'à Napoléon. Eh bien! Napoléon 
n'est plus rien pour vous qu'un illustre infortuné. Mettez -vous donc en positiou 
d'attendre une réponse qui doit être favorable à vos libertés , si, comme le di- 
sait un roi de France , la bonne foi a son dernier asyle dans le cœur des rois. 

» Proclamez le vœu de l'immense majorité des Français , majorité que ses 
intérêts manifestent assez. 

» Proclamez ce vœu , afin que vos négociateurs ne s'entendent pas dire que 
la France veut la contre-révolution. 

• Rappelez- vous qu'en 1814, quand l'Europe liguée eut précipité Napoléon 
du trône , l'initiative que prit uue ville , dans les événemens , vous fit imposer 
un gouvernement auquel la Russie et l'Autriche n'avaient pas songé. 

» Il n'est pat douteux qu'une main invisible cherche à influencer les négocia- 
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tions de vos ambassadeurs; cette main invisible a pesé les intérêts de l'Europe , 
elle les a trouvés contraires à ceux de la faction qu'elle sert; elle sait que l'Eu- 
rope ne peut avoir d'intérêt a vous imposer un gouvernement semblable à celui 
dont Ferdinand VII écrase l'Espagne ; elle sait que l'Autriche et la Russie peu- 
vent encore se prononcer pour la France ; mais cette main parricide veut nous 
mettre dans l'impoisibilité d'attendre le résultat de vos négociations. Si l'on ne 
convenait pas de celte vérité, A quoi faudrait-il attribuer ce système de décou- 
ragement , de mensonge et d'ainbiguité , dont vous deviendrez infailliblement 
les victimes si vous n'ouvrez enfin les yeni. 

» On vous a dit que vous n'auei pins d'armée, et que tout était perdu; que 
vos soldats décourages se débandaient et ne voulaient pas se battre ; on mettait 
ces rapports dans la bouche de certains généraux, pour leur donner du poids ; 
les rapports de vos collègues vous ont prouvé que tout cela était faux. 

» On vous a dit que cent mille ennemis arrivaient sur nous à marche forcée, 
c'est encore faux ; il suffit pour le prouver de raisonner on instant et militaire- 
ment. Les journaux avaient dès long -temps pris le soin de vous exagérer les 
forces de vos ennemis ; ils portaient les troupes anglaises et prussiennes qui vous 
ont combattus , et qui étaient les seules en état d'agir sur-le-champ, à nue cen- 
taine de mille hommes. Les batailles de Fleurus et de Waterloo auraient-elles 
donc grossi le nombre de vos agresseurs ? 

« Ceux qui ont la moindre idée de l'art militaire , sentent que ce ne sont que 
des tètes de colonnes qui déboucheut dans ce moment, et qui menacent Paris. 
Vos forces sont au moins égales à celles qu'on vous présente ; si l'on vent sérieu- 
sement y ajouter les fédères , et céder an vœu que manifeste la partie saine de 
la garde nationale , vos forces seront doubles. 

» Ne peut-on pas, avec de pareils élémens commandés par le défenseur de 
Hambourg, attendre les événemens, et sauver la gloire do nom français? Loin 
de mol l idée de voir la ville de Paris exposée aux horreurs d'une défense ; mais 
il ne faut pas prendre une attitude suppliante , quand il y a eucore des hommes 
qui savent, qui peuvent et qui veulent combattre. U ne faut pas d'ai! leurs prendre 
Paris pour la France entière. 

» INul doute que la précipitation avec laquelle on a cherché à entraîner la ca- 
pitale dans de fausses démarches , ne prouve combien la main invisible sent la 
nécessité d'enlever d'emblée la plus funeste des mesures; elle sent que si vous 
gagnez huit jours tout est perdu pour la cause qu'elle sert. 

» Ne vous le dissimulez pas , messieurs, voici qu'elle serait la situation de la 
France , si l'on parvenait à vous imposer la branche aînée des Bourbons. 

• Le chef de cette branche, voulût-il franchement le bien , il ne le pourrait 
faire; la multitude des créatures qui l'accompagnent, lui forcerait nécessaire- 
ment la main. On vous accorderait quelques promesses , mais on y manquerait 
aussitôt qu'on en aurait le pouvoir. Tous ceux qui ont combattu depuis vingt- 
cinq ans pour la liberté, et ceux qui ont particulièrement combattu dans ces 
dernières circonstances , seraient considérés comme des rebelles ; leurs succès , 
leur infortune, seraient des titres de proscription. On lenr refuserait peut-être, 
dans ces hôpitaux mêmes , des places qu'on donnerait a ceux qui les auraient 
blessés, et leurs nobles blessures seraient, aux yeux dn maître , des stigmates 
ignominieux. 

» Les acquéreurs de biens nationaux, qui forment dans la nation une masse 
si considérable , seraient dépouillés violemment de leurs biens, Les paysans se 
raient opprimés par les petits seigneurs ; de nouvelles jacqueries seraient le ré- 
sultat des atteintes portées contre l'égalité. 
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» Nos ennemis supposent donc que les hommes de la révolution sont bien 
lâches. Ils ont placé leurs espérances dans les Vendées royales , et ils ne songent 
pas qu'il y aurait des Vendées patriotiques. — Croiraient-ils les contenir par la 
présence des troupes étrangères? Ah ! messieurs , ceux qui , par état , ont été 
comme nous les garnisaires de l'Espagne , savent que la présence des meilleures 
garnisons est insuffisante pour asservir un peuple. 

» Je demanderais donc qu'on s'expliquât catégoriquement dans l'adresse qu'on 
vous a proposée hier, et que sur-le-champ on l'adressât à l'armée et au peuple 
français. 

» Je demanderais encore que les gardes nationales de bonne volonté fussent 
appelées à l'honneur de partager, sur les hauteurs de Paris, les dangers de leurs 
frères de la ligne, et que leur élan ne fût pas paralysé. 

•» Je demanderais enfin qu'il y eût constamment cinq représcntans aux ar- 
mées , non pour se mêler des mouvemens et de ce qui s'y passe , mais pour que 
l'univers apprit que vous ne connaissez rien de plus beau que de mourir pour 
la patrie. » 

M. le Gorrec demande, et la Chambre arrête l'impression de ce rapport an 
nombre de six exemplaires, l'envoi anx départemens et aux armées , et l'affiche 
dans Paris. 

M. ïacotot se présente à la tribune , au nom de la commission chargée du pro- 
jet d'adresse au peuple français. « Votre commission s'est réunie, dit-il, et elle a 
adopté à l'unanimité la rédaction du projet d'adresse que je vais avoir l'honneur 
de vous lire ; elle contient une seule addition qui remplira , je l'espère , l'inten- 
tion de toute l'assemblée. » 

M. Jacotot donne lecture de cette adresse. En voici le texte : 

« Français, les puissances étrangères ont proclamé à la face de l'Europe 
qu'elles ne s'étaient armées que contre Napoléon ; qu'elles voulaient respecter 
notre indépendance, et le droit qu'a toute nation de se choisir un gouverne- 
ment conforme à ses mœurs et à ses intérêts. 

<• Napoléon n'est pins le chef de l'état ; lui-même a renoncé au trône ; son ab- 
dication a été acceptée par vos représentant. Ii est éloigné de nous : son. fils est 
appelé à l'empire par les constitutions de l'état. Les souverains coalisés le 
savent. La guerre doit donc être finie , si les promesses des rois ne sont pas 
vaines. 

» Cependant, tandis que des plénipotentiaires ont été envoyés vers les puis- 
sances alliées pour traiter de la paix au nom de la France, les généraux de deux 
de ces puissances se sont refusés à tonte suspension d'armes ; leurs troupes ont 
précipité leur marche à la faveur d'un moment de trouble et d'hésitation ; elles 
sont aux portes de la capitale sans que nulle communication soit venue nous ap- 
prendre pourquoi la guerre continue. 

» Bientôt nos plénipotentiaires nous diront s'il faut renoncer à la paix : en 
attendant, la résistance est aussi nécessaire que légitime, et si l'humanité de- 
mande compte du sang inutilement versé , elle n'accusera point les braves qui ne 
se battent que pour repousser de leurs foyers le fléau de la guerre,' le meurtre 
et le pillage; pour défendre avec leur vie la cause de la liberté et de cette indé- 
pendance dont le droit imprescriptible leur a été garanti par les manifestes 
mêmes de leurs ennemis. 

» An milieu dé ces graves circonstances, vos représentai ne pouvaient ou- 
blier qu'ils ne furent point envoyés pour stipuler les intérêts d'un parti quel- 
conque , mais ceux de la nation tout entière. 

> Tout acte de faiblesse ne servirait, en la déshonorant, qu'à compromettre 
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le repos de la France pendant un long avenir. Tandis que le gouvernement or- 
ganise tous les moyens d'obtenir une solide paix, que pouvait-il faire de plus 
utile à la nation, que de recueillir et de fixer les règles fondamentales d'un gou- 
vernement monarchique et représentatif, destiné à garantir aux citoyens la libre 
jouissance des droits sacrés qu'ils ont achetés par tant et de si grands sacrifices, 
et de rallier pour toujours sous les couleurs nationales ce grand nombre de 
Français qui n'ont d'autre intérêt et ne forment d'autre vœu que de jouir d'un 
repos honorable et d'une sage indépendance. 

» Maintenant la Chambre croit de son devoir et de sa dignité de déclarer 
qu'elle ne saurait jamais avouer pour chef légitime de l'état celui qui , en mon- 
tant sur le trône, refuserait de reconnaître les droits de la nation, et de les 
consacrer par. un acte solennel ; cette charte constitutionnelle est rédigée , et 
si la force des armes parvenait à nous imposer momentanément un maître; si 
les destinées d'une grande nation devaient encore ctre.ltvrées au caprice et à 
l'arbitraire d'un petit nombre de privilégiés , alors, cédaut à la force , la repré- 
sentation nationale protestera à la face du monde entier des droits de la nation 
française opprimée. 

» Elle en appellera à l'énergie de la génération actuelle et des générations 
futures , pour revendiquer à la fois l'indépendance nationale et les droits de la 
liberté civile. 

» Elle en appelle, dès aujourd'hui, à la justice et à la raison de tous les peu- 
ples civilises. » 

La lecture de cette adresse est couverte d'applaudissemens. — On demande 
de toutes parts à aller aux voix. — La rédaction est adoptée à l'unanimité. 

On demande l'impression , l'envoi aux département , à l'armée , et l'affiche 
dans Paris. 

JV.... « Voilà déjà plusieurs fois que vous vous laissez entraîner à des actes 
extérieurs ponr lesquels vous n'avez pas seuls le droit de voter. La Chambre 
des Pairs est, comme vous, l'organe de la volonté natiouale. Vous ne pouvez 
rien sans elle. Je demande que le projet d'adresse que vous veuez d'adopter lui 
soit envoyé. • 

A/. Dupin. « J'appuie la proposition; vous pouvez bien en effet ordonner pour 
vous l'impression à six exemplaires d'une adresse que vous avez votée ; mais vous 
ne pouvez en ordonner la publication et l'envoi officiel aux départemens , saus 
une communication préalable à la Chambre des Pairs. Vous le devez par un sen- 
timent d'union et de fraternité entre les deux Chambres ; et j'ajoute par respect 
pour la Constitution. L'adressa est un acte commun à la représentation nationale. 
J'en demande l'envoi à la Chambre des Paris , dans la forme ordinaire d'une 
résolution. » , 

Un membre rappelle qu'on s'est borné à donner communication à la Chambre 
des Pairs de l'adresse à l'armée. 

M. Jay. « Il est instant d'envoyer le message , car la Chambre des Pairs s'oc- 
cupe de cet objet, et je sais que le comte Thibaudeau doit présenter à cette 
Chambre un projet d'adresse. » 

Le général Sorbier. • Je demande que le message soit envoyé à la Chambre 
des Pairs le plus promptement possible, pour que l'adresse puisse être votée 
aujourd'hui par cette Chambre, et que nous marchions du même pas. » 

La Chambre adopte unanimement la proposition de M. Dupin. — L'assem- 
blé passe à l'ordre du jour. 

Af. Deliancourt. « Je viens, messieurs, au nom de votre commission, vous 
rendre compte de la manière dont elle a rempli vos intentions. 



* 
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» Un billet à vue de 50,650 ft\, sur votre trésorier» a été remti par nous au 
caissier des hospices. L'intention de l'emploi de ces fonds a été prescrite à l'ad- 
ministration , qui en tiendra nn compte particulier. 

» Nous avons appris que , hier matin , les hôpitaux civils contenaient deux 
mille huit cent trente-huit militaires blessés , répandus dans neuf maisons 
différentes ; que ces maisons pouvaient , avec les seules ressources de leur mo- 
bilier, en admettre à peu près cinq mille , et que tout était prêt pour les y 
recevoir; que les abattoirs du Roule et Ménilmontant, qui venaient; dans la 
malinée même , d'être mis à la disposition de l'administration des hôpitaux , 
pouvaient encore en recevoir quatre mille ; et que plusieurs autres locaux , dans 
l'enceinte même de Paris, offriraient encore , dans le besoin , une grande aug- 
mentation de ressources pour recevoir des blessés, le tout sans diminuer sen- 
siblement le nombre des malades ou des blessés civils, auxquels l'administration 
des hospices doit ses soins, et sans compter encore les hôpitaux militaires du 
Val-de-Grace et autres, que nous n'avons pas été chargés de visiter, et qui peu- 
vent contenir encore cinq a six mille lits. 

» Le montant du don que nous avons été chargés de porter en votre nom, 
pourvoira , en mobilier, à la réception complète de près de trois cents blessés. 
La générosité des Parisiens , sollicitée par MM. les maires de Paris, sera aussi 
empressée cette année qu'elle le fut l'année dernière. Déjà les dons en argent, 
en linge , en effets de toute nature, arrivent de toutes parts aux différentes 
mairies. Peut-être en aucune ville du monde le sentiment de bienveillance et 
de bienfaisance n'est-il aussi universellement répandu que dans cette capitale , 
et il l'est également dans toutes les classes de la société. On y a vu fréquemment 
Tannée dernière , et on y voit cette année , des familles pauvres détacher de 
leurs malheureuses couchettes le seul matelas sur lequel elles reposent, les 
porter a la mairie , et se réjouir de leur sacrifice , qui les réduit à coucher sor 
la paille. > 

La Chambre ordonne l'impression , l'envoi au département et aux armées . et 
l'affiche , dans Paris , de ce rapport. 

M. Manuel (au nom de la commission centrale des Neuf ). «Le projet de Con- 
stitution arrêté par votre commission vous a été distribué, et a déjà fixé vos médi- 
tations. Un grand nombre d'observations importantes nous ont déjà été faites, et la 
commission les examine. Si vous ouvrez la discussion en ce moment, la commis- 
sion croit que vous vous jetterez dans une discussion très-longue , et qu'il faudra 
huit jours pour l'adoption du projet. Elle vous propose de vous former à l'in- 
stant dans vos bureaux respectifs, et d'y délibérer sur les observations qui peu- 
vent y être faites. Les présidens des bureaux recueilleront, rédigeront ces ob- 
servations. Ce travail sera remis à la commission, qui en fera l'objet d'un sérieux 
examen , et vous en fera le rapport. On a cru que cette marche ménagerait un 
temps précieux , et je suis chargé de la proposer à la Chambre. » 

M. Duchesne fait observer qu'en adoptant cette marche , il n'en faudra pas 
moins venir à la discussion générale, et qu'ainsi le temps qu'on veut ménager ne 
|e sera pas effet. 

Un membre demande de sa place quelle nécessité on trouve à ce que le travail 
de la commission soit délibéré avant huit jours... (Des murmures s'élèvent. ) 

La Chambre, consultée, adopte l'avis de la commission ; elle se forme en bu- 
reaux et se réunira ce soir en séance générale à huit heures. 

La séance est reprise à huit heures et demie. M. le président annonce qu'il 
n'a pas ouvert la séance plus tôt , parce qu'il supposait qu'un message du gou- 
vernement devait être adressé A la Chambre; mais qu'ayant été aux Tuileries, 
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il n'a pas trouvé la commission réunie, et qu'il y avait lieu de croire qu'il n'y 
aurait point de message. 

Un secrétaire Ut une lettre de M. Gondeville-Montricher, capitaine de la 
garde nationale , qui demande que la garde nationale de Paris ait des postes 
particulièrement assignes aux retranchement du midi pour les défendre et les 
fortifier. 

Oû ordonne la mention honorable de cette lettre et le renvoi au gouvernement. 
Un membre, « Je demande le renvoi par un message spécial. » 
M. le président annonce qu'il se chargera de la remettre lui-même à la com- 
mission de gouvernement. 
Un secrétaire donne lectnre de la lettre suivante i 

« Représenta» du peuple, nous sommes en présence de nos ennemis; nous 
jurons entre vos mains et à la face du monde de défendre jusqu'au dernier sou- 
pir la cause de notre indépendance et l'honneur national. On voudrait nous im- 
poser les Bourbons , et ces princes sont rejetés par l'immense majorité des 
Français. Si on pouvait souscrire à leur rentrée, rappelei-vous, représenta» , 
qu'on aurait signé le testament de l'armée qui , pendant vingt années, a été le 
palladium de l'honneur français. 11 est a la guerre , surtout lorsqu'on la fait 
aussi longuement, des succès et des revers. Dans nos succès, on nous a vus 
grands et généreux; dans nos revers, si on veut nous humilier, nous saurons 
mourir. 

* Les Bourbons n'offrent aucune garantie à la nation. Nous les avions ac- 
cueillis avec les sentimens de la plus généreuse confiance , nous avioos oublié 
tous les maux qu'ils nous avaient causés par uu acharnement à vouloir nous pri- 
ver de nos droits les plus sacrés. Eh bien ! comment ont-ils répondu à cette con- 
fiance ? Ils nous ont traites comme rebelles et vaiucus. Représentai , ces re- 
flexions sont terribles, parce qu'elles sont vraies. L'inexorable histoire racontera 
un jour ce qu'ont fait les Bourbons pour se remettre sur le trône de France ; 
elle dira aussi la conduite de l'armée, de cette armée essentiellement nationale, 
et la postérité jugera qui mérita le mieux l'estime du monde.» — Au camp de la 
Yillette , le 50 juin 1815 , à trois heures après midi. 
» Signé le maréchal , ministre de la guerre, prince d'Êcumlbl; le lieutenant- 
général commandant en chef le 1 er corps de cavalerie, comte Pajol; le 
lieutenant-général, baron Fbessiket; le lieutenant-général commandant 
l'aile droite de l'armée, comte n Erlok ; le lieutenant-général commandant 
des grenadiers de la garde, comte Rocuet; le maréchal-de-camp com- 
mandant le 5 e régimen^des grenadiers de la garde impériale, comte Hablet; 
le général commandant près la division des chasseurs Petit ; le maréchal- 
dé -camp commandant le 2« régiment des grenadiers de la garde impériale, 
baron Christian ; i e maréchal-de-camp , baron Hbnbion ; le lieutenant-gé- 
néral Bbiïnet; le major Geillemaln ; le lieutenant-général, baron Lor- 
cet; le lieotenant-général Ambebt; le maréchal- de-camp Mabius Claby ; 
le maréchal-de-camp Cuartrain ; le maréchal-de-camp Cahbriel ; le ma- 
récbal-de-camp Jeasnet; le général en chef, comte Vandambe. » 
Les plus vifs applaudissemeus succèdent a cette lecture. — On demande l'im- 
pression et l'envoi aux déparlemens et aux armées. 

Uu membre propose de voter des remerciemens , au nom de la Chambre, ans 
auteurs de cette lettre, de l'insérer au procès-verbal et de charger M. le prési- 
dent d'écrire, au nom de l'assemblée , au maréchal ministre de la guerre une 
lettre qui lui déclare que les représentai» du peuple sont plus que jamais unis 
de cœur et d'intention avec l'armée pour la défense de la patrie. 
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M. Bory-Saint-Vincent demande une seconde lecture de cette lettre. 

Cette seconde lecture est faite, et reçoit les mêmes applaudissemens. 

Af. Lefebvre. a* Je demande l'impression a vingt mille exemplaires. » 

Af. Grand, de la Dordogne. « Les sentimens exprimés dans cette lettre sont 
trop beaux, trop sublimes, pour n'être pas l'objet d'une déclaration solennelle 
de l'assemblée. Je demande que l'assemblée déclare qu'elle partage ces hono- 
rables senlimens ; que le vœu de la brave armée sous Paris est le sien , et que le 
président l'exprime dans une lettre au général en chef. » 

Af. Félix U Pelletier. « L'expression de sentimens aussi honorables pour la 
représentation nationale et pour l'armée entière doit produire sur toute la na- 
tion l'effet le pins salutaire. Je demande qu'elle soit affichée dans Paris avec lea 
signatures dont elle est revêtue. » 

3/. Lefebvre. « Nous la signerons tous. > 
Une foule de membres. « Oui, oui. » 

Af. Saussey. « Messieurs , les sentimens sublimes exprimés dans cette adresse 
ne doivent pas être stériles, et ils le seraient si nous nous bornions à manifester 
l'impression qu'ils nous ont fait éprouver ; mais je crois devoir proposer d'au- 
tres mesures. Depuis trois jours, messieurs, l'armée ennemie est devant Paris ; 
depuis deux fois vingt-quatre heures , les ennemis delà patrie ont combattu avec 
avantage; quelle nouvelle le gouvernement a-t-il donnée, de ce qui se passe. 
Est-il une seule goutte de sang français, versé pour la cause de la liberté, qui 
ne soit noire propre sang , et dont le gouvernement ne nous doive compte. Je 
demande l'envoi d'un message au gouvernement pour l'inviter à nous rendre 
compte de tout ce qui se passe... » 

Une foule de voix. « Appuyé, appuyé. » 

D'autres. « Lordre du jour. » 

D'autres. « Fermez cette discussion. >» 

Af. Saussey. « Je me cuis, jusqu'à présent, abstenu de paraître à cetîe tri- 
bune, mais j'ai éprouvé un sentiment trop profond pour garder le silence. Je 
demande où sont les députés envoyés au quartier-général des ennemis, ce qu'ils 
font et s'ils ont donné de leurs nouvelles ; j'ai vu à i'instant passer un lieutenant- 
colonel qui venait d'être blesié ; je n'ai pu me contenir, et je demande que noua 
soyons instruits, jour par jour, et s'il se pouvait d'heure eu heure , de la situa- 
tion des affaires. J'aurais bien une moi ion pins grave que le salut public me dic- 
terait , mais je la garde pour un autre moment. » 

Quelques membres. « Non , non , parlez. • 
' M. Bor y-Saint- Vincent. « Dans la situation où nous sommes, le silence est 
un crime... L'ordre du jour est demandé. • 

On réclame l'exécution du règlement sur l'affiche préalable des propositions. 

M. le président rappelle les propositions relatives a l'impression et à l'affiche 
de la lettre qui a été lue , et à l'envoi de l'extrait du procès-verbal. 

Ces propositions diverses sont adoptées. 

M. Pênieres. « Pour l'affiche, il faut des moyens d'exécution j il faut renvoyer 
au gouvernement. » 

Un grand nombre de membres réclament la levée de la sv'ance. 

31. Bory Saint- Vincent et M. Lefebvre demandent que l'extrait du procès- 
verbal soit porté à l'armée par une députatîon. 

Ou rappelle la proposition de M. Saussey. • L'ordre du jour est vivement 
réclamé. 

M. Girardin demande instamment la parole pour appuyer Tordre du jour. 
( Une très-vive agitation régne dans l'assemblée.) 
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M. le général Mouton-Duvernet. « Je sali qu'une résolution de la Chambre a 
chargé le gouvernement de lui faire tous lea jours connaître la situation des af- 
faires ; mais il est possible que le gouvernement ne puisse pas en présenter 
tous les jours. Il est impossible que le général en chef, occupé des mouvemens 
de* troupes et des détails immenses d'une défense telle que celle de Paris, puisse 
jour par jour s'occuper d'un rapport. » • 

Plusieurs voix. « Ce serait imprudent, dangereux. » 

On demande de nouveau l'ordre du jour. — L'ordre du jour est adopté à la 
presque unanimité. — On demande de nouveau la levée de la séance. 

M. le général Mouton-Duvernet. t Vous avez envoyé des commissaires à l'ar- 
mée; mais les commissaires n'ont pas v u le corps du général Vandamme ; les 
troupes qui composent ce corps ne connaissent ni vos adresses, ni vos commis- 
saires. Les journaux ne parviennent pas au camp , parce que lea officiers qui 
les donnaient à lire aux troupes dans leurs cantonnemens n'ont pas eu le temps 
de faire changer leurs adresses (I). ■ 

Plusieurs voix. « Tant mieux... » 

M. Mouton-Duvernet. « Cependant , il faut que lea troupes sachent ce qui se 
passe, ce que voua faites pour elles , je demande qu'un extrait de vus procès- 
verbaux soit dès aujourd'hui adressé à l'armée. » 

La Chambre arrête que les commissaires iront visiter le corps du général 
Vandamme demain matin, et lui porteront, avec l'adresse de la Chambre à l'ar- 
mée, l'extrait des procès-verbaux. 

M. le président annonce que demain matin , à neuf heures , la Chambre se 
réunira dans ses bureaux pour s'occuper de la Constitution , et que la séance 
générale s'ouvrira à midi; plus tôt, s'U y a un message du gouvernement à lui 
communiquer. 

Chambre des Pairs.Séance du I er juillet 1815. 

Le prince arcbi-chancelier déclare la séance ouverte à deux heures trois 
quarts. 

M. le président. « L'ordre du jour appelle M. le comte Thibaudeau à la tri- 
bune, pour y faire la proposition qu'il a annoncée hier, et en développer les 
motifs. » 

Le comte Thibaudeau. t J'ai été , en ma qualité de secrétaire de la Chambre, 
convoqué avec le bureau par la commission de gouvernement. Je n'ai pu m'oc- 
cuper du travail que je devais soumettre à la Chambre. D'ailleurs j'ai été in- 
formé qu'il avait été fait à la Chambre des Représentai une semblable propo- 
sition. Je pense que l'examen de la mienne doit être ajourné jusqu'après la 
clôture de la discussion entamée dans cette Chambre. » 

La proposition n'a pas de suite. 

M. le comte Thibaudeau (secrétaire) donne lecture d'nne lettre du président 
de la commission de gouvernement , et d'nn message contenant une lettre du 
général Lamarque , annonçant la pacification de la Vendée ; 2° une dépêche 
télégraphique venue de Lyon , et adressée par le maréchal duc d* Al bu fera. — 
(Voyez Chambre des Représentai). 

M. le président. ■ Il n'y a plus rien à l'ordre du jour. • 

Le maréchal Grouchy demande la parole. 

* Messieurs, c'est avec un douloureux étonnement que j'ai vu dans les joor- 

(1) Le gouvernement avait, quelques jours auparavant , pris des abonnemens aux 
journaux pour les envoyer à l'année. (iYvte des autturt.) 
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naux la manière dont on s'exprime relativement au compte que j'ai renda de la 
situation de l'armée du nord. N'ayant cessé de payer aux Groupes de l'aile droite 
que j'ai commandées à Fleuras , et depuis , le tribut d'éloges qu'elles méritent ; 
n'ayant cessé d'écrire qu'elles formaient une masse de plus de viogt mille hommes 
d'infanterie, et de cinq mille de cavalerie; qu'elles ramenaient plus décent bou- 
ches à feu, que toutes ces troupes étaient remplies de zèle, d'éuergie, de dévoue- 
ment, comment se permet-on de donner à entendre que celui qui a eu l'honneur 
de marcher à leur tète les aurait calomniées. 

» Messieurs , je demande que le ministre de la guerre publie les pièces et rap- 
ports que je lui ai adresses pendant ma marche de Namur jusqu'à Reims. Elles 
prouveront à l'armée et à la France l'outrage qui m'est fait. 

» Arrivé à Reims avec mon brave corps d'armée, j'ai reçu du gouvernement 
l'ordre de le conduire à Soissons ( où le doc de Dalmatie réorganisait les débris 
de l'armée qui avait combattu à Waterloo ), de prendre le commandement de 
la totalité de l'armée du Nord , et de marcher sur Paris. 

• Compicgne, Creil , Pont-Sainte-Maience n'avaient pas été occupés. L'en- 
nemi en était maître. Il était pins près que moi de la capitale. Je ne pouvais y 
arriver a temps que par la marche la plus rapide, et en prêtaDt le flanc pen- 
dant dix-huit heures à l'ennemi. Je me déterminai donc à faire 01er, couvertes 
par les troupes qui venaient de Soissons, celles que j'avais amenées de Reims. 
Cette disposition les a fait arriver à Paris sans tirer un coup de fusil. 

» L'aile gauche a été attaquée dans sa marche , comme je m'y attendais , et 
sur deux points. Quelques pièces de canon ont été prises. Des soldats ont aban- 
donné leurs rangs , et j'ai été moins content des corps de cette aile gauche , que 
de ceux que j'amenais de Namur. 

• J'ai dû l'écrire : taire la vérité an gouvernement est un crime [qu'aucune 
considération ne saurait me faire commettre , moins encore quand le salut de la 
capitale exige que les moyens de défense soient bien pesés. 

» Mais , messieurs, si j'ai rendu compte de la désorganisation de l'aile gauche 
de l'armée, à son arrivée ici, après une marche de ving-huit lieues en trente 
heures, qu'il me soit permis d'être fier d'avoir pu amener sous Paris les qua- 
rante mille hommes que j'y ai conduits ; et qu'on n'imagine pas que j'ai pu 
méconnaître ce dont iis sont capables, et les causes de l'affaiblissement momen- 
tané de quelques corps, sous les rapports moraux et numériques. 

• Messieurs, une défiance fondée de mes propres talens m'a fait désirer que 
des mains plus habiles que les miennes fussent chargées de la direction des forces 
destinées à défendre Paris. Mais permettez-moi d'espérer que la France et 
vous-mêmes saurez apprécier la difficile et glorieuse retraite qui , en ra- 
menant des bords de la Dyle sur ceux de la Seine les troupes qui m'étaient 
confiées , nous donne aujourd'hui les moyens de combattre l'ennemi qui vous 
entoure. » 

La proposition du maréchal est appuyée par plusieurs membres. — Inser- 
tion de la réclamation au procès-verbal. — M. le président suspend la séance 
jusqu'à quatre heures. — La séance est reprise à quatre heures un quart. — 
Comme il n'est poiot arrivé de ménage , la séance est suspendue. — La séance 
est reprise à neuf heures et un quart. — Le comte Thibaudeau donne lecture 
d'un message de la Chambre , ainsi que de l'adresse au peuple français, qui y 
est annexée. 

Le comte Fabre, « Messieurs , je ne pense pas qu'on puisse adopter cette 
adresse sans l'avoir mûrement réfléchie. Je demande que l'examen de cette 
adresse soit renvoyé à une commission composée de sept membres. . 

T. XI,. 23 



Digitized by Google 



334 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

Plusieurs toix. * Le rapport séance tenante. » 

Le comte Fdbre. • Quand la commission sera prèle. » 

Le comte Cornuâet. « A demain. » 

M. le président met anx voix la proposition de nommer une commission et d'a- 
journer à demain. — II y a du donte. — L'épreuve est renouvelée. — Il est 
arrêté qu'il sera nommé nne commission dont on entendra le rapport demain. 

ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 

Le conseil de guerre, dont on avait, le 1 er au matin , décidé 
fa réunion , eut lieu le soir. Voici la liste des questions et des ré- 
ponses : 

« Première question. — Quel est l'état des retranchement élevés pour la dé- 
fense de Paris f 

» Réponse. — L'état des retranctaeroens et leur armement sur la rive droite 
de la Seine, quoique incomplet, est en général assez, satisfaisant. Sur la rive 
gauche , les retranchement peuvent être considérés comme nuls. 

» Deuxième quest. — L'armée pourrait-elle couvrir et défendre Paris? 

» Rèp. — Elle le pourrait , mais non pas indéfiniment; elle ne doit pas s'ex- 
poser à manquer de vivres et de retraite? 

» Troisième quest. — Si l'armée était attaquée sur tous lea pointa , pourrait- 
elle empêcher l'ennemi de pénétrer dans Paria d'un coté ou d'un autre? 

» Rèp. — Il e«t difficile que l'armée soit attaquée sur tous les points à la fois; 
mais, si cela arrivait , il y aurait peu d'espoir de résistance. 

» Quatrième quest.— En cas de revers le général en chef pourrait-il réserver 
ou recueillir assez de moyens pour s'opposer à l'entrée de vive force? 

» Rèp. — Aucun général ne peut répondre des suites d'une bataille. 

» Cinquième quest. — ExUte-t-il des munitions suffisantes pour plusieurs 
combats? 

m Rèp. — Oui. 

» Sixième ouest. — Enfin , peut-on répondre du sort de là capitale , et pour 
combien de temps ? 
» Rèp. — Il n'y a aucune garantie a cet égard. 

» Ce 2 juillet , à trois heures du matin. — Signé le maréchal , ministre de la 
guerre , prince d'Eckxumi. » 

Tel n'était pas cependant , dit-on , l'avis urianime des généraux 
appelés au conseil, ni même l'avis de la majorité. Avant de trai- 
ter la question militaire , on avait traité la question politique. 
Soult et Davoust se prononcèrent vigoureusement en faveur des 
Bourbons, et par conséquent pour la reddition de Paris. Plu- 
sieurs généraux soutinrent l'opinion contraire. Le conseil se sé- 
para sans avoir formulé une délibération. Lorsque les généraux 
qui voulaient se battre furent retournés à leurs postes , le procès- 
, verbal fut rédigé , et signé par ceux qui étaient restés et voulaient 
capituler. ( Thibaudeau. ) 

Ce orocès-verbal fut aussitôt envoyé â la commission , rjui dé- 

♦ 
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cida qu'on ferait les démarches nécessaires pour terminer la 
guerre. 

Quoi qu'il en soit , on batailla toute la journée du 2 , avec les 
Prussiens, au sud de Paris. L'armée française était en quelque 
sorte acculée aux murs de la capitale , sur la ligne où avaient dû 
être établies les fortifications. Au lieu de poursuivre et d'aider le 
mouvement de Vandamme, le seul qui pût amener un résultat 
décisif, puisqu'il tendait à couper la route par laquelle ils com- 
muniquaient avec le nord , leur seul point de retraite ; au lieu de 
faire des démonstrations dans cette direction, on fit rètirer le 
deuxième et le quatrième corps, qui s'étaient avancés jusqu'à 
Saint-Cloud. L'armée était indignée. Vers dix heures du soir, 
Davoost, par les ordres de la commission , écrivit au général 
prussien commandant l'avant-garde , pour proposer la suspen- 
sion des hostilités. 

« Au prince d'Eckmm , 2 juilUt — Monsieur le maréchal, le général Re- 
vest m'a communiqué verbalement que tous demandiez on armistice pour trai- 
ter de la reddition de la ville de Paris. Je n'ose mime point annoncer cette de* 
mande è S. A. le maréchal prince Blûcher; mats cependant, si les dépotés do 
gouvernement déclarent è mon aide de camp, le comte Westphalen, qu'ils 
veulent rendre la ville, et que l'arméé veut se rendre aussi, j'accepterai une 
suspension d'armes. 

» J'en ferai part alors à S. A. le prince Blûcher , pour traiter sur les autres 
articles. — Signé Ziethen. » 

Cette réponse remplit d'indignation l'état-major ; on ne voyait 
qu'un moyen de rendre les Prussiens raisonnables, c'était de les 
battre. Or, rien n'était moins impossible. Notre armée , forte de 
soixante-dix mille hommes de ligne , était sans doute moins nom- 
breuse que la leur ; mais ils occupaient une ligne immense qu'il était 
facile de percer; nous avions l'avantage de bien connaître le ter- 
rain sur lequel il s'agissait de manœuvrer; nous pouvions choisir 
notre point d'attaque ; en Un mot, les chances étaient eri notre 
faveur. Aussi Fouché fut effrayé des résultats possibles d'une 
bataille; il était trop engagé pour reculer; il expédia en consé- 
quence le général Tromelin à Blûcher et Marcirone à Wellington ; 
ils étaient porteurs d'une note ainsi conçue : 

« L'armée est mécontente parce qu'elle est malheureuse : rassurez-la ; elle 
deviendra fidèle et dévouée. 

» Les Chambres sont indociles par la même raison : rassurez tout le monde , 
et tout le inonde sera pour vous. 

» Qu'on éloigne l'armée : les Chambres y consentiront en promettant d'ajou- 
ter à la Charte les garanties spécifiées par te roi. Pour se bien entendre il est 
nécessaire de s'expliquer; n'entrez donc pas à Paris avant trots jours ; dans cet 
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intervalle lout sera d'accord. On gagnera les Chambres ; elles se croiront indé- 
pendantes, et sanctionneront tout. Ce n'ést point la force qu'il faut employer 
auprès d'elles ; c'est la persuasion. » 

Les conseils de Fouché furent exactement suivis, ainsi qu'on 
le verra par la suite. 

Représentons. — Séance du 2 juillet. 

■ 

M. Dupont de l'Eure , vice-président , occupe le fauteuil; 

La séance est ouverte à deux heures moins un quart. 

Plusieurs anciens militaires résidans à Paris réclament du service ; la meniton 
honorable est faite au procès- verbal, et le renvoi de leur pétition à la commis- 
sion du gouvernement est ordonné. 

- Un secrétaire donne lecture d'une adresse des fédérés de Glermont-Ferrand , 
département du Puy-de-Dôme. 

« Représentai , y est-il dît, les revers élèvent les amas libres , ils fortifient 
les courages éprouvés et redoublent l'indignation que fait éprouver une injuste 
agression. A la nouvelle de nos malheurs à l'armée du Nord, nous nous sommes 
réunis le 25 de ce mois, et nous avons juré de répandre jusqu'à la dernière 
goutte de notre sang pour la défense commune. Nous avons vu , avec la satisfac- 
tion la plus vive, que le gouvernement et les représentais du peuple rivali- 
saient de zèle. Le caractère énergique qu'ils déploient depuis te noble sacrifice 
de Napoléon I er , la vigueur des résolutions prises, l'enthousiasme qui a présidé 
à la proclamation de Napoléon II, a excité notre admiration et doublé notre dé- 
vouement. Si les puissances étrangères violent les engagemens qu'elles ont pris 
à ta face du monde, si elles prétendent méconnaître par la force le principe de 
l'indépendance des nations, il faut que le peuple français se lève tout entier. 
Pour nous, nous sommes debout pour nous porter partout où les ordres du gou- 
vernement nous appelleront. Vive la pairie! vive les pairs! vive les rèprésen- 
tans du peuple ! vive le gouvernement impérial de Napoléon II ! » 

La Chambre ordonne la mention honorable de cette adresse au procès- verbal. 

M. Grégoire fait hommage à l'assemblée de plusieurs de ses ouvrages. On (ait 
lecture de la lettre d'envoi. On y remarque ce passage : 

« Tandis qu'ailleurs en parlant d'idées libérales , on partage les peuples comme 
s'ils étaient de vils troupeaux; tandis que des hommes aveuglés ou corrompus 
préconisent l'obéissance passive , au nom du christianisme qui les désavoue ; 
tandis que simulant une tendresse paternelle envers la France, on veut y pé- 
nétrer en marchant sur les cadavres de tant de milliers de nos braves et sous 
l'escorte de baïonnettes étrangères, l'acte qui proscrira constitutionnellement un 
commerce infâme, mettant en harmonie la justice et la politique, retentira 
dans les deux mondes; il préparera les esprits et les cœurs à une réconciliation 
générale. J'invoque à cet égard le courage et la droiture des Représentana de la 
nstion. • 

Paris, i" juillet 1815. — « Monsieur le président, nous avons reçu aujour- 
d'hui des nouvelles des plénipotentiaires qui sont au quartier-général de l'armée 
de lord Wellington, pour traiter d'un armistice. La négociation continue ; mais 
nous n'avons pas encore de résultats. — Signé, duc o'Otbantè. » 

Bulletin du 2 juillet 1815. 

« Nos troupes ont eu occasion de développer bier leur valeur accoutumée dans 
deux affaires brillantes. 
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» Le général Excelmans rend compte qu'il s'est porté dans l'après-midi, avec 
une partie de sa cavalerie, à Versailles. L'ennemi avait occupé cette ville avec 
quinze cents chevaux. Le général Excelmans avait formé le projet de les enlever. 
Il avait dirigé en conséquence le lieutenant-général Piré avec le («■ et le 6° de 
chasseurs et le 44 e régiment d'infanterie de ligne sur Ville-d'Avrey et Roquen- 
court , en leur recommandant de s'embusquer pour recevoir l'ennemi quand il 
repasserait sur ce point. De sa personne le général Excelmans se porta par le 
chemin de Mont-Rouge à Vellissy, avec l'intention de rentrer à Versailles par 
trois points. Il rencontra , à la hauteur des bois de Verrières , une forte colonne 
ennemie. Le 5» et le 15° de dragons qui étaient en tête, chargèrent l'ennemi 
avec une rare intrépidité. Le 6 e de hussards et le 20* de dragons le prirent en 
flanc. Culbuté sur tous les points, l'ennemi laissa jusqu'à Versailles la route 
couverte de ses morts et blessés. 

* Pendant ce temps , le lieutenant-général Piré exécutait ton mouvement sur 
Roquencourt avec autant de vigueur que d'intelligence. La colonne prussienne , 
poussée par le général Excelmans , fut reçue par le corps du général Piré, et 
essuya à bout portant une vive fusillade du 44 e régiment, et fut chargée par le 
i«r et le 6 e de chasseurs, tandis que le 6 e de hussards et le 5« de dragons qui la 
poursuivaient, la poussaient fortement à la sortie de Versailles. 

» Le résultat de ces belles affaires a été l'entière destruction des deux regi- 
mens de hussards de Brandebourg et de Poméraoie, les plus beaux de l'armée 
prussienne. 

» Les troupes françaises, infanterie et cavalerie, ont rivalisé de courage. 

» Le lieutenant-général Excelmans mande qu'il ne finirait pas, s'il voulait 
nommer tous les braves qui se sont distingués. Il en adresse l'état par régiment. 
Il signale particulièrement le lieutenant-général Stroltzjes généraux Burthe , 
Vincent, ainsi que le brave colonel Briqueville, qui est grièvement blessé. Les 
colonels Saint-Amand, du 5 - dragons, Chaillot, du 45e, Simonot du 1» de chas- 
seurs , Faudons , du 6«; Schmidt , du 8«, et le colonel Paolini, du 44 e d'infanterie. 

» La commission du gouvernement a chargé le ministre de la guerre de lui 
proposer les récompenses à donner aux officiers , sous-officiers et soldats qui se 
sont le plus distingués. 

« Nous avons fait dans ces deux affaires beaucoup de prisonniers , et pris en- 
viron un millier de chevaux. 

» Nos troupes ont parfaitement été secondées par les habitans des communes 
voisines , qni ont assailli l'ennemi en tirailleurs , même avant l'arrivée de nos 
soldats. Ils sont encore en ce moment à la recherche des fuyards. On ne peut 
trop fsire l'éloge de leur courage. 

»"Le lieutenant-général Leconrbe a été attaqué le 24 dans sa position de Dan- 
nemarie et de Chavannes. L'ennemi a été repoussé ; nous avons gardé nos posi 
tions. » 

Des applaudissemens se manifestent au moment où l'on entend que les com- 
munes voisines de Paris ont secondé les troupes. 

M. Polluche prend la parole pour proposer d'accorder à Napoléon la biblio- 
thèque demandée en son nom. — Accordé. — L'assemblée décide ensuite que 
des commissaires , commis par elle , iront visiter le corps de Vandamme. — Ou 
décide enfin que l'armée de la Vendée a bien mérité de la patrie. 

Le président prévient l'assemblée qu'elle aura à se retirer dans ses bureaux 
pour continuer la discussion de la Constitution , et demande quand elle se réu- 
n : ra en séance publique. 

Vn mémo*. « Ce soir. » 
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Plusieurs voix* « Point de séance du soir ; demain. » % 

Le président indique la séance publique pour demain à midi. — La Chambre 
i)es Pairs reçut dn gouvernement les mêmes messages que celle des Représen- 
tans ; sur le rapport de Thibaudeau , elle accepta l'adresse à l'armée , votée par 
ceui-ci. 

ÉVÉNEMENS MILITAIRES ET DIPLOMATIQUES. 

•• • 

Le 3, vers trois heures du matin , Davoust fit attaquer le vil- 
lage d'Issy, que les Prussiens occupaient eu force. L'attaque, 
uial dirigée et surtout mal calculée , n'eut point de succès. Au 
reste on n'y attachait point une importance capitale : lès pour- 
parlers avaient recommencé. Saint-Cloud fut désigné pour le heu 
des conférences; Bignon, Guilleminot et le préfet Bondy s'y 
rendirent à quatre heures, munis de pleins pouvoirs, fut si- 
gnée la capitulation qu'on va lire plus bas. 

Paris d'ailleurs était tranquille ; il semblait que le danger ne 
fût point à ses portes. 

♦ 

Représentons. — Séance du 5 juillet. 

Les fédérés de la Dordogne font « la Cbambre une adresse dans laquelle ils 
expriment leur entier dévouement à la patrie, à la liberté et à l'indépendance na- 
tionale; ils sont prêts à marcher partout où l'exigera la défense commune.— La 
mention honorable est ordonnée. 

Les élèves de l'école impériale d'éqnitation demandent à être autorisés à re- 
joindre l'armée. — La mention honorable et le renvoi au gouvernement sont 
ordonnés. 

Un secrétaire donne lecture de la lettre suivante , écrite par le général comte 
Vaudamme. 

« Monsieur le président, plusieurs députations de la Chambre des Représem 
tans ont visité ce matin les troupes que j'ai l'honneur de commander, et qui se 
composent des troisième et quatrième corps d'infanterie, du corps de cavalerie 
du lieutenant-général Excelmaos , et des divisions légères Domon et \ya|lain. 
Elles ont bien voulu venir ensuite à mon quartier- général, nous ont adressé des 
félicitations sur notre conduite , et ont promis des récompenses aux braves qui 
se sont le plus distingués dans les glorieuses journées de Fleurus , Wavres et 
ÎSaraur. Messieurs les représentai» m'ont demandé des états et des mémoires de 
proposition; je n'ai pu les leur fournir, parce que déjà j'ai adressé au ministre 
de la guerre les diverses demandes faites par messieurs les généraux , en faveur 
des troupes sous leurs ordres. Son excellence ne manquera sans doute pas de 
solliciter les justes récompenses que je réclame pour ceux qui m'ont si bien se- 
condé. J'ai l'espoir que le gouvernement mettra quelque empressement a don- 
ner des preuves de bienveillance à une armée qui a soutenu l'honneur national, 
et dont l'arrivée sous les murs de Paris doit nécessairement contribuer à faire 
obtenir de l'ennemi des conditions plus avantageuses, s'il faut traiter. 

» Je saisis cette occasion , monsieur le président, pour affirmer à la Chambre 
que les sept divisions d'infanterie, les six divisions de cavalerie, les troupes 
d'artillerie et du génie, que j'ai heureusement reconduites depuis Wavres jus- 
qu'à Namur, et deNamur dans la capitale, sont animées du meilleur esprit. 
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Elles ont été constamment victorieuses ; leur retraite même » forcée par les évé- 
uemeos , a été protégée par de brillans succès , et a contraint l'ennemi à nous 
respecter. Je suis fier d'être rentré avec une telle armée; mais je le suis plus en- 
core de pouvoir présenter à la Chambre l'assurance que toutes mes troupes, 
sont prêtes à seconder on tout les intentions du gouvernement» et qu'elles n'agi- 
rout jamais que dans les intérêts de la patrie. — Signé p. Vakdâwmk. — Petit- 
Montrouge, 2 juillet 1815. » 

Un membre. « Je propose de voter des remerciemens au général Vandamme 
et à son corps d'armée , et que monsieur le président lui adresse une lettre qui 
lui exprime la satisfaction et les sentimens de la Chambre. » 

Cette proposition est adoptée. 

M. le maréchal- de-camp Pampbile Lacroix , chef d'état-major du corps du 
général Reille, adresse à monsieur le président de la Chambre la lettre sui- 
vante : 

« Monsieur le président, le rapport de votre séance du 50 juin porte : « Que 
» la division Reille, qui passait pour avoir été la plus démoralisée, témoigne au- 
» jourd'hui la plus grande ardeur, et qu'un ofDcier-général de celte division en 
* a répondu sur son houneur. » » 

» L'ordre de mon général en chef, les réclamations de mes camarades et mes 
devoirs comme chef de l'état-major général du deuxième corps m'envoient vers 
vous pour réclamer le désaveu authentique de cette fausse assertion. 

» Nous avions vingt-trois mille combattans au 15 juin. Nous perdîmes deux 
cents hommes en passant les frontières , et remîmes à l'empereur trois cents pri- 
sonniers , seuls débris des bataillons ennemis qui furent taillés en pièces en avant 
deMarchiennes. 

» Le 26, au combat des Qualre-Bras, trois de nos divisions abordèrent les ar- 
mées anglaise et hollandaise , taillèrent en pièces un régiment d'Écossais , les 
troupes de Brunswick-Oëls , et firent éprouver aux ennemis une perte que leurs 
généraux avouent , dans leurs rapports , être immense. C'est le deuxième corps 
qui a frappé le duc régnant de Brunswick , le prince d'Orange, le général Picton et 
tant d'autres officiers de marque. Ces trophées de notre gloire furent achetés par 
la perte de quatre mille cent vingt-cinq de nos camarades tués ou blessés dans 
cette journée. Du temps que nous combattions ainsi, la quatrième division de 
notre corps d'armée , détachée dans les champs de Fleurusaux ordres du géné- 
ral Girard , y obtenait des succès en voyant tomber sous le fer ennemi son brave 
chef, ses deux maréchaux-de-camp et le quart de ses forces. 

» Le 18 , au Mont-Saint- Jean , le deuxième corps commença le combat , et le 
soutint jusqu'à la nuit dans le plus grand ordre. Nous perdîmes plus de cinq 
mille hommes dans cette sanglante journée. La moitié des généraux et des offi- 
ciers particuliers du deuiième corps, vit couler son sang; et il n'est aucun de 
ceux qui restent , qui n'ait bien mérité de la patrie. 

» Je dépose, monsieur le président , dans vos mains , l'état des pertes de notre 
corps par le feu des ennemis. J'y joins aussi la situation de ceux qui restent en- 
core aujourd'hui sous les armes. Ces états pourront vous convaincre que ce n'est 
point la division Reille qui a été la plus démoralisée; car de Laon ici , sa force 
est la même. 

» Le deuxième corps réclame de votre justice la réparation du tort fait à sa 
gloire, que ses ennemis mêmes reconnaissent, et qui ne saurait èlre méconnue par 
1rs représentai de la nation , sans blesser vivement ses plus zélés défenseurs. 
Signé le baron Pampuilb Lacroix. —Quartier-général à la Chapelle , le l' r juil- 
let 1815. » 
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M. LeguélteMornay. « Je sois le commissaire qui ai rendu compte à la 
Chambre de notre mission aoprès du corps du général Reillc. Les journaux, 
en saisissant mal ce que j'ai dit, ont donné lieu à cette juste réclamation. Je de- 
maude que tous preniez à l'égard de ce corps la même détermination que celle 
prise à l'égard du corps du général Vandamme, qu'extrait de votre procès-ver- 
bal de ce jour soit adressé par monsieur le président au général Reille, avec 
une lettre qui contienne l'eipression des sentimens de l'assemblée. » 

Cette proposition est adoptée. 

M. le président. « Presque tous les bureaux ont terminé leur travail sur la 
Constitution. La commission centrale travaille sans relâche. Il n'y a rien autre 
chose à l'ordre du jour ; je vais proposer à l'assemblée de se réunir dans ses bu- 
reaux. » 

Af. Félix Desportes. « Je demande la parole ; des bruits inquiélans cir- 
culent 

On demande la réunion dans les bureaux. M. Félix Desportes insiste. 

M. Sibuet demande à être entendu sur la marche à suivre pour accélérer le 
travail de la Constitution. 

Une foule de membres s'écrie. • La réunion en bureaux. » 

M. Perrin. « Comment, messieurs, un de vos collègues veut vous entretenir 
du salut public, et vous refuser de l'entendre ! » 

M. le président. « Le salut public est dans le plus prompt achèvement de la 
Constitution. » 

La Chambre consultée arrête que M. Desportes ne sera pas entendu. 

Le président propose à la Chambre de se réunir dans ses bureaux en attendant 
on message du gouvernement. 

M. Sibuet insiste pour être entendu sur la marche de la délibérot'on ; après 
quelques considérations générales, il parle de la disposition du projet de Con- 
stitution relatif à la pairie et à l'hérédité 

On demande de toutes parts le renvoi à la commission. 

Le président. « La commission a reçu, sur l'objet dont M. Sibuet vient en- 
tretenir la Chambre, divers amcndemeos; elle s'en occupe . ce sera l'objet de 
son premier rapport ; une Constitution doit être un tout dont les diverses par- 
ties se coordonnent. Tout doit y être essentiellement corrélatif. » 

M. Bérenger et d'autres membres insistent pour être entendus. 

La Chambre arrête qu'elle se formera en bureaux , en attendant l'arrivée du 
message du gouvernement. 

A cinq heures la séance est reprise. 

Le président. « Je sors de conférer avec la commission de gouvernement, de- 
puis trois quarts d'heure. Il doit vous être adressé un message intéressant. Les 
affaires ne sont pas réglées encore ; elles se règlent en ce moment. Je propose à 
la Chambre de se réunir ce soir à lept heures et demie. » 

Un grand nombre de voix. « Non , non , la permanence. » 

M. Cambon. « Je demande qu'on vérifie d'abord si nous sommes en nombre 
pour délibérer. ■ 

M. le président renouvelle l'annonce qu'il a laite, relativement au message at- 
tendu du gouvernement. 

La Chambre suspend sa*séance jusqu'à lept heures et demie. — A huit heures 
la séance est reprise. 

I* président. « Il n'y a rien de définitif encore, il n'y a rien d'arrêté. » 

Plusieurs membres demandent la parole. 
' Le président. • Plusieurs membres me font observer qu'il y a un graud nom- 
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hre d'étrangers qui se sont glissés dans la salle et qui ont pris séance parmi les 
représentans du peuple ; je leur ordonne de sortir à l'instant; les personnes qui 
seraient reconnues ne point appartenir à l'assemblée, seraient conduites au 
corps-de-garde. » 

Une longue agitation règne dans l'assemblée. Les huissiers parcourent les 
lignes de banquettes. 

Le président. « Il est un moyen certain de s'assurer qu'il n'y aura point d'é- 
trangers parmi nous; j'invite l'assemblée entière à sortir du lieu de ses séances; 
personne ne rentrera qu'en montrant aux huissiers la médaille de 1815.» 

Cette disposition est adoptée et sur-le-champ mise à exécution. 

Vers onze heures le message arrive enfin ; il est accompagné de la convention 
qui rend Paris aux troupes alliées, des pièces y relatives, de plusieurs actes diplo- 
matiques, et même des deux proclamations de LonisXVIII. La Chambre se forme 
eu comité secret pour prendre connaissance de ces communications. 11 sera donné 
lecture de la convention en séance publique; quant aux autres pièces , la com- 
mission de gouvernement croit nécessaire d'en différer l'impression. L'assem- 
blée se sépare à deux heures du matin. 

La Chambre des Pairs n'eut pas en quelque sorie de séance 
publique.— Voici les principales pièces qui furent communiquées 
dans les comités secrets des deux Chambres. 

Proclamation royale. 

t Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous nos 
fidèles sujets , salut. 

• Dès l'époque où la plus criminelle des entreprises , secondée par )a plus in- 
concevabledéfeetion, nous a contraints A quitter momentanément notre royaume, 
nous vous avons avertis des dangers qui tous menaçaient si vous ne vous hâtiez 
de secouer le joug d'un tyran usurpateur. Nous n'avons pas voulu unir nos bras 
ni ceux de notre famille aux instrumens dont la Providence s'est lervic pour 
punir la trahison. Mais aujourd'hui que les puissans efforts de nos alliés ont dis- 
sipé les satellites du tyran , nous nous hâtons de rentrer dans nos états pour y 
rétablir la Constitution que nous avions donnée à la France; réparer, par tous 
les moyens qui sont en notre pouvoir, les maux de la révolte et de la guerre 
qui en a été la suite nécessaire; récompenser les bons; mettre en exécution les 
lois existantes contre les coupables i enfin pour appeler autour de notre trône 
paternel l'immense majorité des Français, dont la fidélité, le courage et le dé- 
vouement ont porté de si douces consolations dans notre cœur. 

» Donné au Cateau-Cambresîf le vingt-cinquième jour du mois de juin de 
l'an de grâce mil huit cent quinze, et de notre règne le vingt-unième. 

» Signé Louis. Par le roi, le ministre-secrétaire d'état de la guerre , duc de 
Feltbk. » 

Proclamation, — Le roi aux Français. 

« J'apprends qu'une porte de mon royaume est ouverte , et j'accours. J'ac- 
cours pour ramener mes sujets égarés, pour adoucir les maux que j'avais voulu 
prévenir , pour me placer une seconde fois entre les armées alliées et les Fran- 
çais , dans l'espoir que les égards dont je peux être l'objet tourneront à leur sa- 
lut : c'est la seule manière dont j'ai voulu prendre part à la guerre; je n'ai pas 
permis qu'aucun prince de ma famille parût dans les rangs des étrangers , et j'ai 
enebainé le courage de ceux de mes serviteurs qui avaient pu se rauger autour 
de moi. 
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> Revenu sur le sol de la patrie , je me plais à parler de confiance à mes peu- 
ples. Lorsque j'ai reparu au milieu d'eux j'ai trouvé les esprits agités et em- 
portés par des passions contraires : les ngards ne rencontraient de toutes parU 
que des difficultés et des obstacles. Mon gouvernement devait faire des fautes; 
peut-être en a-t-il fait. H est des temps où les intentions les plus pures ne suf- 
fisent pas pour diriger, où quelquefois même elles égarent : l'expérience seule 
pouvait avertir; elle ne sera pas perdue. Je veux tout ce qui sauvera la France. 

» Mes sujets ont appris par de cruelles épreuves que le principe de la légiti- 
mité des souverains est une des bases fondamentales de l'ordre social, la seule 
sur laquelle puisse s'établir, au milieu d'un grand peuple, une liberté sage et 
bien ordonnée. Celte doctrine vient d'être proclamée comme celle de l'Europe 
entière. Je l'avais cousacrée d'avance par ma Charte , et je prétends ajouter à 
cette Charte toutes les garanties qui peuvent en assurer le bienfait. 

» L'uuité du ministère e&t la plus forte que je puisse offrir : j'entends qu'elle 
existe, et que la marche franche et assurée de mon conseil garantisse tous les 
iuléréts et calme toutes les iuquiétudes. 

» On a parlé dans les derniers temps du rétablissement de la dime et des 
droits féodaux. Cette fable, inventée par l'ennemi commun, n'a pas besoin 
d'être réfutée : on ne s'attendra pas que le roi de France s'abaisse jusqu'à re- 
pousser des calomnies et des mensonges dont les succès ont trop indiqué la 
source. Si les acquéreurs des domaines nationaux ont conçu des inquiétudes, la 
Charte aurait dû suffire pour les rassurer. N'ai-je pas moi-même proposé aux 
Chambres et fait exécuter des ventes de ces biens? Cette preuve de ma sincérité 
est sans réplique. 

» J'ai reçu dans ces derniers temps de mes sujets de toutes les classes des 
preuves égales d'amour et de fidélité. Je veux qu'ils sachent combien j'y ai été 
sensible , et c'est parmi tous les Français que j'aimerai a choisir ceux qni doi- 
vent approcher de ma personne et de ma famille. 

• Je ne veux exclure de ma présence que ces hommes dont la renommée est 
un sujet de douleur pour la France , et d'effroi pour l'Europe. Dans la trame 
qu'ils ont ourdie j'aperçois beaucoup de mes sujets égarés , et quelques cou- 
pables. 

• Je promets, moi qui n'ai jamais promis en vain , l'Europe entière le sait, 
de pardonner, à l'égard des Français égarés, tout ce qui s'est passé depuis le 
jour où j'ai quitté Lille, au milieu de tant de larmes*, jusqu'au jour où je suis 
rentré dans Cambrai , au milieu de tant d'acclamations. 

» Cependant le sang de mes sujets a coulé par une trahison dont les annales 
du monde n'offrent pas d'exemple. Cette trahison a appelé l'étranger dans te 
cœur de la France ; chaque jour me révèle un désastre nouveau. Je dois donc, 
pour la dignité de mon trône , pour l'intérêt de mes peuples , pour le repos de 
l'Europe, excepter du pardou les instigateurs et les auteurs de cette trame 
horrible. Ils seront désignés à la vengeance des lois par les deux Chambres, 
que je me propose d'assembler incessamment. 

» Français , tels sont les sentimens que je rapporte au milieu de vous. Celui 
que le temps n'a pu changer , que le malheur n'a pu fatiguer , que l'injustice 
n'a pu abattre, le roi dout les pères régnent depuis huit siècles sur les vôtres, 
revient pour consacrer le reste de ses jours à vous défendre et à vous consoler. 

» Donné à Cambrai, ce vingt-huitième jour du mois de juin de l'an de grâce 
1815 , et de notre règne le vingt-unième. — Signé Louis. — Par le roi , le mi- 
nistre- secrétaire d'état des affaires étrangères, le prince de Tàlleïrano. » 
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Lettre du président de la commission du gouvernement au président de la 

Chambre, 

« Monsieur le président , lorsque les représentons de la nation nous placèrent 
au gouvernail de l'état, nous acceptâmes la tâche rigoureuse qui nous était im- 
posée ; mais nous ne connaissions pas encore toute l'étendue de nos maux. Eu 
vain nous avons essayé de lutter contre la tempête ; nos efforts ont été impuis- 
sans : nos moyens de défense étaient épuisés , et, malgré le courage héroïque 
de nos troupes et le dévouement de la garde nationale, bientôt nous avons re- 
connu qu'il était impossible d'empêcher que les alliés ne pénétrassent dans Pa- 
ris , soit de vive force , suit par la voie des négociations. Nous avons préféré ce 
dernier moyen pour ne pas compromettre le sort de la capitale au hasurd d'un 
dernier combat contre des forces majeures, prêtes à recevoir de nouveaux ren- 
forts. Nous avons l'honneur de vous adresser la Convention faite avec les alliés 
en vertu de laquelle ils doivent occuper cette place militairement. 

» Dans ces pénibles circonstances il nous reste au moins la satisfaction de vous 
annoncer qu'eu évitant l'effusion du sang nous n'avons rien sacrifié, ni des prin- 
cipes d'indépendance politique que vous avez proclamés, ni de l'honneur na- 
tional , ni de la gloire des armées françaises. 

» Signé le duc d'Otrante. » 

Convention (\). 

* 

« Cejourdhui, 5 Juillet 1815, les commissaires nommés par les commandana 
en chef des armées respectives, savoir : 

• M. le baron Bignon, chargé du portefeuille des affaires étrangères ; M. le 
comte Guilleniinot, chef de l'état-major de l'armée française; M. le comte de 
Bondy , préfet de la Seine , munis des pleins pouvoirs de S. E. le maréchal 
prince d'Eckmûlh , commandant en chef de l'armée française , d'une part ; 

» Et M. le général-major , baron de Muftleing, muni des pleins pouvoirs 
de S. A. M. le maréchal , prince Blûcher , commandant en chef l'armée prus- 
sienne ; M. le comte Hervey , muni des pleins pouvoirs de S. E. le duc de Wel- 
lington , commandant en chef 1 armée anglaise, d'autre part ; 

» Sont convenus des articles suivans : 

» Abt. i. Il y aura suspension d'armes entre les armées alliées commandées 
par S. A. le prince Blûcher , S. E. le duc de Wellington , et l'armée française 
sous les murs de Paris. 

» 2. Demain l'armée française commencera à se mettre en marche pour se 
porter derrière la Loire. L'évacuation totale de Paris sera effectuée en trois 
jours, et son monvement pour se porter derrière la Loire sjra termine eu huit 
jours. 

» 5. L'armée française emmènera avec elle tout son matériel : artillerie de 
campagne, convois militaires, chevaux et propriétés des régiweus, saus aucuue 
exception. 11 en sera de même pour le personnel des dépôts et pour le person- 
nel des diverses branches d'administration qui appartiennent à l'armée. 

» 4. Les malades et les blessés , ain»i que les officiers de santé qu'il serait né- 
cessaire de laisser près d'eux , «ont sous la protection spéciale de MM. les com- 
mandans en chef des armées anglaise et prussienne. 

» 5. Les militaires et employés dont il est question dans l'article précédent 

s 

(1 ) Cette pièce fut rédigée sous le titre de Capitulation ; Foucbé y substitua celui 
de Convention» 
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pourront , aussitôt après leur rétablissement , rejoindre le corps auquel ils ap- 
partiennent. 

» 6. Les femmes et les enfans de tous les individus qui appartiennent à l'ar- 
mée française auront la faculté de rester à Paris. 

» Ces femmes pourront sans difficulté quitter Paris pour rejoindre l'armée , 
et emporter avec elles leurs propriétés et celles de leur mari. 

» 7. Les officiers de ligne employés avec les fédérés , ou avec les tirailleurs 
de la garde nationale , pourront ou se réunir à l'armée, ou retourner dans leur 
domicile , ou dans le lieu de leur naissance. 

» 8. Demain 4 juillet , à midi, on remettra Saint-Denis, Saint-Oaen , Cli- 
chy et Neuilly." Après demain, 5 juillet , à la même heure , on remettra Mont- 
martre. Le troisième jour , 6 juillet , tputes les barrières seront remises. 

» 9. Le service intérieur de Paris continuera à être fait par la garde natio- 
nale et par le corps de gendarmerie municipale. 

» 10. Les commandans en chef des armées anglaise et prussienne s'engagent 
à respecter et à faire respecter par leurs subordonnés les autorités actuelles , 
tant qu'elles existeront. 

» II. Les propriétés publiques, à l'exception de celles qui ont rapport àl a 
guerre, soit qu'elles appartiennent au gouvernement, soit qu'elles dépendent 
de l'autorité municipale , seront respectées , et les puissances alliées n'intervien- 
dront en aucune manière dans leur administration ou dans leur gestion. 

» 12. Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particu- 
lières. Les habitans, et en général tous les individus qui se trouvent dans la ca- 
pitale, continueront à jouir de leurs droite et libertés sans pouvoir être inquié- 
tés ni recherchés en rien relativement aux fonctions qu'ils occupent ou auraient 
occupées, à leur conduite et à leurs opinions politiques. 

» 13. Les Iroupes étrangères n'apporteront aucun obstacle à l'approvisionne- 
ment de la capitale , et protégeront au contraire l'arrivage et la libre circulation 
des objets qui y sont destinés. 

» 14. La présente convention sera observée et servira de règle pour les rap- 
ports mutuels jusqu'à la conclusion de la paix. 

» En cas de rupture, elle devra être dénoncée dans les formes usitées, au 
moins dix jours à l'avance. 

» 15. S'il survient des difficultés sur l'exécution de quelqu'un des articles de 
la présente convention , l'interprétation en sera faite en faveur de l'armée fran- 
çaise et de la ville de Paris. 

» 16. La présente Convention est déclarée commune h toutes les armées al- 
liées, sauf la ratification des puissances dont ces armées dépendent. 

» 17. Les ratifications en seront échangées demain 4 juillet, à six heures du 
matin, au pont de Neuilly. 

» 18. II sera nommé des commissaires par les parties respectives pour veiller 
à l'exécution de la présente convention. 

» Fait et signé à Saint-Clond , en triple expédition , parles commissaires sus- 
nommés , les jonr et an ci-dessus. ' 

» Signé le baron Bignon , — le comte Guillemimot, — le comte de Bondy , — 
le baron de Muffleing , — T. B. Hervkv , colonel. 

» Approuvé et ratifié la présente suspension d'armes, à Paris, le 3 juillet 1815. 
— Signé le maréchal prince d'EcKMUBL. 

» Approuvé et ratifié. — Signé Wellington, Blucbeb. 

» Ponr ampliation , le lieutenant-général chef de l'état-major général , 
Signé le comte Guillehikot. » 



■ 
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Ces pièces furent communiquées à la Chambre des Pairs en 
même temps qu'à la Chambre des Représentai. Il fut décidé 
dans la séance secrète de celle-ci que la convention seulement se- 
rait rendue publique, et qu'en conséquence la partie du message 
y relative serait lue dans la séance publique du 4 juillet. 

Représentans. — Séance du A juillet. 

On commence par donner lecture de la lettre de Fouché et de 
la convention du 3. 

Immédiatement Garât demande la parole, et, après avoir dit 
que cette convention était ce que Ton pouvait obtenir de plus 
avantageux dans les circonstance, il propose une déclaration 
de principes. Avant de donner l'extrait de son discours , nous 
allons exposer les derniers actes de la Chambre relatifs à l'ar- 
mée. 

Sur la proposition sommaire du général Solignac , immédiatement rédigée 
en commission , la résolution ci-après est adoptée à l'unanimité : 

* La Chambre des Représentans , après avoir entendu la lecture de la con- 
• vention faite avec les généraux des puissances alliées, prend la résolution sui- 
» vante : 

» Art. I. La Chambre vote des remerciemens aux braves de toutes armes 
qui ont si vaillamment défendu les approches de la capitale. 

» 2. Elle charge spécialement le gouvernement de s'occuper sans délai de faire 
liquider les pensions et distribuer les secours auxquels ont droit les militaires 
blessés, les veuves et les enfans de tous les citoyens morts en combattant pour 
la patrie. 

» 5. La Chambre déclare qu'elle ne cessera pas de s'occuper avec sollicitude 
et avec affection des armées françaises , de leur situation , de leurs besoins. Elle 
leur rappelle que c'est encore sur leur fidélité à leurs drapeaux , sur l'énergie de 
leurs dispositions , sur la fermeté de leur contenance , sur la régularité de leur 
discipline, sur leur amour de la patrie, que reposent la garantie de l'ordre pu- 
blic dans l'intérieur, l'indépendance nationale., et une heureuse influence sur 
les négociations avec les alliés. 

• 4. La Chambre vote également des remerciemens à la garde nationale pa- 
risienne , qui s'est si noblement partagée entre le maintien de l'ordre dans la 
cité, et la défense contre les ennemis hors des murs; aux fédérés, aux tirail- 
leur^ , aux élèves des écoles polytechnique , de droit , de médecine et d'Alfort , 
de l'école normale et des lycées , qui ont rivalisé de zèle et de courage. 

» 5. La cocarde , le drapeau et le pavillon aux trois couleurs nationales sont 
mis sons la sauvegarde spéciale des armées, des gardes nationales et de tous les 
citoyens. • 

Le comte Garât. « Nous ne sommes pas des individus d'une nation ; nous 
sommes des citoyens d'une nation libre ; et sous ce rapport les conjonctures ac- 
tuelles exigeut de nous beaucoup d'autres considérations. 

» J'entends répéter sans cesse que la première de toutes les sagesses est de se 
conduire avec les événemens et par les événemens. 
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» C'est nne ancienne maxime que la fatalité des événement mène ceux qui 
les suivent, et entraînent ceux qui y résistent. 

t II fut pour l'Angleterre une époque dont elle proGta pour cimenter les fon- 
demens de sa liberté. 

• Lorsque les Anglais appelèrent Guillaume III au trône , déclaré vacant , ils 
saisirent ce moment d'intervalle entre deux dynasties pour donner une sanction 
nouvelle à tous leurs droits. 

» Ce fut alors que parut cette déclaration fameuse sous le nom de Bill des 
Droits, 

* Ce n'est pas une déclaration semblable à ce qui fut fait en France sous le 
titre de Déclaration des Droits de l'homme; ce n'est pas non plus une Constitu- 
tion, c'est une loi rédigée en un très-petit nombre d'articles. Cet acte fut une égide 
contre les usurpations de Guillaume III , qui avait lutté contre la puissance de 
Louis XIV , et l'avait arrêté dans ses victoires. 

» Ce statut parlementaire est comme le phare de la liberté britannique : s'il y 
a quelques incertitudes, c'est par lui qu'on les éclaircit. J'ai confiance dans les 
puissances alliées, et surtout dans la nation anglaise, à qui nous avons fait un 
honneur auquel elle doit être sensible : celui d'imiter ses institutions sociales. 

» Oui, nous aurons la liberté de nous donner une Constitution de notre 
choix l 

» Cependant il ne faut pas que cette confiance soit sans limites; et je voudrais 
dans ce moment donner à la nation quelque chose de semblable à ce Bill des 
Droits dont se glorifie la nation anglaise. Voici les articles que je soumets à 
votre examen. » ( Il Ut un projet de déclaration qui est généralement ap- 
plaudi, ) 

Manuel fait observer que ce projet rentre dans le travail de la commission cen- 
trale, qu'il s'y trouve même tout entier; que d'ailleurs, pour admettre cette es- 
pèce de testament politique , il faudrait qu'on n'eût plus le temps nécessaire pour 
convertir le projet de Constitution en loi fondamentale de l'état; et cependant 
la commission (dont Manuel est rapporteur) a terminé son travail, et les troupes 
françaises ont trois jours pour s'éloigner de la capitale.... Mais la Déclaration 
proposée par Garât a obtenu, sauf examen et rédaction, les suffrages de la ma- 
jorité; elle est renvoyée à la commission centrale, chargée d'en feire son rap- 
port sans délai. 

Suite de la séance permanente du 5 juillet. 

Garât met en délibération son projet de déclaration, revu par la commission 
centrale. Dans la discussion qui en est faite aussitôt , article par article, Manuel 
le combat encore ; il faudrait y voir non de ces définitions que personne ne con- 
teste, mais l'application technique des définitions existantes, enfin plus de 
positif, et moins d'idéologie.... Garât répond que ces idées , que l'on veut avi- 
lir parce qu'on les redoute , que l'on affecte de mépriser quand on en est ef- 
frayé , sont devenues des faits consacrés par cent vingt-cinq ans de bonheur en 
Angleterre , et en France par vingt-cinq ans de législation ; et il ajoute : « Aves- 
vous entendu ce mot idéologie ? Il rappelle un fait aussi , et très-important ; c'est 
qu'au moment çù l'on voulut nous imposer le pouvoir absolu, ce même mot 
fut frappé de toute la défaveur du trône (i), » Dnpin veut se joindre à Manuel 
contre le projet ; on refuse de l'entendre : « Hé mais, s'écrie-t-il , ce n'est pas 
nne déclaration des droits que fait l'assemblée , c'est une déclaration de vio- 

(0 Napoléon avait l'habitude de « élever contre l'idéologie. 
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lence !... ( Vne rois . Hâtons-nous , les Anglais arrivent ! ) Ils seraient là t que 
je Tondrais encore émettre mon opinion — La dé'ibération reprend, con- 
tinue avec calme, et le projet , amendé dans plusieurs dispositions, est adopté 
en ces termes : 

Déclaration des Droits des Français et des principes fondamentaux de leur 

Constitution. 

« Art. I. Tons les pouvoirs émanent du peuple; la souveraineté du peuple 
se compose de la réunion des droits de tons les citoyens (1). 

» 2. La division des pouvoirs est le principe le plus nécessaire à rétablisse- 
ment de la liberté et à sa conservation ("2). 

» 5. La puissance législative , en France , se compose de trois pouvoirs tou- 
jours distincts dans leurs élémens et dans leur action, une Chambré des Re- 
présenta™, une Chambre haute (3) et un monarque. 

» 4. Dans la confection des lois, la proposition, la sanction et l'opposition 
appartiennent également aux trois branches de la puissance législative. La loi 
n'existe que par leur accord. A. la Chambre des Représentons exclusivement ap- 
partient l'initiative en trois matières : les contributions publiques, les levées 
d'hommes et l'élection d'une nouvelle dynastie à l'extinction de la dynastie 
régnante. 

» 5. L'action du pouvoir exécutif ne s'exerce que par des ministres , tous res- 
ponsables solidairement pour les déterminations prises en commun , chacun en 
particulier pour les actes particuliers de son département. 

» 6. Le monarque est inviolable ; sa personne est sacrée. En cas de violation 
des lois et d'attentats contre la liberté et la sûreté individuelle ou publique , les 
ministres sont mis en accusation par la Chambre des Représentai ; ils sont 
jugés par la Chambre haute. 

» 7. La liberté de chaque individu consiste a pouvoir faire ce qui ne nnit pas 
a autrui. Aucune atteinte ne peut y être portée qu'au nom des lois , par leurs 
organes , et sons des formes assez précises pour ne pouvoir être éludées ou né- 
gligées (4). 

» 8. La liberté de la presse est inviolable. Aucun écrit ne peut être sonmis à 
une censure préalable. Les lois déterminent quels sont les abus de la presse as- 
sez graves pour être qualifiés crimes ou délits; ils sont réprimés, suivant tel 
différens degrés de gravité , par des peines dont la sévérité sera aussi graduée , 
et par jugement de jurés (5). 

» 9. Chncun a la liberlé de professer ses opinions religieuses » et obtient la 
même protection pour son culte (6). 

» 10. L'indépendance dés tribunaux est garantie. Les juges des court de jus- 
tice et des tribunaux civils sont inamovibles et à vie. En matière criminelle les 

(0 Dans 1a projet de Garât il y avait : réunion des droits individuels. 

{£) Dans le projet cet article avait un premier paragraphe ainsi conçu : Partout où 
les pouvoirs sont réunis dans une seule main ou dans un seul corps, il y a despotisme. 
La division des pouvoirs est donc, etc. » 

(3) Dans le projet, si'nat. an lieu de Chambre haute. 

(4) Arlicle du projet : « La liberté de chaque individu n'a d'autres bornes que la Ii • 
berté des antres individus, et les lois qui Tondent et protègent Tordre social. Aucune at- 
teinte., etc. » 

(3) Article du projet : « La liberté de la presse ne peut être soumise à aucune espèce 
de censure. Des lu s, puisées dans la nature de la chose , détermineront quels sont les 
«but de la pres»c a*sez graves pour être des délits i lisseront réprimés suivant les dif- 
férons dfWs drt gravité par de» corrections on par des » 

(6) Article du projet : « La liberté de* cousci^nces et celle des cultes «ont ce qu'il y 
a de plus sacré dans la liberté individuelle. » 
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débat! sont publics; le fait est jugé par des jurés , et la loi appliquée par des 
juges (I). 

• H. Une instruction primaire, indispensable pour la connaissance des droits 
et des devoirs de l'homme en société, est mise gratuitement à portée de toutes 
les classes du peuple. Les élémens des sciences, des belles-lettres et des beaux- 
arts, sont enseignés dans les hautes écoles (2). 

« 12. La Constitution garantit l'égalité des droits civils et politiques , l'aboli- 
tion de la noblesse, des privilèges, des qualifications féodales, des dimea, des 
droits féodaux et de la confiscation des biens. Elle garantit le droit de pétition , 
les secours publics , l'inviolabilité des propriétés et de la dette publique , l'irré- 
vocabilité de l'aliénation des domaines nationaux de toute origine , et l'égalité 
proportionnelle dans la répartition des contributions. Elle garantit enfin le main- 
tien de la Légion-d'Honoeur, des couleurs nationales, et des récompenses pour 
les services civils et militaires. Elle ne reconnaît point les ordres monastiques et 
les vœux perpétuels de religion (3). 

» 15. Le prince, soit héréditaire, soit appelé par élection , ne montera sur 
le trône de France qu'après avoir prêté et signé le serment d'observer et de 
faire observer la présente déclaration (4). » 

Cependant l'adoption de cette pièce , sommaire d'une loi fondamentale, ne 
semblait guère qu'un hommage rendu aux principes; on sentait généralement 
que les circonstances exigeaient davantage. Aussi, en proposant immédiatement 
une autre déclaration qui exposait d'une manière directe la situation présente 
des mandataires du peuple , leurs devoirs , leurs sentimens et leurs vœux , Bar- 
rère fut-il accueilli avec une grande faveur. Mais Dnpont ( de l'Eure) le remplace 
ù la tribune et propose également une déclaration qui , rédigée dans le même 
sens , parait encore plus positive et surtout plus franche ; Dupont reçoit à son 
tour de plus vifs applaudissemens. Tripier, Vimar, Romiguière et les deux au-, 
teurs des nouveaux projets de déclaration, sont nommés pour former une com- 
mission chargée de combiner ces projets , et , séance tenante , d'en présenter 
une rédaction unique. 

Dans ia soirée , à la reprise de la séance , Romiguière soumet à l'assemblée 
cette rédaction qui obtient tous les suffrages. Régnault (de Saint- Jean-d'An- 
gély ) demande qu'une seule addition y soit faite; c'est l'abolition de la noblesse 
héréditaire ancienne et nouvelle. Le rapporteur expose que la commission a cru 
devoir s'interdire toute détermination a cet égard. La Chambre, consultée, 
admet l'amendement. Elle ordonne une seconde lecture du projet, qu'elle reçoit 
encore aux acclamations, puis délibère posément. Le résultat des épreuves 
constate que la déclaration est adoptée à l'unanimité. Aussitôt, par un mouve- 
ment spontané et dans un commun enthousiasme , tous les représen tans sont de- 
bout, ils se tendent les bras, ils se serrent, ils s'embrassent; ils n'ont plus qu'une 

(1) Article du projet : « Les tribunaux de justice seront composé» de membres inamo- 
vibles. Kn matière criminelle et correctionnelle , le fait sera jugé par des jurés, la loi 
sera appliquée par des juges. » 

(2) Article du projet : « Les élémens de toutes les sciences et ceux de tous les talens . 
du goût et de l'imagination . seront enseignés dans une Université. Une instruction 
primaire, indispensable pour la connaissance des droits et des devoirs de l'homme . 
sera mise à portée de toutes les classes du peuple, i 

(3) Cet article se compose en entier des ameudemens proposés pendant la discussion. 

(A) Article du projet : « Nul prince, soit héréditaire, soit appelé par élection, ne mon- 
tera sur le trône de France qu après avoir signé et juré les principes ci-dessus. La cou- 
ronne sera posée sur sa tête, au nom de la nation, par le président de la Chambre des 
Représentais ; il recevra son épée des mains du ministre de la justice , et le sceptre des 
mains du président du sénat. » 
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-voix pour exprimer leurs vœux patriotiques. Les citoyens des tribunes partagent 
Ja même émotion, manifestent les mêmes sentimens, et de toutes parts reten- 
tissent ces cris : Vive la nation ! Vive la liberté! Vive l'indépendance ! Haine au 
despotisme! Une voix: Que l'ennemi vienne» nous pouvons mourir sur nos 
hancs ! 

Déclaration de la Chambre des Représentons. 

« Les troupes des puissances alliées vont occuper la capitale. La Chambre 
» des Représentant n'en continuera pas moins de siéger au milieu des habitons 
» de Paris où la volonté expresse du peuple a appelé ses mandataires. 

» Biais dans ces graves circonstances la Chambre des Réprcsentans se doit à 

* elle-même, elle doit à la France, a l'Europe, une déclaration de ses senti- 

* mens et de ses principes, 

» Elle déclare donc qu'elle fait un appel solennel à la fidélité et au patriotisme 

* de la garde nationale parisienne, chargée du dépôt de la représentation na- 

* tionale. 

» Elle déclare qu'elle se repose avec la plus haute confiance sur les principes 
» de morale, d'honneur, sur la magnanimité des puissances alliées et sur leur 
» respect pour l'indépendance de la nation , si positivement exprimés dans leurs 
» manifestes. 

» Elle déclare que le gouvernement de la France , quel qu'en puisse être le 
» chef, doit réunir les vœux de la nation, légalement émis , et se coordonner 
» avec les autres gouvernemens pour devenir un lien commun et la garantie de 
m la paix entre la France et l'Europe. 

» Elle déclare qu'un monarque ne peut offrir des garanties réelles s'il ne jure 

* d'observer une Constitution délibérée par la représentation nationale et ac- 
» ceptée par le peuple. Ainsi, tout gouvernement qui n'aurait d'autres titres que 
» des acclamations et les volontés d'un parti, ou qui serait imposé par la force ; 
» tout gouvernement qui n'adopterait pas les couleurs nationales et ne ga- 
» ran lirait point : 

» La liberté des citoyens ; 

» L'égalité des droits civils et politiques ; 

» La liberté de la presse; 

» La liberté des cultes; 

» Le système représentatif; 

» Le libre consentement des levées d'hommes et d'impôts ; 
» La responsabilité des ministres ; 

• L'irrévocabitité des ventes des biens nationaux de toute origine; 
» L'inviolabilité des propriétés ; 

» L'abolition de la dime, de la noblesse ancienne et nouvelle héréditaire, de 
» la féodalité ; 
» L'abolition de toute confiscation des biens; 

» L'entier oubli des opinions et des votes politiques émis jusqu'à ce jour ; 

» L'institution de la Légion- d'Honneur; 

» Les récompenses dues aux officiers et aux soldats; 

» Les secours dus à leurs veuves et à leurs enfans ; 

» L'institution du jury ; 

» L'inamovibilité des juges; 

» Le paiement de la dette publique ; 

» N'aurait qu'une existence éphémère et n'assurerait point la tranquillité de 

* la France ni de l'Europe. 

T. XL. 24 
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» Que si les haseï énoncées dans cette déclaration pouvaient être méconnues ou 
* violées, les représentai» du peuple français , s'acquittent aujourd'hui d'un de- 
» voir sacré , protestent d'avance à la face du monde entier contre la violence 
» et l'usurpation. Ils confient le maintien des dispositions qu'ils proclament à 
» tous les bons Français, à tous les cœurs généreux , à tous les esprits éclairés, 
» à tous les nommes jaloux de leur liberté, enfin aux générations futures. » 

Représentons. — «Séance du 6 juillet. 

Dupont ûe l'Eure. — « Messieurs, lorsqne, dans votre mémorable séance 
d'hier, vous avez solennellement proclamé vos principes politiques, votre pensée 
n'a pas été seulement de donner à la nation un nouveau gage de fidélité ; voas 
avez voulu en même temps que les souverains alliés connussent bien vos senti- 
mens, et la haute conGance que vous inspirent leur justice et leur magnani- 
mité. Ils entendront avec un noble intérêt votre langage, car il est digne d'eui 
et de la nation qne vous représentes. 

• Ils ont plus d'une fois annoncé leur volonté de respecter l'indépendance do 
peuple français. Ce serait leur faire injure que de craindre qu'ils ne veuillent 
lui imposer un gouvernement par la force des armes , ni favoriser un parti qui 
tenterait de prévenir le vœu de la nation , et de substituer quelques acclama- 
tions individuelles à l'expression libre de la volonté générale. 

■ II me parait donc nécessaire, pour que votre déclaration produise tout l'ef- 
fet que vous avez droit d'en attendre , qu'elle soit portée aux monarques alliés 
par une députation prise dans votre sein. 

• Le peuple français verra dans celte démarche solennelle une nouvelle preuve 
de votre sollicitude patriotique. Les hantes puissances y trouveront aussi le té- 
moignage le plus éclatant de votre confiance sans bornes dans leurs déclara- 
tions. » 

L'assemblée applaudit a ce discours, et adopte la proposition. Le discours 
sera imprimé , distribué ; les représentai chargés de se rendre auprès des mo- 
narques alliés sont Dupont de l'Eure , le général La Fayette, le général Sor- 
bier, Larochefoucault-Liancourt et Laffitte. 

Le général La Fayette , en acceptant cette nouvelle mission , ajoute encore à 
la confiance de l'assemblée dans les déclarations de l'étranger ; membre de la 
première députatiou , il rend le compte suivant : 

« Messieurs , vos collègues plénipotentiaires, au nom du peuple français, au- 
près des puissances alliées, ont rendu compte à la commission executive des 
trois conférences qu'ils ont eues à Hagueneau et dans lesquelles on leur a re- 
nouvelé l'assurance que les cours étrangères n'avaient point la prétention de se 
mêler de la forme de notre gouvernement. 

» Nous ain:ons à vous rendre compte, messieurs, et les officiers étrangers 
chargés de nous accompagner ont pu remarquer euï-mémes que l'esprit public 
des départemens traversés par nous est conforme aux sentimens manifestés dans 
votre déclaration d'hier. 

» Ceux de nous qui se trouvent à la séance d'aujourd'hui, regrettant que leur 
absence ne leur ait pas permis d'y participer, vous prient de recevoir leur adhé- 
sion à cette délibération. — Signé Lapaybtte , Hobace Sébastiaiu, d'Argevsox.» 

Le colonel Bory Saint-Vincent, député de Lot-et-Garonne, dénonce à la 
Chambre un complot royaliste : « Une minorité factieuse , qui l'année dernière 
essaya ses forces en agitant des mouchoirs Wancs, préparc aujourd'hui la répé- 
tition de cette scène burlesque et funeste , car elle pourrait ensanglanter le dé- 
nouement d'une révolution dont nous voulons tous la fin... Des gardes du corps, 
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des mousquetaires, des membres de l'ancleone maison da roi ont osé paraître 
arec leors uniformes dans l'enceinte de cette capitale, ouverte aux troupes al- 
liées, mais non encore à ceux qui ne reconnaissent pas nos couleurs sacrées ! 
Leur intention est de s'emparer cette nuit, on à la pointe du jour, de plusieurs 
postes de la garde nationale , et particulièrement de celui des Tuileries , afin de 
prendre l'initiative dans un mouvement avant Y arrivée des souverains allies , 
doût ils redoutent les principes généreux... — L'orateur n'est écouté qu'avec 
impatience; on réclame l'ordre du jour. Au même instant une note officielle, 
apportée par un officier d'ordonnance, confirme l'existence du complot, mais il 
est déjoué puisqu'il est connu; le maréchal Masséna, commandant en chef la 
garde nationale , répond du maintien de Tordre public, et fera respecter le dra- 
peau tricolore. 

Cet incident avait interrompu la discussion générale de l'acte constitutionnel, 
commencée seulement dans cette séance et soutenue par Manuel, rapporteur de 
la commission centrale. L'assemblée délibérait ce projet avec tranquillité, arti- 
cle par article , pendant que l'ennemi , respectant peu les formes et le texte de la 
Contention , prenait brusquement possession de la capitale aux cris de joie des 
ultra royalistes. La Chambre n'en continua pas moins ses travaux : la séance 
fut levée à une heure fort avancée de la nuit. Les cinquante et un premiers ar- 
ticles du projet de constitution furent votés. 

fleprësenfans. — Séance du 7 juiUtt. 

Laffltte ( député de la Seine), l'un des commissaires nommas la veille pour se 
rendre auprès des rois alliés, expose à l'assemblée les motifs qui ont empêché 
leur départ.— La.Chambre des Pairs n'ayant pas encore délibéré sur la résolu- 
lion de la Chambre des Représentai, les commissaires se sont rendus auprès 
de la commission de gouvernement , dont ils n'ont point trouvé le président : 
il était parti pour avoir, hors Paris, une conférence avec les généraux et les 
ministres des monarques coalisés. Les autres membres de cette commission ont 
invité les commissaires de la Chambre à attendre le retour du duc d'Otrante, 
ajoutant que dans la journée un message important serait adressé aux repré- 
sentai»... 

On reprend la discussion de Tacte constitutionnel. L'hérédité des pairs donnait 
lieu depuis long-temps a de vifs débats, lorsqu'un huissier remet enfin le mes- 
sage annoncé. Il excite une vive curiosité, mais n'inspire point de crainte. La 
lecture en est faite dans le plus profond silence. 

Message de la commission de gouvernement. 

« Monsieur le président , jusqu'ici nous avions dû croire que les souveraios 
alliés n'étaient point unanimes sur le choix du prince qui doit régner en France. 
Nos plénipotentiaires nous ont donné les mêmes assurances à leur retour. 

» Cependant les ministres et les généraux des puissances alliées ont déclaré, 
b ter, dans les conférences qu'ils ont eues avec le président de la commission, 
que tous les souverains s'étaient engagés à replacer Louis XVIII sur le trône , et 
qu'il doit faire ce soir ou demain sou entrée dans la capitale. 

» Les troupes étrangères viennent d'occuper les Toileries, où siège le gouver- 
nement. 

» Dans cet état de choses nous ne pouvons plus que faire des vœux pour la pa- 
trie, et, nos délibérations n'étant plus libres, nom croyons devoir nous séparer, 

i 
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» Le maréchal prince d'Esiling et le préfet de la Seine ont été chargés de 
veiller an maintien de l'ordre , de la sûreté et de la tranquillité publique. 

• J'ai l'honneur de tous offrir, monsieur le président, les nouvelles assu- 
rances de ma hante considération. 

» Paris, le 7 juillet 1815. — Le président de kv commission de gouverne- 
ment, signé le duc d'Otbants , Grenier , Qcinbttb, Garrot, Caulincoubt.» 

Ce message entendu, aucun membre ne rompt le silence. Après quelques 
moraens, l'ordre du jour est unanimement demandé, et le rapporteur de la 
commission de constitution invité à remonter à la tribune. 

Manuel. « Ce qui arrive vous l'aviez tous prévu : avec quelque rapidité que 
se précipitent les é? énemens, ils n'ont pu vous surprendre, et déjà votre déclara- 
tion, fondée sur le sentiment profond de vos devoirs, a appris à la France que vous 
sauriez remplir et achever votre tâche. La commission de gouvernement s'est 
trouvée dans une situation à ne pouvoir se défendre ; quant à nous , nous de- 
vons compte à la patrie de tous nos instans, et, s'il le faut, des dernières gouttes 
de notre sang. Il n'est pas si loin peut-être le moment qui vous rendra tons vos 
droits , consacrera la liberté publique , comblera tous nos vœux , remplira tous 
les désirs des Français.,. I Ce moment nous ne pouvons l'attendre qu'avec le 
calme et la dignité qui conviennent aux représentai d'un grand peuple. Point 
de cris, point de plaintes, point d'acclamations; c'est une volonté ferme qui 
vous anime; il faut qu'elle se manifeste par la sagesse, et s'imprime avec ce 
caractère daos tous les esprits. 

» Je demande que ' intérêt personnel s'oublie, que nulle appréhension ne 
voile à nos yeux 1 intérêt de la patrie; vous achèverez votre ouvrage en con- 
tinuant vos délibérations. Deux choses, messieurs, arriveront; ou les ar- 
mées alliées laisseront à vos séance* leurs tranquilles solennités , on la force 
vous arrachera de ce sanctuaire. Si nous devons rester libres, n'ayons point à 
nous reprocher d'hésitation ni d'interruption; si nous subissons les lois de la 
violence, laissons à d'autres l'odieux de cette violation, et que l'opprobre d'avoir 
étouffé les accens de la voix nationale pèse tout entier sur ceux qui oseront s'en 
charger ! Vous avez protesté d'avance, vous protestez encore contre tout acte qui 
blessera notre liberté et les droits de vos mandataires. Auriez-vous à redouter 
ces malheurs , si les promesses des rois n'étaient pas vaines ? Hé bien , disons 
comme cet orateur célèbre dont les paroles ont retenti dans l'Europe : « Noos 
» sommes ici par la volonté du peuple; nous n'en sortirons que par la puis- 
» sauce des baïonnettes t » 

La Chambre , à l'unanimité , accueille cette exhortation par des applaudisse- 
mens qui se prolongent toujours plus vifc, et reprennent quatre fois pour se 
prolooger encore. 

Fidèles à leurs devoirs , les représentai vont recevoir la preuve que l'armée 
aussi est restée fidèle aux siens, et que cette fois encore ce n'est pas le sort 
des combats qui a trahi la France. Les commissaires à l'armée sont de retour; 
l'un d'eux, Paultre-Laveraaye (de l'Yonne) , fait le rapport suivant : 

« Messieurs , la commission désignée pour faire connaître à l'armée votre ré- 
solution du 5 juillet 1815, par laquelle la Chambre a volé des remerciemens 
aux braves qui ont si vaillamment défendu les approches de la capitale, a rem- 
pli sa mission. Elle a profité de cette circonstance pour y répandre la déclara- 
tion des droits des Français , que la Chambre a adoptée dans sa séance do soi r 
du même jour. 
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» La commission , partie à midi de Paris , a rencontré une partie de l'armée 
à Lonjumeau. Les couleurs nationales , dont nous étions décorés, ont réveillé 
l'enthousiasme^ du soldat. Le général Daendéla , commandant le quartier- 
général du prince d'Ekmûhl, s'est empressé de faire publier dans chaque corps 
vos déclarations ; tous , rassurés par les sentiment et les actes de la Chambre, 
dans laquelle ils ont la plus entière conOance, ont juré de nouveau de rester 
fidèles à leurs drapeaux pour défendre l'indépendance nationale. 

» Vers le soir nous nous sommes transportés au logement du prince 
d'Ekmûhl, situé à quelque distance du quartier-général de Lonjumeau; nous 
lui avons remis les diverses pièces dont nous étions porteurs. Le prince a forte- 
ment applaudi à ces actes , qu'il a regardés comme très-propres à rassurer en- 
tièrement le soldat sur des faux bruits que des malveillans se plaisaient à répan- 
dre. Il nous a même dit que des embaucfaeurs, venus de Paris, rodaient autour 
de son armée pour engager les militaires à abandonner leurs drapeaux. Mais « 
toutes ces tentatives sont vaines , et nos braves n'y répondent qu'en jurant de 
défendre jusqu'à la mort les couleurs nationales , qu'ils ont illustrées par de si 
nombreux exploits. 

• Le général Guilleminot a bien voulu entrer avec nous dans les plus grands 
détails sur la force et sur l'emplacement des difTérens corps de l'armée ; il nous 
a donné l'assurance qu'elle se composait de plus de soixante-treize mille baïon- 
nettes, et qu'avant d'arriver sur la Loire cette force s'augmenterait considéra- 
blement par l'affluence des soldats qui venaient rejoindre les drapeaux de la 
patrie. Il nous a engagés à nous rendre dans la nuit même à Etampes, pour y 
voir, au point du jour, défiler le centre de l'armée : nous avons suivi ce conseil 
avec empressement. 

» Nous sommes descendus chez le général Drouot, qui s'est porté avec nous 
à l'extrémité de la ville, où nous avons joui d'un spectacle aussi intéressant 
qu'inattendu. 

» Quel est en effet celui de vous , messieurs, qui , d'après les rapports ar- 
rivés au gouvernement , et transmis par lui à la Chambre, n'eût pensé que cetle 
garde intrépide avait presque entièrement succombé? Hé bien , messieurs, 
nous vous certifions , sur notre honneur , que nous avons vu défiler quatorze 
mille hommes de cette arme, suivis de soixante-douze pièces de canon parfaite- 
ment attelées. Témoignant notre étonnement en même temps que notre vive 
satisfaction à M. le général Drouot, il a gémi avec nous sur l'exagération qui 
avait égaré l'opinion publique sur les résultats fâcheux de la bataille du Mont- 
Saint- Jean. 

» Mous avons remis à ces braves vos déclarations , et il nous serait difficile de 
tous peindre avec quel empressement ils se les arrachaient et s'en communi- 
quaient les détails. 

» La garde était suivie de plus de trente mille autres braves , non moins sa- 
tisfaits de notre présence, et non moins décidés à défendre, au prix de tout 
leur saog , les principes que vous avec consacrés. 

» Nous n'avons pu voir ni les colonnes de gauche, ni les colonnes de droite , 
composées des corps des généraux d'Erlon , Reille, Lefebvre-Desnouettcs , Ex- 
ccimaus et antres , que le général nous a dit être dans d'excellentes dispositions, 
et auxquelles il a, dans la uuit même*, fait passer vos déclarations. 

n Nous eussions pu remplir entièrement la mission que vous nous aviez con- 
fiée en nous rendant à Orléans; mais notre empressement à vous rejoindre, 
pour vous apprendre des faits d'uue si haute importance , uous en a empêchés. 

• Il ne nous reste plus , messieurs, qu'à vous entretenir de l'esprit bien pro 



Digitized by Google 



374 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

noncé de l'armée : elle rejette avec horreur on autre drapeau que le drapeau 
national , qu'elle regarde comme sacré. » [ Applaudissement.) 

La Chambre vote à l'unanimité l'impression et la distribution de ce rapport. 

Regnault. « Nous avons pris une détermination a l'égard des citoyens de 
Paris, qui nous ont fait l'offre généreuse de nous protéger et de nous défendre; 
nous ayons mis la représentation nationale sous la sauvegarde de la garde na- 
tionale : il est temps de la dégager de son ferment de fidélité. 

» S'il vous est commandé par ledevoir de rester à votre poste , vous ne devez 
pas lui en faire courir le danger; elle ne doit plus être auprès de vous que 
comme garde d'honneur. Hommage à son zèle , remerciement à son activité in- 
fatigable t Mais si une force armée se présente, vous lui ordonnerez de ne faire 
aucune résistance; c'est à vous seuls à répondre, à résister aux ennemis de 
notre indépendance. » —La proposition est immédiatement adoptée. 

* Je vous prie de considérer que la déclaration qui vous est faite par le gou- 
vernement , et qui sera jugée par la France , ne dit pas que les ministres soient 
chargés de conserver leurs portefeuilles : le maréchal Masséna et le préfet de la 
Seine sont seuls chargés de la tranquillité de la capitale et du maintien de l'ordre 
public. Il est indispensable de faire part au premier de la résolution que vous 
venez de prendre , et de recommander à l'autre toutes les mesures de sûreté gé- 
nérale. » — Adopté. 

On reprend la discussion de l'acte constitutionnel. 

A six heures le président déclare que la séance est levée , et ajourne la Cham- 
bre au lendemain matin huit heures. De vives réclamations éclatent de toutes 
parts :— Nous sommes en permanence !— La séance ne peut être que surpendue i 
— U faut achever la constitution 1 — Continuons de délibérer ! — Restons ! — 
Oui , restons ! — Attendons l'ennemi !...,. — On croit se rappeler, on ajoute 
que dans le cours de la session le président a souvent paralysé les dispositions 
de l'assemblée; on l'accuse hautement... Mais, bravant les réclamations, les re- 
proches, le président a quitté le fauteuil. 

Le général Drouati ; député du Nord . « Pourquoi ne pas maintenir de fait 
la permanence de l'assemblée 'l Vont l'ajournez à demain parce que vous pensez 
que demain la force nous défendra l'entrée de cette enceinte I » 

Le président. « Je ne le pense point. » 

Le général Solignac. « L'histoire est là; elle recueille chacune de nos actions. 
Songez, monsieur le président, que vous prenez sur vous une responsabilité 
terrible! » 

Procès^erbal du S juillet. 

« Dans la séance du jour d'hier, sur le message par lequel la commission du 
» gouvernement annonçait qu'elle cessait ses fonctions , la Chambre des Repré- 
» sentans passa à l'ordre du jour ; elle continua ensuite ses délibérations sur les 
» dispositions du projet d'acte constitutionnel, dont la rédaction lui fut expres- 
» sèment recommandée par le peuple français; et, lorsqu'elle suspendit sa 
» séance ,elle s'ajourna à ce jour 8 juillet , à huit heures du matin. 

» En conséquence de cet ajournement, .les membres de la Chambre des Re- 
» présentais se sont rendus au lieu ordinaire de leurs séances ; mais , les portes 
» du palais étant fermées , les avenues gardées par la force armée , et les ofO- 
» ciers qui la commandaient ayant annoncé qu'ils avaient l'ordre formel de re- 
» fuser l'entrée du palais , 

» Les soussignés, membres de la Chambre, ee sont réunis chez M. Lanjui- 



Digitized by Google 



CENT-J0UK5. 575 

» nais, président, et là ils ont dressé et signé individuellement le présent pro- 
» ces-verbal pour constater les faits ci-dessus. 
» A Paris , les jour et an ci-dessus. 

• Signé : — département de lUin, Gibod, Didibb. — Aisne, Labbet de Pom- 
pibbhes, Lbcablibb. — Alpes (Basset-), Manuel. — Aveyron, le général 
Solignac, Flaugebgues. — Calvados , Asselin.— Cantal, Dubois ( Félix). 
— CharenU-lnférieure , Regnault (de Saint- Jean-d'Angély). — Corrèze, 
Bedoc, Pbniebes. — Côte -d'Or, le général Veaux, Jacotot, — Côtes-du- 
Piord, Rcpbbou. — Dordogne. Vebneilh de Peyhaseac. — Doubs, Clé- 
ment. — Dr&me, Bébangeb fils. — Eure, Dupont, Cbocbon. — Finistère * 
Guilhbbi. — Garonne, Rohiguièbes flls. — Gironde, Gabbeau. — Indre-et- 
Loire , Hubt-Laval. — Jura, Jobez , Jannet. — Landes, Vallée. — Loire], 
Popule. — Loire (Haute-), La Fayette (Georges). — Loire-Inférieure, 
Goublay. — Loiret, Souque. — Lot-et-Garonne , Bobï-Saint- Vincent. — 
Maine-et-Loire, Duboys (d'Angers ). — Mont-Blanc, Bastian. — Moselle, 
Dubbach. — Nièvre, le général Sobbieb. — Oise, Dalchy, Dksmabets. — 
Pyrénées (Hautes-) . Baubèbe. — Pyrénées {Basses-), Gabat. — Rhin {Bas-), 
Popp , Pbo8t. — Rhin {Haut-), Félix Despobtks, Mobel, d'Abgbnson. — 
Seine, Lanjuinais, Abnault. — 5etne-in/erieure, Félix Lepelletieb. — 
Seine-et-Marne , le général La Fayette. — Somme , Scipion Mocbgces. — 
Tarn, Cbouzet. — Vosges, Poulain Gbandpbè. —Yonne , Dumolabd. » 

À la Chambre des Pairs, rien ne se passa , pendant cet espace 
de temps , qui soit digne d'être recueilli. Le 6, elle reçut les deux 
déclarations de la Chambre des Représentai du 5. On fut sur 
le point de passer à l'ordre du jour; cependant on les renvoya à 
une commission. 

Le 7, rapport de celte commission par Boissy-d'Anglas , qui 
expose en substance : 

« La déclaration de la Chambre des Représentai nons a paru un acte parti- 
culier à cette Chambre, et qu'elle n'a point présenté à rotre sanction ; elle vous 
l'a seulement communiqué : sa publication , la nomination de commissaires pour 
la porter aux souverains alliés, tout a porté votre commission à croire que cette 
pièce ne devait point être le snjet d'une délibération de votre part. Quant à la 
Déclaration des droits des Français, etc., elle ne peut être un acte particulier à 
l'une des sections de la puissance législative; elle a besoin de votre assentiment 
pour obtenir quelque autorité. Mais , au moment où nous parlons , la Chambre 
des Représentans poursuit le travail de la Constitution, dont celte déclaration 
n'est qu'une partie... Nous ajouterons que plusieurs des articles qui nous ont été 
soumis semblent appeler des cbangemens , soit dans le fond des choses , toit 
dans la rédaction. Nous vous proposons donc , messieurs, d'ajourner tonte dis- 
cussion à cet égard jusqu'à ce que la totalité de l'acte constitutionnel vous lit 
été présentée , ce qui ne peut être long. » 

La Chambre ajourna. — Rien autre chose n'étant à Tordre du 
jour, le président consulte l'assemblée. — t H doit y avoir un 
message , » s'écrie Boissy-d'Anglas. — o En ce cas, répond Cam- 
bacéi es , attendons. • La séance est suspendue. 
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On s'occupa, pendant la durée de la suspension, d'un avis 
donné par le maréchal Lefebvre. Une troupe de Prussiens occu- 
pait le jardin et les cours du palais de la Chambre. Sur l'obser- 
vation du comte de Valence, que l'on aurait dû tenir les grilles 
fermées et que sans doute les étrangers eussent respecté les con- 
signes de la garde nationale , le maréchal répondit qu'il les avait 
lui-même fait ouvrir, pour éviter des difficultés sérieuses, le gé- 
néral prussien Pirch s'étant déclaré porteur d'un ordre d'occuper. 

Enfin , le message attendu arriva : la chambre reprit séance 
pour entendre la lettre de la commission du gouvernement qui 
annonçait que , ses délibérations n'étant plus libres , elle s'était 
séparée. ( Voyez page 571 ). Lecture faite de cette pièce , aucun 
pair n'ayant pris la parole, le président leva la séance. 

Que se passait-il à Paris pendant ce temps? Ce ne fut que le 
5 juillet que la masse de la population fut instruite par les jour- 
naux de la convention du 3. Le bruit s'en était cependant répandu 
dès la veille au soir ; c'était par l'armée que quelques parties de la 
population reçurent cette nouvelle ; encore plusieurs n'y croyaient 
pas. En effet, dans la nuit du 3 au 4 , on avait commencé les dis- 
positions pour évacuer les lignes occupées; le mouvement d'éva- 
cuation commença dès le 4. Alors les troupes crièrent à la tra- 
hison et éclatèrent en menaces ; leur rage et leur désespoir furent 
extrêmes ; des soldats brisèrent leurs fusils , déchirèrent leurs 
uniformes , et se dispersèrent dans Paris ; des canonniers se tuè- 
rent sur leurs pièces ; quelques officiers supérieurs pensèrent à 
protester et à s'opposer à l'exécution de la capitulation. L'armée 
se croyait déshonorée ; elle maudissait les traîtres et menaçait de 
se faire justice par ses mains. A l'aide de la déclaration delà 
Chambre , on réussit cependant à la calmer. On parlait aussi , 
parmi les fédérés, de se révolter , de s'emparer de Montmartre 
et de s'y défendre. Ils se laissèrent cependant licencier le 4 ; quel- 
ques corps de la ligne , qui traversaient Paris en même temps , 
déchargeaient leurs fusils en l'air, et poussaient des cris d'insulte 
contre leurs chefs. Mais tout Paris ne fut pas témoin de ces faits ; 
quelques rues, quelques quartiers en furent le théâtre , car cette 
grande ville, comme une province, ignore souvent pendant plu- 
sieurs jours ce qui se passe à l'une de ses extrémités. 

La police, pour séparer le peuple et la garde nationale de l'ar- 
mée, fit courir le bruit qu'on craignait qu'en se retirantles troupes 
ne se livrassent au pillage et à quelques autres excès. En même 
temps on publiait diverses proclamations. Le commandant de la 
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garde nationale rappelait 5 ses soldats qu'ils devaient veiller à la 
sûreté des personnes et des propriétés , empêcher tout rassemble- 
ment tumultueux , faire taire toute espèce de cris qui pourraient 
exciter des dissensions, ne laisser arborer en aucun lieu , par qui 
que ce soit y d'autres couleurs que les couleurs nationales. — La 
garde nationale répondit à cet ordre du jour par la déclaration 
suivante, qui fut affichée. 

Déclaration des chefs de légion et majors de la garde nationale. 

« Les soussignés chefs de légion et majors de la garde nationale de Paris , en 
réponse à l'ordre de ce jour, 6 juillet 1815, ont l'honneur de déclarer à M. le ma- 
réchal Masséna , prince d'Essling , leur commandant en chef, qu'ils tiendront à 
honneur de conserver à jamais les couleurs nationales qui ne pourraient être 
abandonnées sans danger. 

» Ils osent affirmer que leur opinion individuelle est celle de la très-grande 
majorité de leurs frères d'armes; en conséquence, ils ont l'honneur de prier 
M. le maréchal de mettre cette déclaration sous les yeux des membres de la com- 
mission de gouvernement, et de les inviter à lui faire donner la plus grande pu- 
blicité , afin de prévenir les désordres qui pourraient résulter de toute incerti- 
tude à cet égard. — Paris, ce 6 juillet 1815, à dit heures du soir. 

» Faite et signée par tous les membres présens, après lecture faite. 

» Cboiseul-Pbaslin , chef de la 1«e légion; le comte L. db Gibabdin , chef de 
la 2«; B. Dblbssebt, chef de la 5 e ; Jaubebt, chef de la 4 e ; Patinot, chef 
de la 5 e ; Sbnbpabt, chef de la fi 0 ; Guiton, chef de la 7« ; Richard Lenoib, 
chef de la 8 e ; Dblabub . major de la 8 e ; Sallebon , cbef de la 12"; Bonnet, 
major de la 5 e ; A. Cdabmet , cbef de la 9 e ; Db Bbioude, major de la 9°; 
Tabbb , major de la 7 e ; Laugieb , major de la 6° ; Odiot , major de la 2 e ; 
Gentil, major de la 4 e ; Baby, major de la i rc ; Sio. Billing, major de 
la 3°; Gabriel Delessert, adjudant-commandant; Gilbert de Voisins, 
adjudant commandant; Roard, major delà 12 e ; Félix db Vabance, ca- 
pitaine-adjoint; Babnabd , capitaine-adjoint; Acloque aîné , chef de la II e ; 
Guillaume, capitaine-adjoint à l'état-rasjor-géneral ; A. Fain, major de 
la II e . ■ 

De son côté le gouvernement ne restait pas oisif. Il faisait affi- 
cher une proclamation par laquelle il promettait des garanties 
politiques, la paix et le bonheur. 11 fit en outre publier les pro- 
clamations de Louis XVIII; en sorte que le peuple put croire 
qu'il passait seulement d'un gouvernement sous un autre , mais 
toujours français. 

Cependant les armées étrangères étaient maîtresses de tous les 
points fortifiés. Elles pouvaient entrer sans obstacles. Fouché eut 
alors , dans la nuit du 5 au 6 , une entrevue à Neuilly avec lord 
Wellington. A son retour, il dit à ses amis que Louis XVIII ren- 
trerait le 7 ou le 8, sans condition. 

Les étrangers entrèrent dans Paris le 7. L'occupation fut brus- 
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que et inattendue ; tous les points importans se trouvèrent en un 
instant envahis par des masses considérables. Les soldats furent 
logés militairement; mais seulement dans quelques quartiers de 
la capitale de la rive gauche , les septième , huitième , neuvième 
arrondissemens, etc. 

La journée du 7 juillet offrit un douloureux et triste spectacle. 
L'étranger, après avoir transformé en camp les promenades et 
les places publiques, avait cru devoir surcharger les ponts et les 
quais de pièces d'artillerie, la mèche allumée; des délachemens 
de ses troupes étaient rangés en bataille à des distances peu éloi- 
gnées. Le peuple en foule regardait dans un morne silence. La 
Chambre des Représentai délibérait avec calme un acte consti- 
tutionnel. Les agens et fonctionnaires du gouvernement royal se 
tenaient pour ainsi dire en surveillance auprès des bureaux et des 
administrations pour épier le moment où ils pourraient ressaisir 
leurs emplois. Des individus de la haute société s'abandonnaient 
à la joie, fêtaient Pennemi, et, comme en 4814 , le saluaient du 
nom de libérateur, tandis que des citoyens du peuple se compro- 
mettaient dans des rixes avec des soldats prussiens, dont l'arro- 
gance était en effet insoutenable. La garde nationale déployait 
son zèle accoutumé pour arrêter le furieux délire de prétendus 
amis du roi qui, reparaissant tout à coup armés, auraient vou/u 
rendre Paris témoin de 'ces excès que le midi est seul encore con- 
damné à déplorer. De petits drapeaux blancs se montraient ça et 
là ; ils disparaissaient aussitôt qu'ils avaient frappé les regards 
du peuple, invité le même jour à recevoir sous sa sauvegarde le * 
drapeau aux trois couleurs. Dans tel quartier on arrêtait l'indi- 
vidu décoré d'une cocarde blanche ; dans tel autre on maltraitait 
le citoyen qui , obéissant à sa consigne , gardait sur son chapeau 
le symbole de la révolution. On lisait sur les murs , affichés les 
uns à côté des autres , et presque au même instant, les déclara- 
tions de la Chambre des Représentans et les proclamations du 
roi , Tordre du jour du prince d'Essling et la déclaration de la 
garde nationale, concernant le maintien de la cocarde tricolore, 
l'acte qui annonçait que le comte Dessole reprenait, au nom du 
roi, le commandement de la garde nationale, etc. 

Cependant le peuple s'assemblait dans les petites rues. On se 
parlait sans se connaître; on s'excitait; on s'aigrissait réciproque- 
ment; on rappelait l'exemple des vêpres siciliennes. — C'est l'af- 
faire d'une nuit, disait-on. — Mais la police se mêlait aux rassem- 
blemenset les inquiétait. Les royalistes dissimulaient et ou \ raient 
<|es avis paciaques. — Les étrangers furent instruits. — Alors on 
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vit leurs soldats, au lieu de s'éparpiller dans les divers apparte- 
m eus des maisons où ils logeaient, demander une seule chambre, 
s'y réunir et se garder par des factionnaires. — Cependant quel- 
ques soldats , qui eurent l'imprudence de s'aventurer seuls dans 
des lieux écartés , payèrent cette témérité de leur vie. 

MONITEUR DU 8 JUILLET 1815. 

La commission de gouvernement a fait conuaitre au roi, par l'organe de son 
président, qu'elle venait de se dissoudre. 

Les Pairs et les représentais imposés par le dernier gouvernement ont reçu 
à cet égard une notification. 

Les Chambres sont dissoutes. 

Le roi entrera demain à Paris vers trois heures après-midi. 
S. M. descendra au château des Tuileries. 

Ordonnance du roi. 

Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à tous ceux qui 
ces présentes verront : salut. 

Considérant la nécessité de rétablir dans leurs fonctions les individus qui en 
ont été écartés par la violence depuis le 20 mars dernier, avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Art. I . Les fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire, les com- 
mandans et officiers des gardes nationales qui étaient en activité de service le 
1 er mars dernier, reprendront à l'instant leurs fonctions. 

2. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Saint-Denis, le 7 juillet, l'an de grâce 1815 et de notre règne le 
vingt et unième.— Signe Louis. Et plus bas : Par le roi , le prince de Talleyrand. 

Louis , par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui 
les présentes verront , salut. 

En conformité de notre ordonnance de ce jour qui rétablit dans leurs fonc- 
tions les personnes qui occupaient des emplois au 20 mars dernier, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 . Le lieutenant-général comte Desiole , ministre d'état , reprendra le 
commandement de la garde nationale de notre bonne ville de Paris , sous les 
ordres de notre cher frère Monsieur. 

2. Nos ministres sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance. 

A Saint-Denis, le 7 juillet, l'an de grâce 1815 et de notre règne le vingt et 
unième. — Signé Louis. Par le roi , le prince de Talleyban d. 

Garde nationale de Paris. — Ordre du jour. — te 7 juillet 1815. 

D'après les ordres du Roi , M. le lieutenant-général comte Dessole reprend 
dès aujourd'hui le commandement de la garde nationale de Paris. 

Par ordre de S. Eic. le maréchal prince d'EssIing. — Le maréchal de camp 
chef d'état-major, signé le baron de Bobelli. 

Ordre du jour. — Le 8 juillet 1815. 

Le général commandant en chef de la garde nationale de Paris , en exécution 



Digitized by Google 



580 REPRÉSENTATION NATIONALE. 

d onc ordonnance du roi en date du 7 juillet , a repris «es fonctions , et se féli- 
cite de retrouver la garde nationale fidèle au but de son institution et dévouée 
sans réserve au icrvicc d'ordre et de sûreté qui lui est confié. 

Au milieu des évéoemeus militaires et politiques qui ont agité les esprits, la 
garde nationale n'a jamais perdu de vue que son premier devoir envers le 
prince et la patrie était de veiller à la conservation de la capitale et au maintien 
de la paix publique. Cet esprit doit Tanimer plus que jamais. L'union des Fran- 
çais peut seule être le salut de la France ; mais pour l'obtenir il faut qu'à l'es- 
prit de parti , qui a causé tous ses maux , succède le patriotisme éclairé qui, 
dans les crises difficiles, rapproche les citoyens et sauve les états. 

Signé le comte Dessolle. 



Digitized by Google 



DOCUMENS COMPLÉMENTAIRES. 

(1814-i815.) 



DOCUMENS 

SUR LA BATAILLE DE WATERLOO (1). 

Quelques jours «près (le 20 mars) le comte Reille se rendit en Flandre arec 
douze mille hommes pour renforcer les troupes du comte d'Erlon , qui tenaient 
garnison sur cette frontière. L'empereur délibéra alors si, avec ces trente-cinq 
à trente-six mille hommes, il commencerait le 1 er avril les hostilités, en mar- 
chant sur Bruxelles et ralliant l'armée belge sons ses drapeaux. Les armées an- 
glaise et prussienne étaient faibles , disséminées , sans ordre , sans chefs et 
sans plan : partie des officiers étaient en semestre; le duc de Wellington était 
A Vienne ; le maréchal Blucher était à Berlin. L'armée française pouvait être le 
2 avril à Bruxelles; mais l' l'on nourrissait des espérances de paix; la France la 
vonlait et aurait hautement blâmé un mouvement offensif prématuré : 2° pour 
réunir trente-cinq à trente-six mille hommes , il eût fallu livrer à elles-mêmes 
les vingt-trois places fortes depuis Calais jusqu'àPhilippeville, formant la triple 
ligne du Mord. Si l'esprit public eût été aussi bon sur cette frontière que snr 
celle d'Alsace, des Vosges , des Ardennes ou des Alpes, cela eût été sans incon- 
vénients ; mais les esprits étaient divisés en Flandre ; il était impossible d'aban- 
donner les places fortes aux gardes nationales locales; il fallait un mois pour 
lever et y faire arriver, des départemens voisins, des bataillons d'élite de gardes 
nationales pour remplacer les troupes de ligne ; 5° enfin le duc d'Angoulême 
marchait sur Lyon , les Marseillais sur Grenoble. La première nouvelle du 
commencement des hostilités eût encouragé les mécontens; il était essentiel 
avant tout que les Bourbons eussent abandonné le territoire, et que tous les 
Français fussent ralliés , ce qui n'eut lieu que le 20 avril. 

Au 1er mars, l'effectif général de l'armée française sons les ordres du roi 
était de cent quarante-neuf mille hommes, pouvant mettre en campagne une 
armée de quatre-vingt-treize mille hommes présens sous les armes ; force à peine 
suffisante pour garder les places fortes et les principaux établissemens mari- 
times, car toutes les flottes étaient désarmées, les équipages congédiés, etc. 

Le matériel de l'artillerie, malgré les pertes éprouvées par la cession des 

H) Extrait des Mémoires pour servir à l'histoire de France en 1813, rédigés à 
Sainte-Hélène par Napoléon , publiés en 1820 cliex Barrois; ln-8». 
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équipages de campagne renfermés dans les places d'Anvers , du Wesel , 
Mayence , Alexandrie , pouvait encore fournir aux -besoins des plus grandes ar- 
mées , et réparer les pertes quelles pourraient faire pendant plusieurs cam- 
pagnes. 

Il y avait dans les magasins cent cinquante mille fusils neufs, trois cent nulle 
fusils a réparer ou en pièces de rechange, outre ceux dans les mains de l'armée. 
Cela était très-sufflsant. 

Toutes les places fortes étaient désarmées ; les palissades et les approvisionne- 
mens de siège avaient été vendus; mais le matériel de l'artillerie pouvait suffire 
à leur réarmement. 

Au 20 mars , huit cent mille hommes avaient été jugés nécessaires pour com- 
battre l'Europe à forces égales. Les premiers soins se portèrent sur le moral de 
l'armée. On restitua aux régimens les numéros qu'ils portaient depuis 1794 : ils 
avaient été illustrés dans vingt-cinq campagnes et mille combats. On rappela 
sous les drapeaux tous les ancieus militaires : il n'y eut pas besoin de loi coérci- 
tive pour les contraindre à obéir; ils accoururent en chantant, laboureurs , arti- 
sans , manufacturiers, etc. La conscription de 1815 fut rappelée. Le nombre des 
officiers , sous-officiers et soldats en retraite ou en réforme s'élevait à plus de 
cent mille; trente mille étaieut en élat de servir dans les places fortes , ils s'em- 
pressèrent de répondre a l'appel que leur fit le ministre de la guerre, et leur 
expérience , leur bon esprit ont été fort utiles pour diriger les nouvelles levées 
et assurer la conservation des places fortes. 

L'objet le plus Important était les armes à feu. Les magasins étaient fournis 
d'une quantité suffisante de sabres. L'artillerie prit plusieurs mesures nouvelles 
pour doubler l'activité des anciennes manufactures : les fabriques impériales 
pouvaient fournir vingt mille armes neuves par mois ; par ces moyens extraor- 
dinaires elles en fournirent qnarante mille. Cela était encore insuffisant. On 
établit dans toutes les grandes places fortes des ateliers de réparation assez nom- 
breux pour pouvoir en six mois réparer tous les vieux fusils qui étaient dans les 
magasins. Mais la principale ressource fut celle des ateliers qu'on créa dans 
Paris : les ébénistes, les ouvriers en cuivre, les garçons horlogers, les ciseleurs, 
qui sont nombreux dans celte grande ville, y furent tous occupés. Il y eut dans 
la capitale plus d'activité qu'en 1793. 

Les manufactures de draps propres à l'habillement des troupes étaient nom- 
breuses en 1812 et 1813; mais en 1814 elles avaient été entièrement abandon- 
nées. Le trésor impérial fit une avance de plusieurs millions aux fabricans de 
draps, qui mirent en un mois leurs manufactures en activité. 

Les fournisseurs avalent livré vingt mille chevaux de cavalerie. On en avait 
obtenu dix mille tout dressés en démontant la gendarmerie : le prix en fnt payé 
comptant aux gendarmes , qui dans hnit jours se remontèrent en achetant des 
chevaux de leur choix. On avait au 1" juin quarante-six mille chevaux de cava- 
lerie aux dépôts ou ea ligne , et l'on en aurait eu vingt mille de plus à la fin de 
juillet. Au 1 er juin on n'avait encore que dix-huit mille chevaux d'artillerie : un 
nombre suffisant allait être successivement réuni et livré par les fournisseurs. 

La facilité avec laquelle le ministre des flnacccs et le ministre du trésor 
pourvoyaient à ces énormes dépenses était l'objet de l'étonnement général : tons 
les services ne pouvaient se faire qu'argent comptant; la plupart des fournisseurs 
et entrepreneurs voulaient même des avances. Cependant la dette publique et 
les pensions étaient servies avec la plus grande exactitude ; toutes les dépenses 
de l'intérieur, loin d'être diminuées, étaient augmentées; le grand système des 
travaux publics avait repris dans toute la France ; - « On voit bien , disaient 
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» les ouvriers, qne le grand entrepreneur est de retour : tout était mort, tout 
• renaît; nous étions oisifs, et aujourd'hui nous sommes tous occupes. » L'opi- 
nion était généralement accréditée que l'empereur avait retrouvé cent millions 
en or de son trésor des Tuileries : c'était à tort ; le vrai trésor qu'il retrouva fut 
l'affection du peuple , la lionne volonté non-seulement de la masse de la nation , 
mais aussi des capitalistes français et hollandais. Le trésor négocia quatre mil- 
lions de rente de la caisse d'amortissement à cinquante pour cent, qu'il rem- 
plaça en crédit de boit nationaux; cela lui produisit, net de tons escomptes, qua- 
rante millions argent comptant, qui rentrèrent avec une incroyable rapidité. Le 
roi avait quitté Paris avec une telle précipitation qu'il n'avait pu emporter ni 
l'argenterie de la couronne , évaluée six millions , ni les caisses du trésor qui 
étaient répandues dans toute la France : il s'y trouvait cinquante millions. Une 
partie de cette somme était employée par le baron Louis , son ministre des 
finances, à l'agiotage des bons royaux. Ce système, qui était si vicieux, fut 
abandonné par le duc de Gaëte, gui put disposer du fouds qui y était affecté. 
Les contributions ne furent point augmentées; mais le peuple s'empressait d'en 
accélérer le paiement. Les dons gratuits étaient nombreux; il est des départe- 
mens où ils dépassèrent un million. A toutes le parades des t itoyens inconnus 
s'approchaient de l'empereur , et lui remettaient des paquets de billets de ban- 
que ; plusieurs fois à sa rentrée dans les appartenons il remit au ministre du 
trésor quatre-vingt ou cent mille francs qu'il avait reçus ainsi. Cela ne pouvait 
produire des sommes bien considérables , mais nous le citons comme un témoi- 
gnage de l'élan national. 

Au 1" octobre la France aurait eu un état militaire de huit à neuf cents 
mille hommes complètement organisés , armés et babilles. Le problème de sbn 
indépendance consistait désormais à pouvoir éloigner les hostilités jusqu'au 1 er oc- 
tobre. Les mois de mai, juin, juillet, août et septembre étaient nécessaires; 
mais ils suffisaient. A cette époque les frontières de l'empire eussent été des 
frontières d'airain, qu'aucune puissance humaine n'eût pu franchir impunément. 

Au \' T juin l'effectif des troupes françaises sous les armes était de cinq cent 
cinquante-neuf mille hommes. Aimi, en deux mois, le ministre de la guerre 
avait levé quatre cent quatorze mille hommes , près de sept mille par jour. Sur 
ce nombre, l'effectif de l'armée de ligne s'élevait a trois cent soixante-trois mille 
hommes, celui de l'armée extraordinaire à cent quatre-vingt-seize mille hommes. 
Sur l'effectif de l'armée ds ligne , deux cent dix-sept mille hommes étaient pré- 
sens sous les armes, habillés, armés et instruits, disponibles pour entrer en 
campagne. 

Ils furent formés en sept corps d'armée, quatre rorps de réserve de cavale* 
rie , quatre corps d'observation, et l'armée de la Vendée, répartis le long des 
frontières , les couvrant toutej , mais les principales forces cantonnées à portée 
de Paris et de la frontière de Flandre. 

Le i*' juin toutes les troupes quittèrent les places fortes, et en abandonnèrent 
la garde à l'armée extraordinaire. Le premier corps , commandé par le comte 
d'Erlon, prit ses canlonnemens dins les enviroi.s de Lille; le second, com- 
mandé par le comte Reillc , fut cantonne autour de Valcncier.nes; le troisième, 
commandé par le comte Vandamme , fut réuni daus 1< s environs de Mézièrcs ; 
le quatrième , commandé parle comte Gérard, était dans les environs de Ihiz; 
le cinquième, commandé par le comte Rapp , était en Alsace ; le dixième, com- 
mandé par le comte de Lobau, était rassemblé à Laou ; le septième, commandé 
par le maréchal Sachet , Otait à ChamLéry. Le général Lecourbc commandait 
le premier corps d'observation , dit du Jura; le second , dit du Var , était com- 
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mandé par le maréchal Brune ; le troisième , dit des Pyrénées -Orientales, com- 
mandé par le général Decaen , était rassemblé à Toulouse ; enfin le quatrième 
corps d'observation , commandé par le général Clause!, était à Bordeaux. Les 
quatre corps de réserve de cavalerie, sous le commandement du maréchal 
Grouchy , étaient cantonnés entre l'Aisne et la Sambre; chaque corps de cava- 
lerie avait deux batteries d'artillerie légère et deux divisions, chaque division 
de trois régiment. Le premier corps , composé de cavalerie légère , était com- 
mandé par le comte Pajol ; le second corps , composé de dragons , était sous les 
ordres du comte Excelmans ; le troisième corps, formé de cuirassiers, était 
commandé par le comte Milhaud , et le quatrième corps , également formé de 
cuirassiers, était tous les ordres du comte Kellermann. La garde impériale était 
composée de quatre régiment de jeune garde, quatre de moyenne garde , quatre 
de vieille garde, de quatre régimens de cavalerie, et de quatre-vingt-seize bou- 
ches à feu. Les régimens n'avaient eu général , dans les corps d'armée , que 
deux bataillons; les bataillons étant de six cents hommes présens sons les armes, 
il leur en manquait deux cent quarante pour leur complet. Ce supplément 
d'hommes était en route, et eût joint avant le 1 er juillet. Les troisième , qua 
trième et cinquième bataillons , et les dépôts, furent mis en marche de tous les 
points de la France pour se réunir à Paris, à Lyon et dans l'ouest. L'artille- 
rie préparait un nouvel équipage de cinq cents bouches à feu de campagne , per- 
sonnel , matériel , attelage et double approvisionnement. Les deux cents batail- 
lons d'élite de garde nationale , formant un effectif de cent douze mille hommes, 
étaient entièrement levés. Cent cinquante bataillons, faisant quatre-vingt-cinq 
mille hommes, tenaient garuison dans les quatre-vingt-dix places ou forts sur 
les frontières de l'empire. Quarante-huit bataillons , formant vingt-six mille 
hommes , étaient réunis , savoir : seize avec le premier corps d'observation , 
celui du Jura ; seize avec le septième corps ; seize formant une réserve sur la 
Loire. Le comte Dumas avait porté la plus grande activité dans la levée de ces 
troupes, et dans cette circonstance il a bien mérité de la France. Indépendam- 
ment de ces deux cents bataillons de grenadiers et chasseurs d'élite , on leva dans 
le courant de mai quarante-huit bataillons de garde nationale dans le Langue- 
doc, la Gascogne et le Danphiné : ceux du Dauphiné furent en juin en Pro- 
vence ; ceux du Langnedoc portèrent à quinze mille hommes le troisième corps 
d'observation ; cenx de la Gascogne portèrent à la même force le quatrième 
corps d'observation , ce qui complétait la défense des Pyrénées. Des trente mille 
officiers , sous-offleiers et soldats tirés de la retraite , vingt mille hommes aug- 
mentaient les garnisons des places fortes , et dix mille tenaient garnison à Mar- 
seille, à Bordeaux , et autres villes , où leur présence était utile pour électriser 
l'esprit public et surveiller les malveillans. Les quatre-vingt-dix places fortes 
étaient armées , palissadées , approvisionnées pour plusieurs mois , et comman- 
dées par des officiers expérimentés. Enfin, toutes les frontières étaient armées , 
avaient des garnisons suffisantes pour être à l'abri d'un coup de main , et un 
commencement d'approvisionnement. Les canonniers gardes-côtes étaient le- 
vés. Toutes les forces anglaises étant employées en Belgique ou en Amérique, 
on n'avait aucune inquiétude sérieuse du côté de la mer. 

Mais, quel que fût le plan de campagne que l'on adoptât, quelque soin qu'on 
portât à armer, approvisionner, et fournir de garnisons les quatre-vingt-dix 
places fortes des frontières de la France, si les ennemis commençaient les hos- 
tilités avant l'auforane, Paris et Lyon étaient les deux points importons ; tant 
qu'on les occuperait en force, la patrie ne serait pas perdue, ni obligée de se 
mettre à la discrétion des ennemis. 
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Le général du génie Haxo dirigea le système des fortifications de Paris. Il fit 
d'abord occuper les hauteurs de Montmartre , celles inférieures des Moulins , 
et le plateau depuis la butte Chaumont jusqu'aux hauteurs du Père-Lachaise : 
quelques jours suffirent pour tracer ces ouvrages et leur donner une forme dé- 
fensive. Il fit achever le canal de l'Ourcq , qui de Saint-Denis va au bassin de 
la Villette. Les officiers des ponts et chaussées furent chargés de ce travail; ils 
s'en acquittèrent avec ce zèle et ce patriotisme qui les distinguent. Les terres 
étaient jetées sur la rive gauche pour former un rempart. Ils construisirent sur 
la rive droite des demi-lunes couvrant les chaussées. La petite ville de Saint- 
Denis fut couverte par des inondations. Depuis les hauteurs du Père-Lachaise 
jusqu'à la Seine , la droite était appuyée à des ouvrages établis à l'Étoile , sous 
le canon de Yincennes , et à des redoutes dans le parc de Bercy. Une canon- 
nière de huit cents toises joignait la barrière du Trône à la redoute de l'Étoile. 
Cette caponnière se trouva toute construite; la chaussée était élevée et revêtue 
par deux bonnes murailles. Ces ouvrages étaient entièrement terminés et armés 
de six cents pièces de canon au 1 er juin. Le général Haxo avait tracé les ouvrages 
de la rive gauche de la Seine depuis vis-à-vis Bercy jusqu'à la barrière au-delà 
de l'Ecole-Militaire : il fallait quinze jours pour les terminer. Ce système de for- 
tifications sur les deux rives se communiquait en suivant la rive droite de la 
Seine par Saint-Cloud , Neuilly et Saint-Denis. La ville ainsi couverte , on de- 
vait construire un fort enveloppant l'arc de triomphe de l'Étoile, appuyant sa 
droite aux batteries de Montmartre , et sa gauche à des ouvrages construits sur 
les hauteurs de la barrière dePassy , croisant leurs feux avec des ouvrages éta- 
blis du côté de l'École-Militaire sur l'autre rive; enfin trois forts servant de ré- 
duits aux fronts de Belleville , situés sur l'extrême crête dn côté de Paris , de 
manière que les troupes pussent s'y rallier, et empêcher l'ennemi, lorsqu'il 
aurait forcé l'enceinte , de découvrir Paris de ce côté. Dans un système de for- 
tifications permanentes pour cette ville , il faudrait étendre les inondations sur 
toutes les parties basses , et occuper par de petites places la tête de pont do 
Charenton et celle de Neuilly, c'est-à-dire la hauteur du Calvaire, afin que 
l'armée pût manœuvrer sur les deux rives de la Marne et de la Seine. Les parcs 
d'artillerie , pour la rive droite et la rive gauche , furent séparés. Les calibres 
de 6 , 12 et 18 furent adoptés pour la rive gauche ; ceux de 4 , 8, 16 et 24 pour 
la rire droite , afin d'éviter la confusion des calibres. Des généraux, des colo- 
nels , un grand nombre d'officiers d'artillerie étaient uniquement attachés à la 
direction de ce service , ainsi que deux bataillons de canonniers de marine , 
venus des côtes de l'Océan , formant seize cents hommes , quatorze compagnies 
d'artillerie de ligne , formant quinze cents hommes, et vingt compagnies d'ar- 
tTllcrie de garde nationale, des volontaires de l'école de Charenton, de l'école 
Polytechnique, des lycées, ce qui faisait cinq à six mille canonniers exercés, 
pouvant facilement servir mille pièces de canon. Quatre cents pièces de 24 , 18, 
12 et 6 de fer étaient arrivées du Havre, provenantes des arsenaux de la marine; 
elles étaient mises en batterie. Six cents pièces de campagne en bronze avaient 
la même destination. Vingt batteries de campagne attelées, formant quatre ré- 
serves de cinq batteries chacune , étaient disposées convenablement pour pou- 
voir se porter sur tous les points de la ligne , soit sur les retranchemens de Bel- 
leville , soit sur les bords de la Seine qui seraient menacés. Indépendamment 
de ces six mille canonniers , cinquante-cinq mille hommes suffisaient pour la 
garde de l'enceinte , et Paris offrait une ressource assurée de plus de cent mille 
hommes , sans affaiblir l'armée de ligne. 
Le général de division du génie Léry dirigea les travaux de Lyon. Cette place, 
XL. 2,1 
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située au confluent de la Saône et du Rhône , est forte par sa position. H con- 
ifruisil une tête de pont aux Broteaui , sur la rive gauche du Rhôae, pour cou- 
vrir le pont Morand. Il couvrit le pont de la Guilloticre par un tambour, et (11 
établir un pont-levis sur l'arche du milieu. Le faubourg de la Guillotière est hors 
de la défense de la ville, mais habité par une population pleine de patriotisme 
et de courage, il jugea devoir le couvrir par un système de redoutes qui permit 
de le défendre longtemps. L'ancienne enceinte, sur la rive droite de la Saône ,. 
passe sur le sommet des collines et sur Pierre- Encise ; elle fut relevée , ainsi que 
celle entre Saône et Rhône. La véritable attaque de Lyon est sur ses fronts, 
entre les deux rivières. L'ingénieur occupa en avant trois positions par des forts 
de campagne , qui étaient flanqués par l'enceinte, et qui se flanquaient entre 
eux. Cent cinquante pièces de canon de marine, venues de Toulon , et cent 
cinquante bouches à feu de campagne en bronze , furent mises en batterie. Le 
25 juin tous ces ouvrages étaient élevés , palissadés, armés. Un bataillon de ca- 
nonnière de marine , fort de six cents hommes ; neuf compagnies d'artillerie de 
la ligne, formant mille hommes, et neuf cents canonnière tirés de la garde na- 
tionale , de l'école vétérinaire et des lycées , complétèrent le nombre des canon- 
nière à deux mille cinq cents , ce qni était plus qu'il ne fallait pour le service des 
pièces. Un nombreux état-major d'artillerie y avait été attaché ; des magasins 
considérables d'approvisionnement y étaient formes. Quinze à vingt mille 
hommes étaient sufGsaus pour défendre Lyon : on était assuré de trente mille 
hommes sans affaiblir l'armée de ligne. 

Le duc de Dalmalie (Soult) fut nommé major-général de l'armée. Il donna 
le 2 juin l'ordre du jour suivant, et immédiatement arrès partit de Paris pour 
Visiter les places de Flandre et l'armée : 

Orétre du jour. 

* 

« La plus auguste cérémonie vient de consac: er nos institutions. L'empereur 
a reçu des mandataires du peuple et des députations de tout les corps de l'ar- 
mée l'expression des vœux de la nation entière sur l'acte additionnel aux Consti- 
tutions de l'empire, qui avait été envoyé à son acceptation , et un nouveau ser- 
ment unit la France et l'empereur. Ainsi les destinées s'accomplissent, et tons 
les effdt ts d'une ligne impie ne pourront plus séparer les intérêts d'un grand 
peuple du héros que les plus brillans triomphes ont fait admirer de l'univers. 

» C'est au moment où la volonté nationale se manifeste avec autant d'énergie, 
que des cris de guerre se font entendre j c'est au moment où la France est en 
paix avec toute l'Europe que des armées étrangères avancent sur nos frontières ! 
Quel est l'espoir de cette nouvelle coalition? Veut-elle ôter la France du rang 
des nations? Veut-elle plonger dans la servitude vingt-huit millions de Fran- 
çais ? A-t-elle oublié que la première ligue qui fut formée contre notre indé- 
pendance servit a notre agrandissement et à notre gloire? Cent victoires écla- 
tautes , que des revers momentanés et des circonstances malheureuses n'ont pu 
effacer, lui rappellent qu'une nation libre, conduite par un grand homme, est 
invincible. 

» Tout est soldat en France quand i! s'agit de l'honneur national et de la li- 
berté : un intérêt commun unit aujourd'hui tous les Français. Les engagemem 
que la violence nous avait arrachés sont détruits par la fuite des Bourbons du 
territoire français, par l'appel qu'ils ont fait aux armées étrangères pour re- 
monter sur Je trône qu'ils ont abandonné, et par le vœu unanime de fa nation, 
qui en reprenant le libre exercice de ses droits, a solennellement désavoué tout 
ce qui a été fait sans sa participation. 
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» Les Français n e peuvent recevoir des lois de l'étranger ; ceux mêmes qui sont 
allés y mendier on seconrs parricide ne tarderont pas à reconnaître et à éprouver, 
ainsi que leurs prédécesseurs, que le mépris et l'infamie suivent leurs pas, et qu'Us 
ne peuvent laver l'opprobre dont ils se couvrent qu'en rentrant dans nos rangs. 

» Mais une nouvelle carrière de gloire s'ouvre devant l'armée; l'histoire con- 
sacrera le souvenir des faits militaires qui auront illustré les défenseurs de la 
patrie et de l'honneur national. Les ennemis sont nombreux , dit-on ; que nous 
importe ! Il sera plus glorieux de les vaincre , et leur défaite aura d'autant plus 
d'éclat. La lutte qui va s'engager n'est pas au-dessus du génie de Napoléon* ni 
au-dessus de nos forces. Ne voit-on pas tous les départemens 5 rivalisant d'enthou- 
siasme et de dévouement, former comme par enchantement cinq cents superbes 
bataillons de gardes nationales , qui déjà sont venus doubler nos rangs, défendre 
nos places, et s'associer à la gloire de l'armée ? C'est l'élan d'un peuple généreux, 
qu'aucune puissauce ne peut vaincre, et que la postérité admirera. Aux armes ! 

» Bientôt le signal sera donné ; que chacun soit à son devoir ! Du nombre des 
ennemis nos phalanges victorieuses vont tirer un nouvel éclat. Soldats, Napo- 
léon guide nos pas ; nous combattons pour l'indépendance de notre belle patrie ; 
nous sommes invincibles ! 

» Le maréchal d'empire, major : général, duc deDilnatik , Paris 1 er juin 18t5.» 

Le quatrième corps, commandé par le comte Gérard, partit de Metz le 
6 juin , passa la Meuse , et arriva le 1 4 à Philippeville. La garde impériale quitta 
Paris le 5 juin, et se porta sur Àvesne- Le premier corps partit des environs de 
LHle, et le second corps de Valenciennes, pour se rendre entre Maubeuge et 
Avesne. Le sixième corps partit de Laon , et se porta sur Avesncs. Les quatre 
corps de réserve de cavalerie se concentrèrent sur la Sambre. Ces mouvemens 
furent masqués par des détacbemens de garnison des places fortes, et par des 
bataillons d élite de gardes nationales. 

L'empereur partit de Paris le 12 au matin, coucha à Laon, donna ses derniers 
ordres pour l'armement de cette place, arriva le 15 à Avesne. Le 14 l'armée 
campa sur trois directions. Les camps étaient établis derrière des monticules à 
une lieue de la frontière , de manière que les feux ne fussent pas aperçus de 
l'ennemi , qui effectivement n'en eut aucune connaissance. Le quartier général 
fut placé à Beaumont. 

Le 1 4 au soir les appels constatèrent que la force de l'armée était de cent 
vingt-deux mille quatre cents hommes , et de trois cent cinquante bouches à feu. 

L'empereur parla ainsi à l'armée : ( voyez cet ordre du jour plus nawl ). 

Les armées ennemies étaient le 14 au soir fort tranquilles dans leurs canton- 
oemens. L'armée prusso-saxonne formait la gauche, et l'armée anglo hollan- 
daise la droite. La première, commandée par le maréchal Blucher, était forte de 
cent vingt mille hommes, avec trois cents (touches à feu. Elle était divisée en 
quatre corps, commandés par les généraux Zietten, Pirch , Thielraan, Bulow. 
Cette armée devait se réunir en arrière de Fleurus. Il fallait une demi-journée 
pour le rassemblement de chaque corps. Le quartier-général du maréchal 
Blucber était à Namur, éloigné de seize lieues de celui du duc de Wellington, 
qui était à Bruxelles. L'armée anglo-hollandaise, sous les ordres ou duc de Wel- 
lington, était formée de vingt-quatre brigades, dont neuf anglaises, dix allemandes» 
cinq hollandaises et belges; de onze divisions de cavalerie, composées de seize régi- 
roens anglais, neuf allemands, six hollandais. Sa force était de cent quatre mille 
deux cents hommes , non compris huit régimens anglais , venant d'Amérique » 
débarqués à Ostende, et cinq autres régimens anglais (jui étaient dans des pla- 
ces de la Belgique. Le prince d'Orange, lord Hill, lord Uxbridge, commau- 
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datent sous les ordres du duc de Wellington. Le point de concentration de cette 
armée était aux Qnalre-Bras, afln de se trouver à deux lieues sur la dioite de 
l'armée prussienne; mais, l'armée aoglo- hollandaise se trouvant disséminée de- 
puis les bords de la mer jusqu'à Nivelles , et l'armée prussienne étant échelonnée 
depuis Charleroi jusqu'au Rhin , il fallait aux deux armées deux jours entiers 
pour se rassembler sur un même champ de bataille. Réunies, elles présentaient 
une force de deux cent vingt-quatre mille deux cents hommes. 

Dans la nuit du M au 15 des affidés, de retour au quartier-général français à 
Beauraont, annoncèrent que tout était tranquille à Namur, Bruxelles et Char- 
leroi r ce fut un heureux présage ; c'était déjà avoir obtenu un grand succès que 
d'être parvenu à dérober à l'ennemi les mouvemens que faisait l'armée française 
depuis deux jours. L'armée prussienne se trouvait déjà placée dans l'obligation 
de prendre nn point de rassemblement plus en arrière que Fleuras , ou de re- 
cevoir la bataille dans cette position sans pouvoir être secourue par l'armée 
anglo-hollandaise. Toutes les mesures de Napoléon eurent donc pour but d'at- 
taquer d'abord les Prussiens. 

En ce moment on apprit que le général Bourmont , les colonels Clonet et 
Villontreys , et deux autres officiers, venaient de passer à l'ennemi. Napoléon 
fit sur-lc champ à son plan d'attaque les changemens que cette trahison ren- 
dait nécessaires, et , à la pointe du jour, ordonna que l'armée débouchât brus- 
quement sur trois points. 

La journée du 15 ouvrit heureusement la campagne. Les Français se ren- 
dirent maîtres de toute la position si célèbre de Fleuras. Charleroi devint dans 
la soirée le quartier-général de Napoléon : les babitans le reçurent avec enthou- 
siasme. Ce premier engagement coûta aux Prussiens deux mille hommes tnéi , 
mille prisonniers , et cinq pièces de canon. La perle des Français fut de dix 
hommes tués, et quatre-vingts blessés : mais le brave général Letort fut atteint 
d'une blessure mortelle; Napoléon le pleura. 

Journée du 16. 

Pendant la nuit du 15 au 16 l'armée bivouaqua dans un carré de quatre lieues 
de côté : elle était également en mesure d'appuyer sur l'armée prusso saxonne 
ou sur celle anglo-hollandaise; elle se trouvait déjà placée entre elles. Les deux 
armées ennemies étaient surprises , leurs communications déjà fort gênées. 
Toutes les manœuvres de l'empereur avaient réussi à souhait ; il était désormais 
le maître d'attaquer en détail les armées ennemis : il ne leur restait pour éviter 
ce malheur, le plus grand de tous , que le parti de céder le terrain et de se 
réunir sur Bruxelles ou au-delà. 

Le maréchal Ney reçut l'ordre de se porter à la pointe dn jour en avant det 
Quatre-Bras , d'occuper une bonne position à cheval snr la route de Bruxelles , 
en gardant les chaussées de Nivelles et de Namur par ses flanqueurs de gauche 
et de droite. La division du général Girard , qui était en observation vis-à-vis 
Fleuras, reçut ordre de rester dans sa position , devant opérer sous les ordres 
immédiats de l'empereur, qui, avec le centre et la droite de l'armée, marcha 
pour combattre l'armée prussienne avant que son quatrième corps , commandé 
par le général Bulow, l'eût jointe , et que l'armée anglo-hollandaise fût rassem- 
blée sur sa droite. 

L'empereur, peu accompagné , parcourut la chaîne des vedettes , monta snr 
des hauteurs et des moulins à vent, et reconnut parfaitement la position de l'ar- 
mée ennemie. Elle présentait une force certainement supérieure a quatre-vingt 
mille hommes ; son front était couvert par un ravin profond ; sa droite était en 
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l'air; la ligne de bataille était perpendiculaire à la chaussée de Namur, aux 
Quatres-Bras , et dans la direction du village de Sombref à celui de Gosselies ; 
le point des Quatre-Bras était perpendiculaire derrière le milieu de la ligne. D 
est évident que le maréchal Blucher ne s'attendait pas à être attaqué ce jour 
même ; il croyait avoir le temps de compléter le rassemblement de son armée, 
et d'être appuyé sur sa droite par l'armée anglo-hollandaise, qui devait débou- 
cher sur les Quaire-Bras, par les chaussées de Bruxelles et de Nivelles , dans la 
journée du 17. 

Un officier d'élat-major de la gauche fit le rapport que le maréchal Ney, au 
moment où il prenait les armes pour marcher à la position en avant des Quatre- 
Bras, avait été arrêté par la canonnade qui s'était fait entendre sur son flanc 
droit, et par les rapports qu'il avait reçus que les deux armées anglo-hollandaise 
et prusso-saxonne avaient déjà opéré leur réunion aux environs de Fleurus; 
que dans cet état de choses , s'il continuait son mouvement , il serait tourné ; 
que du reste il était prêt à exécuter les ordres que l'empereur lui enverrait aus- 
sitôt qu'il connaîtrait ce nouvel incident. L'empereur le blâma d'avoir déjà perdu 
huit heures ; ce qu'il prétendait être un nouvel incident existait depuis la veille; 
il lui réitéra l'ordre de se porter en avant des Quatre-Bras. Le maréchal Ney 
reçut cet ordre à onze heures et demie. 

A deux heures l'empereur ordonna un changement de front sur Fleurus, la 
droite en avant. Par suite des mouvemeos des différens corps , l'armée prus- 
sienne se trouvait enveloppée; tout annonçait sa perte. Le comte Gérard pé- 
tant approché de l'empereur pour demander quelques instructions relatives à 
l'attaque du village de Ligny, ce prince lui dit : « Il se peut que dans trois 
heures fe sort de la guerre soit décidé. Si Ney exécute bien ses ordres , il ne s'é- 
chappera pas un canon de l'armée prussienne; elle est prise en flagrant délit. » 

A trois heures après midi le troisième corps aborda le village de Saint-Amand. 
Un quart d'heure après le quatrième corps aborda le village de Ligny, et le 
maréchal Grouchy reploya la gauche de l'armée prussienne. Toutes les posi- 
tions et maisons sur la rive droite du ravin furent emportées, et l'armée ennemie 
rejetée sur la rive gauche. Le reste du troisième corps de l'armée prussienne 
arriva pendant la bataille par le village de Sombref , ce qui portu la force de 
l'armée ennemie à quatre-vingt-dix mille hommes. L'armée française, y compris 
le sixième corps , qni resta constamment en réserve, était de soixante-dix mille 
hommes; moins de soixante mille donnèrent. Le village de Ligny fut pris U 
repris quatre fois. Le comte Gérard s'y couvrit de gloire, et y montra autant 
d'intrépidité que de talent. L'attaque fut plus faible au village de Saint- 
Amand , qui fut aussi pris et repris; mais il fut emporté par le général Girard, 
qui , ayant reçu l'ordre d'avancer par la gauche du ravin avec ^a division , y 
déploya cette intrépidité dont il a donné tant d'exemples dans sa carrière mili- 
taire. Il culbuta à la baïonnette tout ce qui voulut s'opposer a sa marche, et 
s'empara de la moitié du village ; mais il tomba blessé à mort. Le troisième 
corps se maintint dans- l'autre partie de ce village. 

11 était cinq heures et demie ; l'empereur faisait exécuter plusieurs manœuvres 
à l'infanterie de sa garde pour la porter sur Ligny, lorsque le général Vau- 
damme donna avis qu'une colonne anglaise de trente mille hommes, infanterie, 
cavalerie , artillerie , s'avançait bur Fleurus; qu'en conséquence on avait faii di- 
vers mouvement pour l'éviter. La manœuTre de cette colonne paraissait inex- 
plicable à l'empereur; elle aurait donc passé entre Ney et Blucher, ou bien cuti e 
les Quatre-Bras et Charleroi. On avait perdu du temps et du terrain , lorsqu'une 
heure après on reconnut que cette coloune prétendue anglaise était le premier 
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corps, commandé par le comte d'Erlon, qui , ayant été laissé en réserve à deui 
lieues et demie des Quatre-Bras , accourait pour soutenir l'attaqué de Saint- 
Amaùd. On reprit les positions ; la garde continua son mouvement sur Ligny. Le 
général Pécbeux, à la tête de sa division, passa le ravin ; le comte Gérard, toute 
la garde , infanterie, cavalerie , artillerie, et les cuirassiers de Milbaud , appuyè- 
rent son mouvement. Toutes les réserves de l'ennemi furent culbutées à la baïon- 
nette; le centre de sa ligne fut percé. Quarante pièces de canon , huit drapeaux 
on étendards, bon nombre de prisonniers , sont les trophées de cette affaire. Le 
maréchal Grouchy, les généraux Excelmans et Pajol se sont fait remarquer par 
leur Intrépidité. Le lieutenant -général Monthion fut, dans la nuit, chargédé pour- 
suivre la gauche des Prussiens. L'ennemi, dans ses rapports officiels, fait porter 
ta perte à vingt-cinq mille hommes tués, blessés ou prisonniers, sans compter 
vingt mille hommes qui se débandèrent, et ravagèrent les rives de la Meuse jus- 
qu'à Liège. La perte totale de l'armée française fut de six mille neuf cent cin- 
quante hommes tués ou blessés. Plusieurs généraux ennemis furent tués ou blessés. 
Le maréchal Blûcher fut culbuté par une charge de cuirassiers, et foulé aux pieds 
des chevanx; les cuirassiers français continuèrent leur charge sans le voir; il fai- 
sait déjà nnit. Ce maréchal parvint à se sauver, froissé et à moitié estropié. La dis* 
proportion que l'on remarque entre les pertes des armées prussienne et française 
provient de ce que les réserves de l'armée française furent tenues pendant tonte la 
bataille hors de la portée du canon ; de ce que les troisième et quatrième corps, 
qui étaient en première ligne, étaient masqués par des plis de terrain, tandis que 
l'armée prussienne était tonte massée sur l'amphithéâtre qui va de Saint-Amand 
et Llgny anx hauteurs deBry; tous les boulets de l'armée française qui manquaient 
les premières lignes frappaient dans les réserves; pas un coup n'était perdu. 

Pendant ce temps le prince d'Orange, conformément aux ordres du duc de 
Wel'ington, s'était porté aux Quatre-Bras pour soutenir une de ses brigades que 
commandait le prince Bernard de Saxe, qui , dès le 15, après avoir défendu 
F rame, avait pris position entre les Quatre-Bras et Genape. Le prince d'Orange, 
arec huit ou neuf mille Belges ou troupes de Nassau , resta toute la matinée sur 
cette position , dont il sentait toute l'importance : si les alliés la perdaient, leurs 
cantonnemens ce pouvaient plus faire leur jonction que par la traverse et der- 
rière Genape. Si donc le maréchal Ney eût exécuté ses ordres, et se fût porté 
avec ses quarante-trois mille hommes , à la pointe du jour du 16, sur les Qua- 
tre-Bras, il se fût emparé de cette position; avec sa nombreuse cavalerie et ar- 
tillerie légère, il eût mis en déroute et éparpillé cette division; bien pins, H 
pouvait attaquer les divisions de l'armée anglaise en marche , isolées sur les 
chaussées de Nivelles et de Bruxelles. A midi ce maréchal , ayant reçu les nou- 
veaux ordres que l'empereur lui envoya de Flcurus , marcha enOn avec vingt 
ou vingt-deux mille hommes. Ses tirailleurs engagèrent le combat à denx heures; 
mais ce ne fut qu'à trois heures . lorsque la canonnade de Ligny se fit entendre 
dans toute sa force, qu'il aborda franchement l'ennemi. La division du prince 
d'Orange fut d'abord culbutée, mais bientôt après soutenue par la division 
Brunswick et plusieurs régiraens anglais. Le combat se renouvela avec chaleur ; 
l'ennemi avait la supériorité du nombre, puisque la seconde ligne dn maréchal 
Ney était à trois lieues en arrière. Les troupes de Brunswick, repooasées 
comme celles de Nassau, laissèrent beaucoup de morts, parmi lesquels le prince 
répnant de Brunswick. Le quarante-deuxième régiment écossais fut enfoncé et 
taillé en pièces ; son colonel fut tué , son drapeau pris. Les tirailleurs français 
touchaient déjà la ferme des Quatre-Bras, lorsque deux divisions Anglaises arri- 
vèrent au pas de course sur la chaussée de Nivelles. Alors le maréchal Ney sentit 
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le besoin de sa seconde ligne ; il renvoya chercher; mais il était trop tard ; H 
était six heures ; elle ne pouvait arriver sur le champ de bataille que vers huit 
heures. Le maréchal se battit cependant avec son intrépidité ordinaire ; les trou- 
pes françaises se couvrirent de gloire, et l'ennemi, quoique double en infan- 
terie , mais fort inférieure en artillerie et en cavalerie , ne put faire aucun pro- 
grès; mais il profita du bois qui flanquait cette position, et la conserva jusqu'à 
la nuit. Le maréchal Ney prit son quartier-général à Frasne , à mille toises des 
Quatre-Bras, et sa ligne de bataille à deux portées de canon de l'armée en- 
nemie. La perte de l'armée anglo-hollaudaisc est portée à neuf mille hommes 
dans les récils officiels. La perte de l'armée française a été de trois mille quatre 
cents hommes. On sent facilement la cause de cette disproportion lorsqu'on ré* 
fléchit que l'armée anglo-hollandaise , privée d'artillerie et de cavalerie , dut 
rester en masse sous la mitraille de cinquante pièces de canon , qui ne cessèrent 
de tirer depuis trois heures jusqu'à cinq. 

Blûcher arait battu en retraite sur Wavres en deux colonnes, l'une parTilly, 
l'autre par Gembloux, où arriva à onze heures du soir, venant de Liège, le 
corps commandé par le général Bulow. Les fuyards prussiens couvraient tout 
le pays , et y commettaient les plus horribles ravages ; Namur, les pays entre 
la Sambre et la Meuse en étaient les victimes. La défaite de ces oppresseurs de 
la Belgique et de la rive gauche du Rhin remplissait d'espoir et de joie leshabi- 
tans de ces treize départemens, qui se voyaient déjà restitués à la grande fa- 
mille de leur affection. Le duc de Wellington passa la nuit aux Quatre-Bras ; 
les troupes anglaises continuèrent à lui arriver par les deux chaussées. 

Journée du il. 

Dans la nuit le maréchal Ney avait reçu l'ordre de se porter sur les Quatre- 
Bras à la pointe du jour, et d'attaquer vivement l'arrière-gardc anglaise. Le 
comte de Lobau , avec deux divisions d'infanterie de son corps , sa cavalerie lé- 
gère et les cuirassiers de Milhaud , se porta par la chaussée de Namnr sur les 
Quatre-Bras , pour favoriser l'attaque du maréchal Ney en prenant l'armée an- 
glaise par son flanc. 

La troisième division dn second corps, qui avait beaucoup souffert à la bataille 
de Ligny, resta pour garder le champ de bataille et porter secours aux blessés. 
L'empereur visita ce champ de bataille. La perte des Prussiens avait été énorme; 
on voyait six cadavres des leurs pour un cadavre français. Un grand nombre de 
blessés qui n'étaient pas encore secourus le furent par les ordres de l'empereur. 

Ce devoir sacré rempli , Napoléon se porta au galop pour arriver aux Quatre- 
Bras en même temps que la cavalerie du comte de Lobau. Il la joignit au village 
de Marchais; mais, à la vue de la ferme des Quatre-Bras, il s'aperçut qu'elle 
était encore occupée par un corps de cavalerie anglaise. Un parti de cinq cents 
chevaux fut envoyé pour communiquer avec Frasnes , et avoir des nouvelles de 
la gauche. Comment était-elle encore dans son camp , elle qui devait être en 
mflrche depuis îix heures du matin? Des officiers furent e nvoyés à Ney pour le 
presser de déboucher sur les Quatre-Bras , et immédiatement après le comte 
de Lobau se reforma et marcha en avant. 

Leduc de Wellington , n'ayant appris que fort avant dans la nuit le désastre 
de Ligny, avait sur-le-champ ordonné de battre en retraite dans la direction de 
Bruxelles , laissant le général Uxbridgc avec un corps de cavalerie et des bat- 
teries d'artillerie légère pour l'arrière-garde. Le général Uxbridgc se retira 
aussitôt qu'il aperçut le corps d'armée du comte de Lobau. 

L'empereur arrivé à la ferme des Quatre-Bras fit mettre douze pièces d'ar- 
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tillerie légère en batterie , qui s'engagèrent avec deux batteries anglaises. La 
pluie tombait par torrens; cependant les troupes de la gauche ne débouchaient 
pas encore ; impatienté , on envoya l'ordre directement aux chefs de corps. Le 
comte d'Erlon , jusqu'alors retenu parNey, parut enfin. Il prit la téte de la 
colonne, et se mit en devoir de pousser vivement l'arrière garde anglaise; le 
général Reille, avec le second corps , le suivit. Lorsque Ney parut , l'empereur 
lui iémoigoa son mécontentement de laut d'incertitude, de tant détenteur, et de 
ce qu'il venait de lui faire perdre trois heures bien précieuses. Ce maréchal 
balbutia , s'excusa sur ce qu'il croyait que Wellington était encore aux Quatre- 
Bras avec toute son armée. 

Le corps du otmte deLobau suivit le deuxième corps; la garde marcha 
après. Les cuirassiers de Milhaud , éclairés par une division de cavalerie légère 
commandée par le général Subervie, formèrent une colonne intermédiaire. 
L'empereur se porta à la téte de l'armée. Le temps ét&it affreux; sur la chaus- 
sée le soldat avait de l'eau jusqu'à mi-jambe; dans les terres il enfonçait jusqu'aux 
genoux; l'artillerie ne pouvait pas y passer, et la cavalerie' u'y passait qu'avec 
peine : c'est ce qui rendit difficile la retraite de la cavalet ie ennemie , et mît à 
même l'artillerie française de lui faire quelque mal. A six heures du soir l'eu- 
nemi , qui n'avait jusqu'alors soutenu la retraite qu'avec quelques pièces de 
canon, en démasqua quinze. Le temps était très-brumem ; il était impossible 
de distinguer la force de sou arrière-garde; il paraissait évident qu'elle était 
depuis peudemomens renforcée, et, comme ou n'élait pas éloigné de la foret 
de Soignes , il était probable qu'elle voulait tenir cette position pendant la nuit. 
Pour s'en assurer, les cuirassiers de Milhau se déployèrent , et, sous la protec- 
tion de feu de quatre batteries d'artillerie légère, firent mine de charger; l'en- 
nemi démasqua alors cinquante ou soixante pièces de canon ; toute l'armée y 
était. Il aurait fallu deux heures de jour de plus pour pouvoir l'attaquer. L'ar- 
mée française prit position en avant de Planchenoit , le quartier-général se 
plaça à la ferme de Caillou , à deux mille quatre cents toises du village de Mont- 
Saint- Jean. Eu traversant la chaussée de Bruxelles aux Quatre-Bras , il fut 
facile d'évaluer combien grande avait été la perte des Anglais , quoiqu'ils eussent 
déjà enterré la plus grande partie de leurs morts. 

L'armée française se trouvait ainsi disposée pour marcher en deux colonnes 
sur Bruxelles : l'empereur avec soixante-neuf mille hommes et deux cent qua- 
rante-deux pièces de canon , était campé à cheval sur la grande route à quatre 
lieues et demie de cette ville , ayant devant lui l'armée anglo-hollandaise , forte 
de quatre-vingt-dix mille hommes et de deux cent cinquante pièces de canon , 
et dont le quartier-général était à Waterloo; le maréchal Grouchy, avec trente- 
quatre mille hommes et cent huit pièces de canon , devait être à Wavres... 
Mais il était en avant de Gcmbloux, ayant perdu de vue l'armée prussienne. 

Le maréchal Grouchy avait poursuivi Blûcher par les routes de Mont-Gui - 
bert et de Gembloux , mais , des rapports lui ayant fait croire que la majeure 
partie de l'armée prussienne s'était retirée par Gembloux, il se porta sur ce point 
avec ses principales forces. Arrivé le 16 à quatre heures du soir, il y apprit que 
le corps du général Bulow y était arrivé dans la nuit, et n'avait pas assisté à la 
bataille; que le désordre était grand dans plusieurs corps de l'armée prus- 
sienne; que tous les villages environnans étaient pleins de blessés et de fuyards, 
que la désertion était d<*jà très-considérable parmi les troupes saxonnes, west- 
phaliennes, et même parmi les propres Prussiens. Il envoya des reconnaissan- 
ces, dans les deux directions de Wavres et de Liège, à la suite des deux 
arrière- gardes ennemies, qui s'y étaient retirées. Cela fait, Grouchy fit pren- 
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dre position à ses troupes; il n'avait cependant fait que deux lieues! Sur le soir 
il reçut des renseigoemecs positifs que les principales forces de l'ennemi étaient 
dirigées sur Wavres; mais il était plus de six heures; les soldats faisaient leur 
soupe; il jugea qu'il serait temps le lendemain de suivre l'ennemi , qui se trou- 
vait ainsi avoir gagné trois heures sur lui. Cette funeste résolution est la cause 
principale de la perte de la bataille de Waterloo. 

A dix heures du soir, le 17, l'empereur expédia un offleier au maréchal 
Grouchy, que l'on supposait sur Wavres, pour lui faire connaître qu'il y aurait 
le lendemain une grande bataille; que l'armée anglo-hollandaise était en posi- 
tion en avant de la forêt de Soignes, sa gauche appuyée au village de la Haie; 
qu'il lui ordonnait de détacher avant le jour de son camp de Wavres une divi- 
sion de sept mille hommes de toutes armes, et seize pièces de canon sur Saint- 
Lambert, pour se joindre à la droite de la grande armée, et opérer avec elle; 
qu'aussitôt qu'il serai! assuré que le maréchal Blûcher aurait évacué Wavres, 
soit pour continuer sa retraite sur Bruxelles, soit pour se porter dans toutes 
autres directions, il devait marcher avec la majorité de ses troupes pour 
appuyer le détachement qu'il aurait fait sur Saint-Lambert. 

A orne heures du soir, une heure après que cette dépêche était expédiée, on 
reçut un rapport du maréchal Grouchy, daté de Gemblocx, cinq heures du 
soir. Il rendait compte qu'il était avec son armée à Geuibloux, ignorant la direc- 
tion qu'avait prise le maréchal Blûcher, et s'il s'était porté sur Bruxelles ou sur 
Liège; qu'en conséquence il avait établi deux avant-gardes, l'une entre Gem- 
bloux et Wavres; et l'autre à une lieue deGembloux, dans la direction de 
Liège. Ainsi le maréchal Blûcher lui avait échappé, était «i trois lieues de lui. 
Le maréchal Grouchy n'avait fait que deux lieues dans la journée du 17 ! Un 
second officier lui fut euvoyé à quatre heures du matin pour lui réitérer l'ordre 
qui lui avait été expédié a dix heures du soir. Une heure après, à cinq heures on 
reçut un nouveau rapport daté de Gembloux, deux heures du matin : ce maré- 
chal rendait compte qu'il avait appris , à six heures du soir, que Blûcher tétait 
dirigé avec toutes ses forces sur Wavres; qu'en conséquence il avait voulu l'y 
suivre à l'heure même; mais que, les troupes ayant déjà pris leur camp et fait la 
soupe, il ne partirait qu'au jour pour arriver de bonne heure devant Wavres, 
ce qui aurait le même effet; que le soldat serait bien repose et pîciu d'ardeur. 

Journée du 18. 

Pendant la nuit l'empereur donna tous les ordres nécessaires pour la bataille 
du lendemain, quoique tout lui indiquât qu'elle n'aurait pas lieu. Depuis qua- 
tre jours que les hostilités étaient commencées il avait , par les plus habiles 
manœuvres, surpris ses ennemis, remporté une victoire éclatante, et séparé 
les deux armées. C'était beaucoup pour sa gloire, mais pas encore assez pour 
sa position. Les trois heures de retard que la gauche (Ney ) avait éprouvées 
dans son mouvement l'avait empêché d'attaquer, comme il l'avait projeté, l'ar- 
mée anglo-hollandaise dans l'après-midi du 17, ce qui eût couronné la campa- 
gne. Actuellement il est probable que le duc de Wellington et le maréchal 
Blûcher profitaient de cette même nuit pour traverser la forêt de Soigqes , et 
se réunir devant Bruxelles; après cette réunion, qui serait opérée avant neuf 
heures du matin , la position de l'armée française deviendrait bien délicate 1 Les 
deux armées ennemies se renforceraient de tout ce qu'elles avaient sur leurs 
derrières. Six mille Anglais étaient débarquées à Ostende depuis peu de jours; 
c'étaient des troupes de retour d'Amérique. Il serait impossible que l'armée 
française se hasardât de traverser la forêt de Soignes pour combattre au dé- 
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bouché def forces plus que doubles, formées et en position ; et cependant , sous 
peu de semaines , l'armée russe , autrichienne , bavaroise , etc. , allait passer le 
Rhin , se porter sur la Marne. Le cinquième corps, en observation en Alsace, 
n'était que de vingt mille hommes. 

A une heure du matin , fort préoccupé de ces grandes pensées , l'empereur 
sortit à pied , accompagné seulement de son grand-maréchal. Son dessein était 
de suivre l'armée anglaise dans sa retraite, et de tâcher de l'entamer, malgré 
l'obscurité de la nuit , aussitôt qu'elle serait en marche. Il parcourut la ligne 
des grandes gardes. La forêt de Soignes apparaissait comme un incendie ; I ho- 
riion entre cette forêt, Braine-la-Leud , les fermes 4e la Belle-Alliance et de la 
Haie, était resplendissant du feu des bivouacs; le plus profond silmce régnait. 
L'armée anglo-hollandaise était ensevelie dans un prorond sommeil, suite des 
, fatigues qu'elle avait essuyées les jours précédons. Arrivé près des bois du châ- 
teau d'Hougomont , il entendit le bruit d'une colonne en marche : il était deux 
heures et demie. Or à cette heure l'arrière- garde devait commencer à quitter 
sa position si l'ennemi était en retraite; mais cette illusion fut courte. Le bruit 
cessa; la pluie tombait par torreus. Divers officiers envoyés en reconnaissance 
et des affidés, de retour à trois heures et demie , confirmèrent que les Anglo- 
hollandais ne faisaient aucun mouvement. A quatre heures les coureurs lui ame- 
nèrent un paysan qui avait servi de guide à une brigade de cavalerie anglaise 
allant prendre position sur l'extrême gauche , au village d'Obain. Deux déser- 
teurs belges , qui venaient de quitter leur régiment , lui rapportèrent que leur 
armée se préparait à la bataille, qu'aucun mouvement rétrograde n'avait eu 
lieu, que la Belgique faisait des vœux pour les succès de l'empereur, que les 
Anglais et les Prussiens y étaient également haïs. 

Le général ennemi ne pouvait rien faire de plus contraire aux intérêts de 
son parti et de sa nation , à l'esprit général de cette campagne, et même aux 
règles les plus simples de la guerre , que de rester dans la posit : on qu'il occu- 
pait ; il avait derrière lui les déOics de lu forêt do Soignes ; s'il éiait battu , toute 
retraite lui était impossible. 

Les troupes françaises étaient bivouaquées au milieu de la boue ; les ofUciers 
tenaient pour impossible de donner bataille dans ce jour : l'artillerie et la ca- 
valerie ne pourrait manœuvrer dans les terres, tant elles étaient détrempées; 
ils estimaient qu'il faudrait douze heures de beau temps pour les étancher. Le 
jour commençait à poindre ; l'empereur rentra à son quartier-général, plein 
de satisfaction de la grande faute que faisait le général ennemi , et fort inquiet 
que le mauvais temps ne l'empêchât d'en profiter. Mais déjà l'atmosphère s'é- 
claircissait ; à cinq heures il aperçut quelques faibles rayons de ce soleil qui 
devait avant de se coucher éclairer la perte de l'armée anglaise... 

L'armée anglo-bollandnise était en bataille sur la chaussée de Chnrleroi à 
Bruxelles, en avant de la forêt de Soignes, couronnant un assez beau plateau. 
Sa réserve était à Mont-Saint-Jean, l'intersection des chaussées de Gharleroi et 
de Nivelles à Bruxelles. La cavalerie , rangée snr trois lignes à la hauteur de 
Mont-Saint- Jean, garnissait tous les derrières de la ligne de bataille de l'ar- 
mée, dont l'étendue était de deux mille cinq cents toises. Le front de l'ennemi 
était couvert par un obstacle naturel ; le plateau était légèrement concave à son 
centre, et le terrain finissait en pente douce par un ravin plus profond. 

Les forces que l'ennemi montrait étaient diversement évaluées; mais les offi- 
ciers les plus exercés les estimaient, en y comprenant les corps de flanquenrs, a 
quatre-vingt-dix mille hommes, ce qui s'accordait avec les renseignemens géné- 
raux. L'armée française n'était que de soixante-neuf mille hommes; mais la vio- 
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toire n'en paraissait pas moins certaine : ces soixante-neuf mille nommes étaient 
de bonnes troupes, et dans l'année ennemie les Anglais seuls, qui étaient 
au nombre de quarante mille an plus, pouvaient être comptés comme tels. 

A huit heures on apporta le déjeuner de l'empereur, où s'assirent plusieurs 
officiers-généraux. 11 dit : « L'armée ennemie est supérieure à la nôtre de près 
d'un quart; nous n'en avons pas moins quatre-vingt-dix chances pour nous , et 
pas dix contre. — Sans doute, dit le maréchal Ney, qui entrait en ce moment, 
si le duc de Wellington était assez simple pour attendre Votre Majesté; mais 
je viens lui annoncer que déjà ses colonnes sont en pleine retraite; elles dis- 
paraissent dans la forêt. — Vous avez mal vu, lui répondit ce prince; il n'est 
plus à temps; il s'exposerait à une perte certaine ; il a jeté les dés, et ils sont 
pour nous ! » Dans ce moment des officiers d'artillerie, qui avaient parcouru la 
plaine , annoncèrent que l'artillerie pouvait manœuvrer, quoique avec quelques 
difficultés, qui dans une heure seraient bien diminuées. Aussitôt l'empereur 
monta à cheval; il se porta aux tirailleurs vis-à-vis la Haie-Sainte, reconnut 
de nouveau la ligne ennemie , et chargea le général de génie Haxo, officier de 
confiance , de s'en approcher davantage pour s'assurer s'il avait été élevé quel- 
ques redoutes ou retranchemens. Ce général revint promptement rendre 
compte qu'il n'avait aperçu aucune trace de fortification. L'empereur réfléchit 
un quart d'heure , puis dicta l'ordre de bataille , que deux généraux écrivaient 
assis par terre. Les aides-de-camp le portèrent aux divers corps d'armée, qui 
étaient sons les armes pleins d'impatience et d'ardeur. L'armée s'ébranla, et 
se mit en marche sur onze colonnes. 

A neuf heures les tètes des quatre colonnes formant la première ligne arri- 
vèrent où elles devaient se déployer. En même temps on aperçut plus ou moins 
loin les sept autres colonnes qui débouchaient des hauteurs; elles étaient en 
marche ; les trompettes et tambours sonnaient aux champs ; la musique retentis- 
sait des airs qui retraçaient aux soldais le souvenir de cent victoires. La terre 
paraissait orgueilleuse de porter tant de braves. Ce spectacle était magnifique; 
et l'ennemi, qui était placé de manière à découvrir jusqu'au dernier" homme , 
dut en être frappé; l'armée dut lui paraître double en nombre do ce qu'elle 
était réellement. 

Ces onze colounes se déployèrent avec tant de précision , qu'il n'y eut aucune 
confusion, et chacun occupa la place qui lui était désignée dans la pensée du 
chef; jamais de si grandes masses ne se remuèrent avec tant de facilité. A dix 
heures et demie, ce qui parait incroyable, tontle mouvement était achevé, 
toutes les troupes étaient à leur position ; le plus profond silence régnait sur le 
ebamp de bataille. L'armée se trouva rangée sur six lignes formant la figure de 
sixV. 

L'empereur parcourut les rangs. Il serait difficile d'exprimer l'enthousiasme 
qui animait tous les soldats : l'infanterie légère avait ses schakos au bout des 
baïonnettes; les cuirassiers, dragons et cavalerie légère leurs casques ou scha- 
kos au bout de leurs sabres. La victoire paraissait certaine; les vieux soldats, 
qui avaient assisté à tant de combats , admirèrent ce nouvel ordre de bataille ; 
ils eherchaientà pénétrer les vues ultérieures de leur général; ils discutaient le 
point et la manière dont devait avoir lieu l'attaque. Pendant ce temps Tempe» 
reur donna ses derniers ordres , et se porta à la téte de sa garde au sommet des 
six V , sur les hauteurs de Rossomme. Il mit pied à terre ; de là il découvrait 
les deux armées; la vue s'étendait fort loin à droite et à gauche du champ de 
bataille. 

Une bataille est une action dramatique, qui a son commencement, son milieu 
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et sa fia. L'ordre de bataille que prennent les deux armées , les premiers mou- 
vemens pour en venir aux mains sont l'exposition ; les contre-mou rumens que 
fait l'armée attaquée forment le nœud , ce qui oblige à de nouvelles dispositions, 
et amène la crise d'où nait le résultat ou dénouement. Aussitôt que l'attaque du 
centre de l'armée française aurait été démasquée , le général ennemi ferait des 
contre-mouvemens , soit par ses ailes , soit derrière sa ligne, pour faire diversion 
ou accourir au secours du point attaqué; aucun de ces mouvemens ne pouvait 
échapper à l'œil exercé de Napoléon, dans la position cenlrale où il s'était placé, 
et il avait dans sa main toutes ses réserves pour les porter à volonté où l'urgence 
des circonstances exigerait leur présence. 

Pendant que tout se préparait pour cette attaque décisive, la division du prince 
Jérôme, sur la gauche, engagea la fusillade au bois d'Hougomont. Bientôt elle 
devint très-vive. L'ennemi ayant démasqué près de quarante pièces d'artillerie, 
le général Reille Gt avancer la batterie d'artillerie de sa deuxième division , et 
l'empereur envoya l'ordre au général Kellermanu de faire avancer ses douze 
pièces d'artillerie légère. Le prince Jérôme enleva plusieurs fois le bois d'Hou- 
gomont, et plusieurs fois en fut repoussé : il élait défendu par la division des 
gardes anglaises , les meilleures troupes de l'ennemi , qu'on vit avec plaisir être 
sur sa droite, ce qui rendait pins facile la grande attaque sur la gauche. La di- 
vision Foy soutint la division du prince Jérôme. Il se fit de part et d'aulre des 
prodiges de valeur ; les gardes anglaises couvrirent de leurs cadavres le bois et 
les avenues du château , mais non sans vendre chèrement leur sang. Après di- 
verses vicissitudes qui occupèrent plusieurs heures de la journée , le bois tout 
entier resta aux Français; mais le château, où s'étaient crénelés plusieurs cen- 
taines do braves, opposait une résistance invincible; l'empereur ordonna de 
réunir une batterie de huit obusiers , qui mirent le feu aux granges et aux toits, 
et rendirent les Français maîtres de cette position. 

Le maréchal Ney obtint l'honneur de commander la grande attaque du centre; 
elle ne pouvait pas être confiée à un homme plus brave et plus accoutumé à ce 
genre d'affaires. Il envoya un de ses aides de camp prévenir que tout était piét, 
et qu'il n'attendait plus que le signal. Avant de le donner l'empereur voulut je- 
ter un dernier regard sur tout le ebamp de bataille, et aperçut dans la direc- 
tion de Saint-Lambert un nuage qui lui parut être des troupes. Il dit à son ma- 
jor-général : ■ Maréchal , que voyez -vous sur Saint-Lambert? — J'y crois voir 
cinq à six mille hommes; c'est probablement on détachement de Groucby. » 
Toutes les lunettes de l'état-major furent fixées sur ce point. Le temps était 
assez brumeux. Les uns soutenaient, comme il arrive en pareille occasion, 
qu'il n'y avait pas de troupes , que c'étaient des arbres ; d'autres que c'étaient 
des colonnes en position; quelques-uns que c'étaient des troupes en .marche. 
Dans cette incertitude, sans plus délibérer, il fit appeler le lieutenant général 
Daumont, et lui ordonna de se porter avec sa division de cavalerie légère et 
celle du général Subervie pour éclairer sa droite , communiquer prouiptement 
avec les troupes qui arrivaient sur Saint-Lambert, opérer la réunion si elles 
appartenaient au maréchal Grouchy , les contenir si elles étaient ennemies. Ces 
trois mille hommes de cavalerie n'eurent qu'à faire un à droite par quatre pour 
être hors des lignes de l'armée ; ils se portèrent rapidement et sans confusion 
à trois mille toises, et s'y rangèrent en bataille, en potence sur toute la droite 
de l'armée. 

Un quart d'heure après un officier de chasseurs amena un hussard noir prus- 
sien qui venait d'être fait prisonnier par les coureurs d'une colonne volante de 
trois cents chasseurs qui battait l'estrade entre Wavres et Planchenoit. Ce bus- 
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sard était porteur d'une lettre; il était fort intelligent , et donna de vire voix 
tons les renseignemens qne l'on put désirer. La colonne qu'on aperçut à Saint- 
Lambert était l'avant-garde du général Bulow , qui arrivait avec trente mille 
hommes ; c'était le quatrième corps prussien , qui n'avait pas donné à Ligny. 
La lettre était effectivement l'annonce de l'arrivée de ce corps; ce général de- 
mandait au duc de Wellington des ordres ultérieurs. Le hussard dit qu'il avait 
été le matin àWavres, que les trois autres corps de l'armée prussienne y , 
étaient campés, et qu'ils y avaient passé la nuit du 17 au 18; qu'ils n'avaient 
aucun Français devant eux ; qu'il supposait que les Français avaient marché snr 
Plauchenoit; qu'une patrouille de son régiment avait été dans la nuit jusqu'à 
deux lieues de Wavres sans rencontrer aucun corps français. Le duc de Dat- 
matic expédia sur-le-champ la lettre interceptée et le rapport du hussard au 
maréchal Grouchy , auquel il réitéra l'ordre de marcher de suite sur Saint- 
Lambert, et de prendre à dos le corps du général Bulow. U était onze heures ; 
l'officier n'avait au plus que quatre ou cinq lieues à faire , toujours sur de bons 
chemins , pour atteindre le maréchal Grouchy : il promit d'y être à une heure. 
Par la dernière nouvelle reçue de ce maréchal , on savait qu'il devait, à la pointe 
du jour, se porter sur Wavres ; or de Gembloux à Wavres il n'y a que trois 
lieues : soit qu'il eût ou non reçu les ordres expédiés dans la nuit du quartier 
impérial, il devait être indubitablement engagé à l'heure qu'il était de.ant 
Wavres. Les lunettes dirigées sur ce point n'apercevaient rien; on n'entendait 
aucun coup de canon. Peu après le général Daumont envoya dire que quelques 
coureurs bien montés, qui le précédaient , avaient rencontré des patrouilles en- 
nemies dans la direction de Saint-Lambert ; qu'on pouvait tenir pour sûr que 
les troupes que l'on y voyait étaient ennemies ; qu'il avait envoyé dans plusieurs 
directions des patrouilles d'élite pour communiquer avec le maréchal Grouchy, 
et lui porter des avis et des ordres. 

L'empereur fit ordonner immédiatement au comte de Lobau de traverser la 
chaussée de Cbarleroi , par un changement de direction à droite par division , 
et de se porter pour soutenir la cavalerie légère du côté de Saint-Lambert; de 
choisir nne bonne position intermédiaire, où il pût , avec dix mille hommes, en 
arrêter trente mille si cela devenait nécessaire ; d'attaquer vivement les Prus- 
siens aussitôt qu'il entendrait les premiers coups de canon des troupes que le 
maréchal Grouchy avait détachées derrière eux. Ces dispositions furent exécu- 
tées sur-le-champ. Il était de la plus haute importance que le mouvement du 
comte de Lobau se fit sans retard. Le maréchal Grouchy devait avoir de Wavres 
détaché six à sept mille hommes sur Saint-Lambert , lesquels se trouveraient 
compromis, puisque le corps du général Bulow était de trente mille hommes ; 
tout comme le corps du général Bulow serait compromis et perdu si , au mo- 
ment qu'il serait attaqué en queue par six ù sept mille hommes, il était attaqué 
en tête par un homme du caractère du comte de Lobau. Dix-sept à dix-huit 
mille Français , disposés et commandés ainsi, étaient d'une valeur bien supé- 
rieure a trente mille Prussiens. Mais ces événemens portèrent du changement 
dans le premier plan de l'empereur ; il se trouva affaibli, snr le champ de ba- 
taille , de dix mille hommes qu'il était obligé d'envoyer contre le général Bulow; 
ce n'était plus que cinquante-neuf mUle hommes qu'il avait contre quatre-vingt- 
dix mille ; ainsi l'armée ennemie contre laquelle il avait à lutter venait d'être 
augmentée de trente mille hommes déjà rendus sur le champ de bataille; elle 
était de cent vingt mille hommes contre soixante-neuf mille; c'était un contre 
deux. « Nous avions ce matin quatre-vingt-dix chances pour nous, dit-il au duc 
de Dalmatie; l'arrivée de Bulow nons en fait perdre trente; mais noos en avons 
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encore soixante contre quarante , et si Gronchy répare l'horrible faute qu'il a 
commise hier de s'amuser a Gembloux , et envoie son détachement avec rapi- 
dité, la victoire en sera plus décisive , car le corps de Bulow sera entièrement 
perdu. » 

Il était midi ; les tirailleurs étaient engagés sur toute la ligne , mais le combat 
n'avait réellement Heu que sur la gauche , dans le bois et au château d'Hougo- 
mont. Du côté de l'extrême droite les troupes du général Bulow étaient encore 
stationnaires ; elles paraissaient se former , et attendre que*leur artillerie eût 
passé le défilé. L'empereur envoya l'ordre au maréchal Ney de commencer le 
feu de ses batteries , de s'emparer de la ferme de la Haie-Sainte , et d'y mettre 
en position une division d'infanterie ; de s'emparer également du village de la 
Hnie et d'en déposter l'ennemi , afin d'intercepter toute communication entre 
l'armée anglo hollandaise et le corps du général Bulow. Quatre-vingts bouches 
à feu vomirent bientôt la mort sur toute la gauche de la ligne anglaise ; une de 
ses divisions fut entièrement détruite par les boulets et la mitraille. Pendant que 
cette attaque était démasquée); l'empereur observait avec attention quel serait le 
mouvement du général ennemi ; il n'en fit aucun sur sa droite; mais il s'aperçut 
qu'il préparait sur la gauche une gi andc charge de cavalerie ; il s'y porta au 
galop. La charge avait eu lieu; elle avait repoussé une colonne d'infanterie qui 
s'avançait sur le plateau , lui avait enlevé deux aigles , et désorganisé sept pièces 
de canon. Il ordonna à une brigade de cuirassiers du général Milhaud, de la 
deuxième ligne , de charger cette cavalerie. Elle partit aux cril de Vive f empe- 
reur ; la cavalerie anglaise fat rompue , la plus grande partie resta sur le 
champ de bataille; les canons furent repris, l'Infanterie protégée. Diverses char- 
ges d'infanterie et de cavalerie eurent lieu ; le détail en appartient plus à l'his- 
toire de chaque régiment qu'à l'histoire générale de la bataille, où ces récits 
multipliés ne porteraient que du désordre ; il suffit de dire qu'après trois heures 
de combat la ferme de la Haie-Sainte ,■ malgré la résistance des régimens écos- 
sais , fut occupée par l'infanterie française , et le but que s'était promis le gé- 
néral français obtenu. Les cinquième et sixième divisions anglaises furent dé- 
truites; le général Picton resta mort sur le champ de bataille. 

Le désordre était dans l'armée anglaise; les bagages, les charrois, les blesses, 
voyant les Français s'approcher de la chaussée de Bruxelles et du principal dé- 
bouché delà foret, accouraient en foule pour opérer leur retraite. Tous les 
fuyards anglais , belges , allemands, qui avaient été sabrés par la cavalerie, se 
précipitaient sur Bruxelles. Il était quatre heures; la victoire aurait dès lors" été 
décidée ; mais le corps du général Bulow opéra en ce moment sa puissante di- 
version. 

Dans ces mêmes momens l'empereur reçut de Gembloux des nouvelles bien 
fâcheuses. Le maréchal Groucliy , au lieu d'élre parti de Gembloux à la petite 
pointe du jour, comme il l'avait annoncé par sa dépèche de deux heures après 
minuit , n'avait pas encore quitté ce camp à dix heures du matin. L'officier l'at- 
tribuait à l horribte temps qu'il faisait : motif ridicule. Cette inexcusable lenteur, 
dans des circonstances si délicates , de la part d'un officier aussi zélé , ne se 
pouvait expliquer. 

Cependant la canonnade s'engagea entre le général Bulow et le comte de Lo- 
bau, soutenu de plusieurs régimens de vieille et jeune garde. Départ et d'autre 
l'acharnement fut extrême. L'artillerie française ne tarda pas à avoir la supé- 
riorité. En même temps le comte d'Erlon s'emparait de la Haie , débordait toute 
la gauche anglaise et la droite prussienne. L'engagement devint général. Le 
général Bulow fut repoussé. Les Anglais abandonnèrent tout le champ de ta- 
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taille entre la Haie-Sainte et Mont- Saint- Jean. La division de grosse cavalerie 
de la garde, sons les ordres dn général Guyot, qui était en deuxième ligne, der- 
rière les cuirassiers Kellermann , suivait au grand trot et se portait sur le pla- 
teau , entraînée par an zèle imprudent : l'empereur s'en aperçut; il envoya le 
comte Bertrand pour la rappeler : c'était sa réserve; quand ce général arriva 
elle était déjà engagée, et tout mouvement rétrograde eût été dangereux. L'em- 
pereur se trouva ainsi privé de sa réserve de cavalerie , de cette réserve qui , 
bien employée, lui avait donné tant de fois la victoire. Cependant ces douze 
mille hommes de cavalerie d'élite firent des miracles; ils culbutèrent toute la ca- 
valerie plus nombreuse de l'ennemi qui voulut s'opposer à eux , enfoncèrent 
plusieurs carrés d'infanterie f désorganisèrent , s'emparèrent de soixante bou- 
ches à feu * et prirent eu milieu des carrés six drapeaux qne trois chasseurs de 
la garde et trois cuirassiers présentèrent à l'empereur devant la Belle-Alliance. 

L'ennemi, pour la seconde fois de la journée, crut la bataille perdue, et 
voyait avec effroi combien le mauvais champ de bataille qu'il avait choisi allait 
apporter de difficultés a sa retraite. La victoire était gagnée; soixante-neuf 
mille Français avaient battu cent vingt m Ile hommes. La joie était sur toutes les 
figures, et l'espoir dans tous les cœurs. Ce sentiment succédait à l'étonnement 
qu'on avait éprouvé prndant la durée de cette attaqué de flanc, faite par une 
armée tout entière, et qui pendant une heure avait menacé la retraite même de 
l'armée. Dans ce moment on entendit distinctement la canonnade du maréchal 
Grouchy ; elle avait dépassé Wavres dans le point le plus éloigné, et dans le point 
le plus près , elle était derrière Saint-Lambert. 

Le maréchal Grouchy n'était parti qu'à dix heures dn matin de son camp de 
Gembloux, se trouvaut entre midi et une heure à mi-chemin de Wavres, à 
Sart-à- Walin. Ii entendit l'épouvantable canonnade de Waterloo. Aucun 
homme exercé ne pouvait s'y tromper; c'était plusieurs centaines de boiches à 
feu , et dès lors deux armées qui s'envoyaient réciproquement la mort. Le gé- 
néral Excelmans, qui commandait la cavalerie , en fut vivement ému; il se ren- 
dît près du maréchal , et lui dit : « L'empereur est aox mains avec l'armée 
» anglaise; cela n'est pas doutenx; un feu aussi terrible ne peut pas être une 
» rencontre. Monsieur le maréchal , il faut marcher sur le feu. Je suis un vieux 
» soldat de l'armée d'Italie ; j'ai cent fois entendu le général Bonaparte prêcher 
* ce principe. Si nons prenons à gauche nous serons dans deux heures sur le 
» champ de bataille. — Je crois , lui dit le maréchal , que vous avec raison ; mais 
d gi Blûcher débouche de Wavres sur moi , et me prend en flanc , je serai com- 
» promis pour n'avoir point obéi à mon ordre, qui est de marcher contre Blû- 
» cher. » Le comte Gérard joignit dans ce momeut le maréchal, et lui donna le 
même conseil que le général Excelmans. « Votre ordre porte, lui dit-il, d'être 
» hier à Wavres , et non aujourd'hui ; le plus sûr est d'aller sur le ehamp de 
» bataille. Vous ne pouvez vous dissimuler que Blûchsr a gagné une marche 
» sur vous; il était hier à Wavres, et vous à Gembloux ; et qui sait maintenant 
» où il est? S'il est réuni à Wellington . nous le trouverons sur le champ de ba- 
. taille, et dès lors votre ordre est exécuté à la lettre; s'il n'y est pas, votre ar- 
» riv^c décidera de la bataille. Dans deux heures nous pouvons prendre part au 
» feu, et si nous avons détruit l'armée anglaise, que nous fait Blûcher, déjà 
» battu ? » Le maréchal parut convaincu , mais dans ce moment il reçut le rap- 
port que sa cavalerie légère était arrivée à Wavres, et était aux mains avec les 
priis icus , que toutes leurs forces y étaient réunies, et qu'elles consistaient au 
moins en quatre-vingt mille hommes. A cette nouvelle il continua son mouve- 
ment sur Wavres; il y arriva à quatre heures après midi : croyant avoir devant 
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loi foute l'armée prnssienne , il mit deux heures pour te ranger en bataille et 
faire ses dispositions. 

Le maréchal Blûcher avait passé la naît du 17 au 18 à Wavres arec les qua- 
tre corps de son armée , formant soixante-quinze mille hommes. Instruit que le 
duc de Wellington était décidé à recevoir la bataille en avant de la forêt de 
Soignes s'il pouvait compter sur son concours , il détacha dans la matinée son 
quatrième corps, qui passa la Dyle à Limale et se réunit à Saint-Lambert. Ce 
corps était entier ; c'était celui de Bulow , qui n'avait pas donué à Ligny. La 
cavalerie légère du maréchal Blûcher, qui battait l'estrade à deux lieues de son 
camp de Wavres , n'avait encore aucune nouvelle du maréchal Grouchy; à 
sept heures du matin elle ne voyait que quelques piquets de coureurs. Blûcher 
en conclut que toute l'armée était réunie devant Mont-Saint-Jean. Il n'avait pas 
deux parlis ù prendre. 11 mit en mouvement son deuxième; corps , commandé 
par le général Pirch, et marcha lui-même avec le premier corps, celui du gé- 
néral Zictlen , laissant le général Thielman, avec le troisième corps, en posi- 
tion à W T avres. 

Ces deux colonnes de B ûcher , fortes ensemble de trente et un mille hommes, 
ouvrirent la communication entre le général Bulow et les Anglais. Le premier, 
qui était en pleine retraite , s'arrêta; Wellington, qui était au désespoir etn'a- 
Vait devant lui que la perspective d'une défaite assurée , vit son salut. Si le ma- 
réchal Grouchy eût couché devant Wavres , comme il le devait et en avait l'or- 
dre, le soir du 17, le maréchal Blûcher y fût resté en observation avec toutes ses 
forces, se croyant poursuivi par toute l'armée française. Si le maréchal Grouchy, 
comme il l'avait écrit à deux heures après minuit, de son camp de Gemblonx, 
eût pris les armes i la pointe du jour , c'est-à-dire à quatre heures du matin , il 
ne fût pas arrivé à Wavres à temps pour empêcher le détachement du général 
Bulow^mais il eût arrêté les trois autres corps du maréchal Blûcher. La victoire 
était encore certaine ; mais le maréchal Grouchy n'arriva qu'A quatre heures et 
demie devant Wavres, et n'attaqua qu'à six heures; il n'était plus temps! L'ar- 
mée française, forte de soixante-neuf mille hommes, qui à sept heures du soir 
était victorieuse d'une armée de cent vingt mille hommes, occupait la moitié du 
champ de bataille des Anglo-Hollandais, et avait repoussé le corps du général 
Bulow , se vit arracher la victoire par l'arrivée du maréchal Blûcher avec trente 
mille hommes de troupes fraîches, renfort qui portait l'armée alliée en ligne à 
près de cent cinquante mille hommes, c'est-à-dire à denx et demi contre un. 

Cependant l'armée française fit long- temps encore bonne contenance; elle 
croyait achever la victoire ; mais elle éprouva de l'étonnement lorsqu'elle aper- 
çut les colonnes du maréchal Blûcher. Quelques régimens firent un mouvement 
en arrière. C'est alors qu'on dit avoir entendu le cri de sauve qui peut i La 
trouée faite, la ligne rompue, la cavalerie ennemie inonda le champ de bataille; 
le désordre devint épouvantable. L'empereur n'eut que le temps de se mettre 
sous la protection d'un des carrés de la garde. Si la division de cavalerie de ré- 
serve du général Guyot ne se fût engagée sans ordre à la suite des cuirassiers 
KtUermann, elle eût repoussé cette charge, empêché la cavalerie anglaise de pé- 
nétrer sur le champ de bataille , et la garde à pied eût alors pu contenir tous les 
efforts de l'ennemi. La nuit augmentait le désordre et s'opposait à tout : s'il eût 
fait jour, et que les troupes eussent pu voir l'empereur , elles se fussent ralliées; 
rien n'était possible dans l'obscurité. La garde se mit en retraite; le feu de l'en- 
nemi était déjà à quatre cents toises sur les derrières, et les chaussées coupées. 
L'empereur, avec son état-major et quatre pièces de canon, resta long-temps 
sur un mamelon; enfin , il n'y avait plus un moment à perdre. L'empereur ne 
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pat faire sa retraite qu'à travers champ .- cavalerie , artillerie, infanterie , tout 
était pêle-mêle. L'état-major gagna la petite ville de Gcnape; il espérait pou 
voir rallier on corps d'arrière-garde; mais le désordre était épouvantable; tout 
les efforts qu'on fit furent vains. Il était onze heures du soir. 

Jamais l'armée française ne s'est mieux battue que dans cette journée; elle a 
fait des -prodiges de valeur, et la supériorité des troupes françaises , infanterie , 
cavalerie , artillerie , était telle sur l'ennemi , que, sans l'arrivée des premier et 
deuxième corps prussiens , la victoire avait été remportée , et eût été complète 
contre l'armée anglo-hollandaise et le corps du général Bulow , c'est-à-dire un 
contre deux ( soixante-neuf mille hommes contre cent vingt mille ). 

La garde impériale a soutenu son ancienne réputation; mais elle s'est trouvée 
engagée dans de malheureuses circonstances. 

La perte de l'armée anglo-hollandaise et celle du général Bulow forent, 
pendant la bataille , de beaucoup supérieures à celle des Français , et les pertes 
que les Français éprouvèrent dans la retraite, quoique très-considérables, puis- 
qu'ils eurent six mille prisonniers , ne compensent pas encore les pertes des al- 
liés dans ces quatre jours, perte qu'ils avouent être de soixante mille hommes , 
savoir , onze mille trois cents Anglais , trois mille cinq cents Hanovriens , hnit 
mille Belges, Nassau* , Brunswick ois; total , vingt-deux mille huit cents pour 
l'armée anglo-hollandaise ; Prussiens , trente-huit mille , total général , soixante 
mille huit cents. Les pertes de l'armée française, même y compris celles 
éprouvées dans la déroute et jusqu'aux portes de Paris , ont été de quarante et 
un mille hommes. 

Dans la même journée du 18 , le maréchal Grouchy avait attaqué Wavres à 
six heures du soir. Le général Thielman opposa une vive résistance; mais il fut 
battu. Il attaqua à son tour le 19, et fut encore vivement repoussé. Le maré- 
chal Grouchy ordonnait de poursuivre l'ennemi lorsqu'il reçut, avec la nouvell 6 
de la perte Ile la bataille , l'ordre de l'empereur de fsire sa retraite; il ramena 
a l'armée a Laon , trente-deux mille hommes , dont six mille cinq cents de ca- 
valerie, et cent huit pièces de canon. 

La position de la France était critique après la bataille de Waterloo, mais 
non désespérée. Tout avait été préparé dans l'hypothèse qu'on échouât ^dans 
l'attaque de la Belgique. Soixante-dix mille hommes étaient ralliés le 27 entre 
Paris et Laon ; vingt-cinq à trente mille hommes , y compris les dépôts de la 
garde, étaient en marche de Paris et des dépôts. Le général Rapp , avec vingt- 
cinq mille hommes de troupes d'élite , devait être arrivé dans les premiers jours 
de juillet sur la Marne ; toutes les pertes du matériel de l'artillerie étaient répa- 
rées. Paris seul contenait cinq cents pièces de canon de campague , et on n'en 
avait perdu que cent soixante-dix. Ainsi une armée de cent vingt mille hommes , 
égale à celle qui avait passé la Sambre le 15, ayant un train d'artillerie de trois 
cent cinquante bouches à feu, couvrirait Paris au 1 er juillet. Cette capitale avait, 
indépendamment de cela pour sa défense , trente-six mille hommes de gardes 
nationales , trente mille tirailleurs , six mille canonniers , six cenls bouches à 
feu en batterie , de» retranchemens formidables sur la rive droite delà Seine , et 
en peu de jours ceux da la rive gauche eussent été entièrement terminés. Ce- 
pendant les armées anglo- hollandaise et prusso- s a ion ne, affaiblies de plus de 
quatre-vingt mille hommes , n'étant plus que de cent quarante mille, ne pou- 
vaient dépasser la Somme avec plus de quatre-vingt-dix mille hommes ; elles y 
attendraient la coopération des armées autrichienne et russe , qui ne pouvaient 
être avant le 15 juillet sur la Marne. Paris avait donc vingt-cinq jours pour 
préparer sa défense, achever son armement, ses approvisionnemens , ses forti* 
T. XL. 26 
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fications, et attirer des troupes de toos les points de la France. An 15 juillet 
même il n'y aurait que trente ou quarante mille hommes arrives sur le Rbin ; 
la masse des armées russe et autrichienne ne pouvait entrer en action que plus 
tard. Mi les armes, ni les munitions , ni les officiers ne manquaient dans la ca- 
pitale; on pouvait porter facilement les tirailleurs à quatre- vingt mille hommes, 
et augmenter l'artillerie de campagne jusqu'à six cents bouches à feu. 

Le maréchal Suohet, réuni au général Lecourbe , aurait à la même époque 
plus de trente mille hommes devant Lyon , indépendamment de la garnison de 
cette ville, qui serait bien armée, bien, approvisionnée et bien retranchée. La 
défense de toutes les places fortes était assurée; elles étaient commandées par des 
officiers de choix , et gardées par des troupes fidèles. Tout pouvait se réparer ; 
mais il fallait du caractère , de l'énergie, de la fermeté de la part des généraux, 
du gouvernement , des Chambres , de la nation tout entière ; il fallait qu'elle fût 
animée par Iessentiraensde l'honneur, delà gloire, de l'indépendance nationale ; 
qu'elle fixât les yeux sur Rome après la bataille de Cannes , et non sur Carthage 
après Zama! 

Le 21 juin le maréchal Blucher et le duc de Wellington entrèrent en deux 
colonnes sur le terrioire frauçais. Ces deux généraux apprirent le 25 l'abdica- 
tion de l'empereur, l'insurrection des Chambres , le découragement que ces cir- 
constances jetèrent dans l'armée et les espérances qu'en concevaient les enne- 
mis intérieurs; dès lors ils ne songèrent plus qu'à marcher sur la capitale, sous 
les murs de laquelle ils arrivèrent les derniers jours de juin, avec moins de 
quatre-vingt-dix mille hommes , démarche qui leur aurait été funeste , et eut 
entraîné leur ruine totale , s'ils l'eussent hasardée devant Napoléon. Mais ce 
prince avait abdiqué... 
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MÉMOIRE ÀDRÈSSË AU ROI 

PAR CARNOT 

EN JUILLET 1814. 



Le mémoire adressé au roi par Carnot, en juiHet 1814, est une 
des brochures les plus fameuses qui aient paru au moment de la 
première restauration. Muus consacrerons à la reproduire ce qui 
nous reste du quarantième volume. Il en a été publié un grand 
nombre d'éditions. Nous avons collationné un exemplaire de l'é- 
dition de Bruxelles, faite en 1814 par E, D. , avec la cinquième 
édition d'Arnaud , Paris, 1815. Nous n'avons remarqué que des 
variantes sans aucune importance. Nous réimprimons le texte de 
celle de Bruxelles. 



L'état social, tel que nous le voyons, n'est, à proprement parler, qu'une 
lotte continuelle entre l'envie de dominer, et le désir de se soustraire a la domi- 

■ 

nation. 

Aux yeox des partisans de la liberté indéfinie, tout pouvoir, quelque restreint 
qu'il soit, est illégitime : aux yeux des partisans du pouvoir absolu, toute li- 
berté , quelque bornée qu'elle soit, est un abus. Les premiers ne voient pas de 
quel droit on prétend 1rs gouverner; les autres ne conçoivent pas de quel droit 
on préîend raetire des bornes à leur autorité : coux-là soutiennent l'égalité par- 
faite cutre tous les horamrs; ceux ci, la prérogative innée pour quelques-uns de 
commander aux autres. 

C'est de ce conflit d'opinions et de prétentions qoe sont nées nos discordes ci- 
viles; et lorsque l'imagination en est encore effrayée, il est difficile de porter 
nn jugement impartial dans une semblable discussion : chaque parti s'empresse 
de rejeter toutes les fautes commises sur le parti contraire. Ceux que l'état anté- 
rieur des choses avait placés au-dessus des autres imputent tous les malheurs 
au défaut de soumission des derniers ; ceux-ci les attribuent anx droits arbitraires 
que s'étaient arrogés les premiers, à leur obstination à défendre d'absurdes et 
ridicules privilèges. 

Pour .être équitable en pareille matière, il faudrait pouvoir se dégager soi- 
même de toute prévention ; il faudrait se transporter en idée dans les siècles a 
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venir ; et encore , dans ce cas , faudrait-il pouvoir ignorer les résultats de l'his- 
toire, et se défaire de la pente presque irrésistible que nous avons à juger les 
choses par les événemens. 

Il est vrai que la manière de décider la plupart des questions est en quelque 
sorte justifiée par les écarts auxquels conduisent presque toujours les théories 
abstraites. La révolution en fournit de funestes preuves aux générations futures s 
elle fat préparée par une foule d'écrits purement philosophiques. Les âmes , 
exaltées par l'espoir d'un bonheur inconnu , s'élançërent tout à coup dans les ré- 
gions imaginaires ; nous crûmes avoir saisi le fantôme de la félicité nationale ; 
nous crûmes qu'il était possible d'obtenir une république sans anarchie, une 
liberté illimitée sans désordre , un système parfait d'égalité sans factions. L'ex- 
périence nous a cruellement détrompés : que nous reste-t-il de tant de chimères 
vainement poursuivies ? Des regrets, des préventions contre toute perfectibilité, 
le découragement d'une multitude de gens de bien qui ont reconnu l'inutilité de 
leurs efforts. 

Vous succombez , hommes, qui vouliez être libres, et par conséquent tous les 
crimes vous seront imputés ; vous êtes des coupables auxquels on veut bien par- 
donner provisoirement, à condition que vous reprendrez vos premières chaînes, 
rendues plus pesa u tes par un orgueil si long-temps humilié, et retrempées , au 
nom du ciel, dans l'esprit des vengeances. 

Eh ! quelle fut donc , pendant les orages , la conduite de ceux qui nous rap- 
portent des fers ? Ont-ils bien le droit d'accuser les autres des maux qu'ils ont 
pu souffrir? Ne serait-ce pas à eux-mêmes que conviendraient ces noms d'assas- 
sins et de régicides qu'ils nous prodiguent si généreusement? Et ne ressemble- 
raient ils pas à ces filous, qui , pour détourner les soupçons de leurs personnes, 
crient au voleur plus haut que tousles autres, pendant qu'ils cherchent à se perdre 
dans la foule ? 

Quoi ! disent ces transfuges , ce ne sont pas ceux qui ont voté la mort du roi 
qui sont les régicides ? Mon , ce sont ceux qui ont pris les armes contre leur 
mère-patrie, c'est vous-mêmes ; les autres l'ont votée comme juges constitues 
par la nation , et qui ne doivent compte à personne de leur jugement. S'ils se 
sont trompé*, ils sont dans le même cas que tous les autres juges qui se trom- 
pent ; ils se sont trompés avec la nation entière qui a provoqué le jugement , qui y a 
ensuite adhéré par des milliers d'adresses venues des communes; ils se sont 
trompés avec toutes les nations de l'Europe qui ont traité avec eux, et qui ses 
raient encore en paix avec eux , si les uns et les autres n'eussent été également 
victimes d'un nouveau parvenu. 

Mais vous , qui venez après la tempête, comment vous justifierez-vous d'avoir 
impitoyablement refusé votre aide à ce roi que vous affectez de plaindre? Vous, 
à la cupidité desquels il avait sacrifié les ressources du trésor public, vous qui, 
par la perfidie de vos conseils, i'aviez engagé dans le labyrinthe dont il ne pouvait 
plus sortir que par vos propres efforts? comment lui avez-vous refusé les dons 
gratuits qu'il vous demandait ? comment avez-vous refusé l'accroissement des 
contributions que vos déprédations lui avaient rendues indispensables ? Qu'ont 
fait pour lui les notables? qu'a fait le clergé? qu'a fait la noblesse? qui a pro- 
voqué les états-généraux? qui a mis toute la France en insurrection ? Et , lors- 
que la révolution a été commencée , qui est-ce qui s'est trouvé capable d'en ar- 
rêter le torrent? Si vous le pouviez, pourquoi ne l'avez vous pas fait? Si vous 
uc le pouviez pas, pourquoi reprochez-vous aux autres de ne l'avoir point 
arrêté? 

Louis XVI , dites- vous , fol le meilleur des rois , le père de ses sujets : eh bien ! 
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qu'avei-voos fait pour le sauver, ce père, ce meilleur des rois? Me l'avez- vous 
pas lâchement abandonné , quand vous l'avez vu dam le péril où vous l'aviez 
précipité? n'était-ce pas votre devoir de lui faire un rempart de vos corps? n'é- 
tait-ce pas le serment que vous lui aviez fait de le défendre jusqu'à la dernière 
goutte de votre saDg ? S'il était le père de ses sujets , n'étiez-vous pas ses enfans 
de prédilection ? N'était-ce pas pour vous qu'il s'était obéré? n'était-ce pas pour 
satisfaire à votre rapacité qu'il s'était aliéné l'amour de ses autres enfans? Et 
voua le laissez seul à la merci de ceux que vous aviez irrités contre loi ! Était-ce 
aux républicains de défendre avec des paroles, dans une tribune, celui que vous 
n'aviez pas osé défendre avec votre épée ? Quel point d'appui restait-il à ceux de 
ces républicains qui , contre leurs propres intérêts, auraient voulu sauver le roi ; 
lorsque vous , ses défenseurs naturels et obligés, voos veniez de fuir? N'est-il 
pas clair qu'ils se seraient eux-mêmes immolés inutilement avec lui et qu'ils eus • 
sent tous été les victimes d'un mouvement populaire? Vous exigez des autres 
une vertu plus qu'humaine, tandis que vous donnez l'exemple de la désertion et 
de la félonie. 

Louis n'était déjà plus roi lorsqu'il fut jugé : sa perte était inévitable. H ne 
pouvait plas régner, du moment que son sceptre était avili ; il ne pouvait plus 
vivre, du moment qu'il n'y avait plus moyen de contenir les factions; ainsi la 
mort de Louis doit être imputée, non à ceux qui ont prononcé sa condamna- 
tion , comme on prononce celle d'un malade dont on désespère, mais à ceux qui, 
pouvant arrêter dans leurs principes des mouvemens desordonnés, ont trouvé 
plus expédient de quitter un poste si dangereux. 

Vous faites un tableau hideux de la révolution; pins il est hideux, plus vous 
êtes criminels, car c'est votre ouvrage : c'est vous qui êtes les auteurs de toutes 
les calamités. Expiez , vous ne pouvez mieux faire , expiez votre ingratitude en- 
vers Louis XVI par des prières publiques , par des services annuels dans les 
temples. Vous ne réclamez , dites-vous pieusement , que la punition des grands 
coupables , et o'est vous qui êtes ces grands coupables. Les autres ont pu tom- 
ber dans l'erreur : c'est une question ; mais votre trahison n'en est pas une. 
Vous qui étiez les premiers-nés de ce roi , vous qui teniez tout de sa faiblesse 
même, vous avez , vous aurez toujours à vous reprocher un parricide ; et Louis 
aurait pu vous adresser ces dernières paroles de César à Brutus : Tu ouoque» 
fili mi! 

Gomment se faitril donc que les premiers auteurs du meurtre de Louis XVI , 
que les véritables instigateurs des troubles civils, soient ceux qui s'emparent au- 
jourd'hui du rôle d'accusateurs ? Comment se fait-il que d'autres hommes , qui 
ont courageusement traversé la révolution au milieu de ses vicissitudes, se trou- 
vent tout à coup frappés de stupeur et semblent passer condamnation sur ces 
clameurs hypocrites? C'est que, parla bizarrerie des événemens, leurs faibles ad- 
versaires sont devenus les plus forts ; c'est que les ennemis du nom français avec 
lesquels ils s'étaient ligués , s'étant mis dix contre nu pour nous combattre, sont 
entrés sans résistance dans la capitale ; qu'un instant a suffi pour effacer vingt 
ans de gloire ; qu'enfin ceux qui avaient fui au moment du danger sont revenus 
iriomphansà la suite des bagages ; et qu'ainsi vingt ans de victoires sont devenus 
vingt ans de sacrilèges et d'attentats. 

Si le système delà liberté eût prévalu , les choses eussent porté des noms bien 
différens; car, dans les annales du monde, le même fait, suivant les circons- 
tances , est tantôt un crime, tantôt un acte d'héroïsme ; le même homme est tan- 
tôt Claude et tantôt Marc-Aurèlc. 

Catilina n'est quHin vil conspirateur ; il eut été le bienfaiteur de Rome , si 
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comme César il eût pu fonder an empiré. Cromwel fat reconnu jusqu'à sa der- 
nière heure» et sa protection recherchée par tous les souverains : après 
sa mort il fut mis au gibet; il ne lui manqua qu'un Gis semblable a lui, pour éta- 
blir une dynastie nouvelle. Tant que Napoléon fut heureux, l'Europe s'incliua 
devant lut; les princes tinrent à l'honneur de s'allier à sa famille ; dès qu'il fut 
tombé, on ne vit plus en lui qu'un misérable aventurier, lâche et sans talent. 
Pélopidas , Timoléon , André Doria , furent proclamés les libérateurs de leurs 
patries; ils n'eussent été que des factieux comme les Grecques, s'ils eussent 
échoué dans leurs entreprises. 

Puisque les vociférations sans cesse renaissantes des premiers auteurs de la 
mort de Louis XVI forcent à justifier ceux qui l'ont votée comme juges , lors- 
qu'ils ne pouvaient d'ailleurs l'empêcher, il ne sera pas difficile à ceux-ci défaire 
voir que ce vote est absolument conforme à la doctrine enseignée daus nus écoles, 
sons l'autorisation du gouvernement, préconisée comme la doctrine par eicel- 
lence ; puisque c'est celle des livres saints, appuyée sur l'opinion des moralistes, 
que l'on considère comme les plus sages de l'antiquité, et les plus digues de faire 
autorité dans tous les temps. Cicéron. par exemple, s'exprime ainsi dans' le* 
Offices ( «rre 2, cftop. 8 ) . : ■ 

« Le meilleur moyen pour conserver ce que nous pouvons avoir de crédit et 
de considération , c'est de se faire aimer; et le plus mauvais , c'est de se faire 
craindre; comme a fort bien dit Ennuis : t On hait tous ceux que Fou craint, et 
» on souhaite de voir périr tous ceux que l'on hait. » Quand noos n'aurions pas 
su , d'ailleurs / qu'il n'y a ni puissance ni grandeur qui puisse tenir contre la 
haine publique , ce que nous avons vn depuis peu nous l'aurait appris. Mais le 
meurtre de ee tyran (César) , qui a opprimé cette république par la force des 
armes, et qui la tient encore en servitude tout mort qu'il est, n'est pas le seul 
exemple qui ait fait voir combien la haine des peuplée est pernicieuse et funeste 

ani plus grandes fortunes Nous le voyons encore par la fin de tous les autres 

tyrans qui. ont presque tous péri de la même manière. Il faut doue convenir que 
la haine est uU mauvais garant d'une longue vie; et qu'au contraire il n'y a 
point de gardes si Adèle* que l'amour des peuples, et qu'il n'y a même de sûreté 
Solide et perpétuelle que celle-là. • « • » <*» ' 

» Laissons la dureté et la cruauté à ceux qui croient en avoir besoin pour 
contenir un peuple qu'ils ont opprimé par la force. Pour ceux qui vivent dans 
un état libre, ils ne sauraient rien faire de plus insensé que de se comporter d'une 
manière à se foire craindre : car, quoique les lois soient comme ensevelies sous 
la puissance d'un particulier, et que la liberté soit resserrée par la crainte, elles 
se relèvent quelquefois , et parce que les peuples font entrevoir leurs sentfmens, 
sans s'en expliquer, et par des concerts qui élèvent tout d'un coup à la souve- 
raine magistrature des gens capables de tirer la république d'oppression. Or, 
les retours d'une liberté contrainte et interrompue se font bien plus cruelle- 
ment sentir que tout ce qu'on aurait pu souffrir si on l'avait laissé subsister.» 

On voit que la clémence connue de César n'empêcha pas Cicéron de le regar- 
der comme un tyran , et d'approuver l'attentat commis sur sa personne. Caton 
allait plus loin : il ne croyait pas qu'il pût exister un bon roi. 

Si l'on prétend que la doctrine de ces auteurs païens doit être reprouvée parmi 
nous, je demanderai pourquoi les livres qui en sont pleins continuent de servir 
de base à l'instruction publique? Mais si nous voulons puiser nos maximes de 
gouvernement dans les livres saints , ce sera bien pis ; on y trouvera la doctrine 
du régicide établie par les Prophètes ; les rois rejetés comme les fléaux de Dieu, 
les familles égorgées, les peuples exterminés par l'ordre du Toot-Puissant, rin : 
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tolérance fnrieuse prèchée par les ministre! da Seigneur plein de mUéricordes. 

Malgré cette ineffable doctrine, qu'apparemment les princes ne lisent guères, 
mais que les prêtres lisent beaucoup , et que les jésuites savaient par cœur, il 
est avec raison établi en principe , cjiez les nations civilisées , que la personne 
des rois doit être sacrée et inviolable; mais le sens de ce principe et son appli- 
cation ne sont pas bien déterminés. 

On demande , par exemple , si cette maxime a lieu seulement pour les sou- 
verains légitimes , ou si elle doit avoir lieu également pour les usurpateurs. 

On demande ce qui distingue positivement un usurpateur d'un roi légitime. 

On demande si l'on doit regarder comme sacrés et inviolables les princes 
pour lesquels il n'y a rien de sacré ni d'inviolable. Si un Tibère , un Sarda- 
napale, un Néron, un Caligula, un Héliogabale, un Attila, un Chilpéric, une 
Frédégonde, unelsabeau de Bavière, un Mahomet II, un Christiern II , un 
Pierre-le-Cruel, un Sixte IV, nn Alexandre VI, etc., etc., etc. , doivent être 
considérés comme des souverains, dont la personne soit inviolable et sacrée. 

On demande si, lorsqu'il y avait à Rome douze empereurs à la fois, élus 
par autant d'armées, tous les empereurs devaient être considérés comme sacrés 
et inviolables. 

Ces questions et nn grand nombre d'antres semblables, pour lesquelles on 
s'égorge sur toute la surface de la terre, depuis l'origine des siècles, auraient 
grand besoin d'une bonne solution; mais il parait qu'il est réservé au droit 
canon d'être long-temps encore ce qu'on appela ultima ratio regum. 

Puisqu'en dernier résultat c'est la force qui décide de tout, il n'est pas éton- 
nant- que les Jacobins aient eu raison d'abord, ensuite le directoire , ensuite 
Bonaparte, enQn les Bourbons dont la famille avait déjà eu raison une première 
fois pendant neuf siècles; et je crois qu'il n'y a personne en France qui ne 
désire qu'elle continue d'avoir raisda. Mais, puisqu'il est reconnu qu'il n'y a 
pas de bon droit sans la force, il faut donc faire en sorte que les Bourbons ne 
perdent pas la leur, et encore plus qu'une partie de cette force ne se tourne pas 
contre l'autre. 

Or c'est cependant ce qui arrivera si l'on ressuscite les partis éteints, si l'on 
distingue de nouveau les ci-devant royalistes et les ci-devant républicains, si 
l'on veut voir en France autre chose que des Français, si l'on veut dater la ré- 
génération d'une époque antérieure à la Charte constitutionnelle. 

Le retour des Bourbons produisit en France un enthousiasme universel; ils 
furent accueillis avec une effusion de cœur inexprimable; les anciens républi- 
cains partagèrent sincèrement les transports de la joie commune; Napoléon les 
avait particulièrement tant opprimes, tontes les classes de la société avaient 
tellement souffert, qu'il ne se trouvait personne qui ne fût réellement daus 
l'ivresse , et qui ne se livrât aux espérances les plus consolantes. Mais l'horizon 
ne tarda poiut à se couvrir de nuages; l'allégresse ne se soutint qu'un momeut. 
Ceux qui revenaient après une si longue absence crurent apparemment re- 
trouver la France de 1789 ; mais la génération était presque toute renouvelée , 
la jeunesse d'aujourd'hui est élevée dans d'autres principes; l'amour de la gloire 
surtout a jeté de profondes raciues : il est devenu l'attribut le plus distiuctif du 
caractère national ; exalté par vingt ans de succès continus, il venait d'être 
irrité par des revers d'un moment, et malheureusement il a été profondément 
blessé par les premières démarches du nouveau souverain. 

Autrefois les rois d'Angleterre venaient rendre foi et hommage aux rois de 
France comme à leurs suzerains; mais Louis XVIII, au contraire , a déclaré 
au prince régent d'Angleterre que c'était à lui et à sa nation qu'il attribuait, 
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après la divine Providence , le rétablissement de n maison snr le trône de ses 
ancêtres ; et lorsque ses compatriote* volaient à sa rencontre pour lui décer- 
ner la couronne , d'un vo?u unanime, on lui a fait répondre qu'il ne foulait pas 
la reeeToir de leurs mains , qu'elle était l'héritage de ses pères ; alors nos «purs 
se sont resserrés, ils se sont tus. 

C'est ainsi qu'on a fait débuter Louis au milieu de nous, par le p!ns sanglant 
des outrages que put recevoir un peuple aimant et sensible. Cependant nous 
n'avions pas calculé nos sacrifices pour recouvrer le Ois de Louis IX et de 
Henri IV; nous lui avions applani le chemin du trône, en nous empressant 
d'adhérer aux mesures pcut-fire un peu inconsidérées du gouvernement provi- 
soire. Dans notre vive satisfaction , nous avions spontanément abandonné nos 
conquêtes; nous avions renoncé à nos limites naturelles, à cette florissante 
Belgique qui joignait se* vœux aux nôtres pour sa réunion à la France; un Irai* 
de plume a suffi pour nous faire quitter ces superbes contrées , que toutes les 
forces de l'Europe n'auraient pu nous arracher en dix ans. Loois avait-il donc 
t>c*oio d'imiter les usurpateurs qui, ne pouvant être rois par l'assentiment de 
leurs peuples, se font rois par la grâce de Dieu? Ne savait-il pas qne nous 
avions eu Napoléon par la grâce de Dieu , que c'était par la grâce de Dieu que 
nous ne l'avions plus, que c'est par la grâce de Dieu qu'on a toujours vu et 
qu'on verra toujours régner les plus forts? 

Louis s'était fait précéder par des proclamations qui promettaient l'oubli du 
passé, qui promettaient de conserver n chacun ses places, ses honneurs, ses 
traitermns : comment ses conseillers lui ont-ils fait tenir ses promesses ? En lut 
faisant chasser du sénat tons ceux qui auraient pu paraître en effet coupables k 
ses yeux , s'il n'eût promis de tout oublier ; mais aucun de ceux contre lesquels 
s'élevait l'opinion publique ; aucun de ceux qui, par le poison de leurs flatteries 
envers Napoléon , avaient amené les Français au dernier degré d'arilissetneat. 
Ainsi l'adulation parut être de plus en plus le premier besoin des princes , sous 
quelque titre qu'ils régnent. 

On exclut pareillement, avec une diligence extrême, des emplois secondaires 
ceux qu'avait pu égarer un amour exeewir de la liberté. Il est vrai qu'ils ne 
sont point encore formellement proscrits, ils ne sont point encore livrés aur 
tribunaux ; mats ils sont signalés, par le fait même de leurs démissions , dans 
leurs communes, à ranimadversion de leurs concitoyens, comme suspects, 
comme indignes de la confiance dû gouvernement ; ils sont marqués du sceau 
de la réprobation , et si les militaires sont encore un pen ménagés, si l'on veut 
bien paraître leur pardonner leurs victoires qu'on se contente d'appeler impies, 
la raison s'en devine aisément. Oh ! combien de faits héroïques août condamnés 
à l'oubli , s'ils ne sont pas mis an nombre des forfaits ï 

Les promesses d'nn roi devraient rassurer tous les citoyens, et cependant 
l'inquiétude plane sur eux de plus en plus; elle plane sur leur existence , sur 
leur honneur, sur leurs propriétés. On se déOe de l'arrière-pensée d'nn prince, 
auquel , en si peu de temps, on a déjà fait éluder tant de fois ses promesses; on 
aime à croire cependant qne ces fausses mesures ne viennent pas de lui , mais 
elles n'en portent pas moins atteinte à la dignité royale. Pardonner n'est point 
oublier, car l'oubli gagne les cœurs , et le pardon les ulcère. Si la personne des 
rots est justement sacrée , leur parole ne lest pas moins et doit se montrer 
pure de tous subterfuges. Est-ce la cette loyauté qu'on se plut toujours a regar- 
der comme le plus noble apanage du sang des Bourbons ? 

Lorsque l'on compare la puissance d'un roi sur son peuple A celle d'un père 
sur sa famille , c'est une heureuse fiction, mais qui est bien loin de la vérité. 



Digitized by Google 



DOCUMENS COMPLÉMENTAIRES. 409 
On dit ce qui devrait être , mai» non ce qui peut être , et encore moins ce qui 
est. Un bon père n'établit point entre ses enfans d'odieuses distinctions : sa 
qualité réelle de père lui inspire des sentimens qui sont l'ouvrage inimitable de 
la nature, et ne peuvent appartenir à un souverain qui n'est que souverain. 
Enfin un père n'est point vindicatif, il pardonne souvent après avoir menacé; 
mais il ne punit jamais après avoir promis d'oublier. 

Il est impossible de dissimuler que nous éprouvons cette différence d'une 
manière sensible ; le retour des lis n'a point produit l'effet qu'on attendait; la 
fusion des partis ne s'est point opérée; loin de là , ces partis, dont il ne restait 
presque plus de Vestiges, se sont renouvelés, ils se mesurent et s'observent. Il 
n'y a ni rapprochement ni abandon : de fausses tentatives , des petitesses , des 
pas rétrogrades, des entorses données à des eogagemens solennellement con- 
tractés, ont produit l'inquiétude et la défiance; le gouvernement n'a point fait 
usage des moyens qu'il avail a sa disposition , il en a paralysé une partie , il l a 
tournée contre loi en se tournant contre elle. 

Ceux-là sont donc bien coupables ou bien aveuglés, qui ont commencé par 
détacher de la cause du prince tout ce qui avait porlé le nom de patriote, c'est- 
à-dire dans les trois quarts et demi de la nation, et d'en avoir fait une popula- 
tion ennemie au milieu d'une autre, à laquelle ils ont indiscrètement donné uue 
préférence éclatante. Si vous voulez aujourd'hui paraître à la cour avec distinc- 
tion , gardez-vous bien do dire que vous êtes un de ces vingt-cinq millions de 
citoyens qui ont défendu leur patrie avec quelque courage contre l'invasion de» 
ennemis; car on vous répondra : que ces vingt-cinq militons de prétendus 
citoyens sont vingt-cinq millions de révoltes, et que ces prélendus ennemis sont 
et furent toujours des amis ; mais il faut dire que vous avez eu le bonheur 
d'être chouan , ou vendéen, ou transfuge, ou cosaque, ou anglais , ou enfin, 
qu'étant resté en France, vous n'avez sollicité des places auprès des gouverne- 
mens éphémères qui ont précédé la restauration, qu'afin de les mien* trahir et 
de les faire plus tôt succomber : alors votre fidélité sera portée aux nues, vous 
recevrez de tendres félicitations, des décorations, des réponses alfectuetises de 
toute la famille royale. ■ 

Or voilà ce qu'on appelle éteindre l'esprit de parti , ne plus voir partout que 
des Français, des frères, qui ont juré de ne jamais rappeler leurs anciennes 
querelles. Mais qui ne voit où l'on nous mène ainsi ? Qui ne voit qu'on nous 
prépare à l'avilissement de tont ce qui a pris part à la révolution, à l'abolition 
de tout ce qui tient encore un peu aux idées libérales, à la remise des doinaiues 
nationaux, à la résurrection de tous les préjugés qni rendent les peuples im- 
bécilles? 

Suivant la tactique usitée de tous temps en pareil cas , on n'attaque d'abord 
que ceux qui ont été les pins marquai», pour en venir successivement aux 
autres, et finir par envelopper, dans la même proscription, tout ce qui, de près 
ou de loin, a pris une part quelconque à la révolution, rétrogader, s'il est pos- 
sible, jusqu'au régime féodal, jusqu'au rétablissement des serfs, jusqu'à ces 
beaux jours de la Sainte-Inquisition, dont l'aurore commence à luire de nou- 
veau sur les provinces d'Espagne. 

La révolution française fut un composé d'héroïsme et de cruautés, de traits 
sublimes et de désordres monstrueux : or, toutes les familles restées en France 
ont été forcées de prendre une part plus ou moios active à cette révolution; 
toutes ont fait des sacrifices plus ou moins sensibles; toutes ont fourni des 
enfans à la défense de la patrie , et cette défense a été glorieuse : toutes étaient 
par conséquent intéressées à ce que le succès couronnât l'entreprise. Le con- 
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traire est arrivé : ceux alors, ceux qui s'étaient montrés opposés à cette révo- 
loiion cherchent à la faire paraître tous l'aspect le plus défavorable. Les événe- 
mens glorieux sont oubliés ou défigurés : oo déverse un mépris affecté sur des 
actes do dévouement qui n'ont obtenu aucun résultat, et l'on fait retentir le cri 
de l'indignation contre ceux qui ont pu participer d'une manière quelconque à 
tout ce qui s'est fait. 

S'il nous fût resté quelque chose de tant de travaux et de victoires , nous 
l'eussions regardé comme un trophée, auquel Uous eussions aimé à rattacher 
nos souvenirs ; aussi s'est- ou empressé d'exiger la restitution de toutes nos con- 
quêtes, de peur qu'il ne restât quelque trace dé la gloire que nous avions pu ac- 
quérir avant la restauration, cette gloire importune étant censée la honte du 
parti contraire ; mais cette même gloire était devenue notre idole; elle absor- 
bait toutes les pensées des braves mis hors de combat par leurs blessures, ton- 
tes les espérances des Jeunes génsqui fsisaient leurs premières armes; nu coup 
imprévu l'a frappée : nous trouvons dans nos cœurs, un vide semblable à celui 
qu'éprouve un amant qui a perdu l'objet de sa pwsion : tout ce qu'il voit, tout 
ce qu'il entend, renouvelle sa douleur. Ce sentiment rend notre situation vague 

i 

et pénible : chacun chf rebe à se dis^mulcr la plaie qu'il sent « xistpr au fond de 
sou cœur ; on se regarde comme humilié, malgré vingt ans de triomphes con- 
tinus, pour avoir perdu une seule partie, qui malheureusement était la partie 
d'honneur et qui a fait la règle de nos destinées. 

Mais cet état de malaise ne saurait subsister. C'est un aveuglement bien dé- 
plorable que celui d'un parti presque imperceptible, qui , admis à partager une 
gloire que rien ne saurait effacer , affecte de dégrader tout ce qui la constitue, 
et semble n'être rentré dans le sein de la mère-patrie que pour l'avilir après 
l'avoir si long-temps déchirée. Mais cette puissante nation sera bientôt re- 
venue de l'étourdissement qu'a dû produire che* elle l'apparition subite d'une 
coalition sans exemple et qui ne peut se renouveler : elle a déjà repris Je 
sentiment de ses forces. Ceux qu'on a crus anéantis , ne sont que dispersés; et 
si une pareille croisade recommençait, le grand peuple, malheureusement trop 
confiant jusqu'à ce jonr , saurait profiter de son expérience pour se garantir de 
l'impéritic et des trahisons qui l'ont livré à la discrétion de ses ennemis; une 
poignée de transfuges qui étaient tombés dans l'oubli , et qui n'ont reparu que 
pour recueillir les fruits d'une victoire à laquelle ils n'avaient point pris de part, 
qui déjà n'ont plus le soutien de cette ligue qui a vaincu pour eux , et qui se 
trouvent comme perdus au milieu d'une immense population imbue d'idées li- 
bérales, ne peut en imposer long-temps ; et ce serait on mauvais calcul que de 
laisser apercevoir des prétentions dominatrices : l'extinction de tous les partis 
est la seule chose qui lui contenue , et qui convienne à tout le monde. 

C'est dans la Charte constitutionnelle qu'il faut chercher le salut commun ; 
elle contient assez de garanties pour nous sauver tous, si nous ne souffrons pas 
qu'elle soit entamée ; mais 11 faut pour cela que la vérité puisse parvenir aux 
oreilles du souverain , et qu'il ne permette point à ses flatteurs de le faire dévier 
des dispositions de cette loi fondamentale qni est son propre ouvrage ; il fant 
que les deux Chambres continuent à déployer le caractère qu'elles ont déjà 
montré dans quelques occasions ; it faut que les nouvelles élections qui devront 
avoir lieu ne soient point le fruit de l'Intrigue et de l'astuce. Les vrais patriotes, 
c'est-à-dire ceux qui ont combattu pour la défense de leur patrie , de leurs 
foyers , sont partout en immense majorité; il ne tient qu'à eux d'avoir une bonne 
représentation nationale; ils n'ont qu'à porter des citoyens connus par leur an- 
tique probité, des pères de famille, des acquéreurs de domaines nationaux, des 
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hommes intéressés de toute manière à ce que la nation ne soit point avilie , à 
ce que ni l'anarchie ni le despotisme ne puissent se relever. — • 

Loin de moi toute pensée qui pourrait fournir le moindre prétexte à de nou- 
veaux troubles 1 Je me plains au contraire amèrement de ceux qu'on tend à sus- 
citer , en formant de nouveaux partis ; il est certain qu'il n'y en avait plus au- 
cun lors de la déchéance de Napoléon ; il est certain qu'il y en a maintenant ; et 
assurément ce ne sont pas les anciens républicains qui les ont excités; ce ne 
sont pas eux qui remplissent les journaux de diatribes contre eux-mêmes ; ce ne 
sont pas eux qui font colporter des écrits incendiaires contre la Charte consti- 
tutionnelle qui est leur garantie ; ce ne sont pas eux qui conseillent à Sa Majesté 
d'éluder l'accomplissement des promesses qui leur sont favorables , et de man- 
quer à sa parole royale. 

Pourquoi, au mépris de cette parole, continne-t-on à distinguer, distingue- 
t-on plus formellement que jamais ceux qui sont demeurés attachés à la personne 
du roi, de ceux qui sont demeurés attachés au sol de la patrie? Cette distinction 
était naturelle, lorsque les uns étaient en guerre contre les autres; mais elle 
aurait dû s'effacer lorsque les premiers ont repassé le bras de mer qui les sépa- 
rait de nous ; lorsqu'ils ont remis le pied sur leur terre natale. Prétendent-ils 
donc rentrer en conquérans ceux qui n'ont été pour rien dans la crise qui vient 
de s'opérer? Croient- ils nous ramener à l'époque de 89, comme si la raison 
pouvait rétrograder? Espèrent-ils nous faire proclamer que toute la révolution 
n'est qu'un amas de forfaits, lorsqu'elle n'en offre pas d'autres que ceux dont ils 
sont la cause première ? Ce sont toujours les défenseurs du sol qui forment le 
corps impérissable de Ja nation , de cette nation puissante et victorieuse depuis 
tant d'années. Ils n'entendent pas qu'on toucbe à leurs lauriers, sinon pour les 
partager fraternellement, si Ton s'en croit digne, mais non pour les flétrir. 

Qui est-ce qui a fait supporter si long-temps la tyrannie de Napoléon? C'est 
qu'il avait exalté l'orgueil national. Avec quel dévouement ceux même qui le 
détestaient le plus ne l'ont-ils pas servi ? C'est le désespoir seul qui a pu faire 
abandonner tes aigles ; son caractère en a imposé jusqu'au dernier moment ; et 
dans sa détresse, il a encore traité d'égal à égal avec les alliés, qui nous dictaient 
des lois dans Paris. 

Le droit de succession est compté pour peu de chose parmi les peuples belli- 
queux ; ceci n'est point une théorie, c'est un fait. Dans les premiers momens de 
notre monarchie , la couronne n'était pas toujours déférée à l'aîné des enfans , 
mais à celui qui paraissait le plus propre à commander les armées; la nuture 
semble avoir mis dans le cœur des hommes un entraînement particulier vers la 
gloire militaire; elle électrise les nations entières jusque dans le moindre ha- 
meau : vous faites couler des larmes d'attendrissement , en racontant un simple 
fait d'armes honorable ponr la nation ou pour une famille. Pourquoi le peuple 
français aimait-il tant ses rois? C'est qu'il les regardait comme les soutiens et 
les protecteurs nés de sa gloire ; c'est qu'il s'était accoutumé à considérer sou 
prince comme le plus vaillant des chevalier». 

La masse du peuple ne conndt pas les généalogies, et ne ducule point les 
droits d'hérédité; elle ne prend part aux querelles de ceux qui la gouvernent , 
à leur conduite privée, à leurs crimes politiques même, qu'autant que cela 
touche à ses propres intérêts : dans son instinct , elle juge qu'on a le droit de la 
gouverner, quand on la gouverne bien , et qu'on le perd , quand on la gouverne 
mal celui qui la rend heureuse est toujours assez légitime , ou assez tôt légiti- 
mé. Les Romains oublièrent bien vite les premières années d'Auguste , parce 
que l'empereur se bâta de faire succéder un gouvernement paternel aux hor- 
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reurs commises par le triumvir ; les Anglais respectent encore la mémoire de 
l'usurpateur despote Guillaume-le-Conquérant , parce qo'il en fit un pins grand 
peuple; Us mettent le capricieux et sanguinaire Henri VIII au nombre de ceux 
qui ont le plm contribué à leur prospérité, parce qu'il les affranchit du joug de 
la cour de Rome ; ils honorent Gromwel qui avait envoyé leur souverain légi- 
time à l'échafand , parce que le protecteur sut mieux régner que le roi ; tandi» 
que peu après, ils chassèrent encore leur nouveau roi légitime , Jacques II , 
pour mettre à sa place un nouvel usurpateur. Les Français applaudirent à l'u- 
surpation de Pepio-le-Bref sur les Mérovingiens , et ensuite à celle d'Eudes et 
de Hugues-Capet sur les descendans de Cbarîemagoe, parce qne les nouveaux 
princes gouvernèrent mieux que cem qu'ils avaient détrônés. La France avait 
déjà souscrit à l'usurpation de Napoléon ; elle lui aurait même confirmé le nom 
de Grand, qne ses flatteurs s'étaient trop pressas de lni donner, sans la dé- 
loyauté et l'extravagance de ses dernières expéditions; et cette même nation 
sera peut-être plus rigoureuse aujourd'hui envers son prince légitime , parce 
qu'on croit toujours avoir droit d'attendre plus de celui qui vient, que de celui- 
qu'on force de quitter. Quand on a chassé quelqu'un pour occuper sa place, ou 
prend l'engagement tacite de faire mieux que lui. 

Il est des personnes que le nom seul de liberté épouvante , parce qu'ils en 
jugent sur la révolution , sans penser que cette révolution , au contraire, a été 
un despotisme continuel. Hélas ! l'histoire entière du mond e nous offre à peine 
quelques pages qui soient coo sacrées à décrire les effets de la véritable liberté ; 
cette histoire n'est bien plutôt que le tableau monotone de l'éternel abus de 
pouvoir : les peuples n'y figurent que comme les instrumens et les victimes de 
l'ambition de leur» chefs : on n'y voit que des princes qui font combattre leur» 
sujets pour leurs intérêts privés, des rois qui sont eux-mêmes régicides et par- 
ricides, des prêtres qui e xcitent au carnage et qui dressent des bûchers de temps 
à autre. Seulement on remarque les généreux efforts de quelques hommes in- 
trépides qui se dévouent pour délivrer leurs compatriotes de l'oppression : s'ils 
réussissent, on les nomme des héros; s'ils échouent, on les nomme des fac- 
tieux. 

Cette révolution, qui, de près, nous parait si terrible, que sera-t-elle dans 
les annales du monde ? Que sont les événemens dont nous avons été témoins , 
auprès de l'invasion des Barbares dans l'empire romain? Que sont-ils auprès 
des massacres qu'a occasionnes la découverte du Nouveau-Monde? Que sont-ils 
auprès des guerres d'extermination , qui ont tant de fois dépeuplé dans l'Asie 
des contrées plus grandes que l'Europe entière? Mais nous ne voyons dans le 
monde qne le point imperceptible que nons y occupons. Nous ressemblons à un 
peuple de fourrais qui s'imagine voir la dissolution de l'univers, parce qu'un 
passant a marché , sans y prendre garde sur leur habitation. Eh bien ! ces 
grandes cataitrophes furent-elles l'effet de la liberté ou celui de l'ambition ? 

Dans l'état de nature , l'homme n'est cruel que par besoin ; dans l'état de so- 
ciété , il l'est par caprice, pour satisfaire ses fantaisies, et les passions qui 
naissent en foule de sa communication avec ses semblables. 

Ce n'est pas , sans doute , qne je veuille donner la préférence à l'état de na- 
ture; mais l'état social est susceptible d'une infinité de gradations , dont l'un des 
extrêmes serait celui d'un isolement total, et l'autre celui d'un despotisme ab- 
solu. 

Or ses deux extrêmes sont également vieeux et se confondent dans leurs ré- 
sultats; car, dans l'un et l'autre cas . il est évident , et l'expérience démontre, 
qu'il ne peut y avoir ni lumières, ni industrie, ni prospérité nationale. Il y a 
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donc un problème à résoudre , c'est celui de trouver entre ces deux extrêmes le 
point où il convient de s'arrêter , c'est-à-dire de distinguer quels sont les carac- 
tères d'uue juste liberté et ceux d'un pouvoir légitime. 

Mais où trouverons-nous en ce genre la mesure du bien et du mal? Est-ce 
dans le seul raisonnement , dans les autorités que fournissent les écrivains, ou 
enfin dans l'expérience? L'insuffisance du simple raisonnement est assez prouvée, 
comme je l'ai déjà remarqué par les écarts qu'il nous a fait commettre dans tous 
les genres. 

La nature a ses lois morales aussi bien que ses lois physiques , et les unes ne 
sont pas plus faciles à deviner que les autres : c'est à l'expérience qu'il appar- 
tient de nous en instruire, et c'est sur elle seule comme base, que nous pouvons 
■établir des principes et des raisonnemens solides. 

L'bomme de la nature n'a aucun frein , non plus que les autres animaux : il 
rapporte tout à ses besoins physiques, mais nous ne considérons ici que l'bomme 
jocial ; nous partons de la supposition qu'il habite avec ses semblables , et que 
l'état le plus désirable pour lui est celui d'une société bien organisée , où l'on se 
prête des secours mutuels : de manière que ce que nous avons à chercher est ce 
qui doit constituer cette société, pour qu'elle parvienne au degré de prospérité 
dont elle est susceptible. 

Nous sentons que ce maximum de prospérité ne peut se trouver dans l'isole- 
ment absolu des hommes , puisque les premiers secours, ceux même qu'une 
mère doit à ses enfans , leur manqueraient : ainsi cet élat de choses non-seule- 
ment n'atteint point le but, mais est même absolument impossible. Il est donc 
.déjà démontré que l'état de civilisation le plus désirable exige le sacrifice d'une 
portion de la liberté naturelle. 

Mais l'expérience démontre aussi que sons un despotisme absolu, qui est l'autre 
extrême, les lumières s'éteignent insensiblement, les arts cessent d'être cultivés, 
l'émulation disparait . chacun devient indifférent à la gloire nationale et à la 
prospérité publique ; de sorte que l'agriculture , le commerce et la population 
s'anéantissent graduellement. 

C'est donc entre la liberté absolue et le pouvoir absolu qu'existe le maanmuvi 
cherché de la prospérité nationale ; c'est-à-dire qu'il faut nécessairement pour 
l'obtenir, que d'une part la liberté soit renfermée dans de certaines bornes , et 
que de l'autre le pouvoir soit limité. Or, c'est celte liberté ainsi restreinte que 
je nomme liberté sociale, et ce pouvoir tempéré que je nomme pouvoir légi- 
time. 

Donc il faut que , parmi les citoyens, les uns renoncent à leur chimère de li- 
berté absolue , et les antres à leur prétention insoutenable de pouvoir illimité. 
Il faut que , de part et d'autre , on fasse un généreux abandon de ce qui ne peut 
que nuire à cet état de prospérité qui doit être le vœu de tous. C'était par ces 
réûexions sans doute qu'il fallait commencer la révolution, et la révolution 
n'aurait pas eu lieu. 

Pour fixer d'uue manière précise le point où il convient de s'arrêter entre les - 
deux extrêmes dont nous avons parlé, il fondrait connaître l'état de sociabilité 
le plus parfait, ce dont personne ne peut se flatter; mais il suffit qu'on puisse 
en juger à peu près, pour constater l'existence du principe qu'un pareil état de 
choses ne peut se concilier ni avec une liberté indéfinie, ni avec un pouvoir ab- 
solu. 

L'état social peut s'organiser de diverses manières , et recevoir une infinité 
de modifications; car l'expérience prouve qu'il peut prospérer, soit dans une 
monarchie convenablement mitigée, soit dans un gouvernement populaire con- 



Digitized by Google 



414 . 1814.1815. 

vcnablcmeut balancé; et mon objet n'est pas de me livrer à des recherches diffi- 
ciles , sur lesquelles on s'est si souvent égaré : seulement on volt que la question 
est susceptible de diverses solutions , suivant la nature du gouvernement de 
chaque pays, et qu'il y a beaucoup de points qui doivent être communs à tous : 
comme la législation civile et criminelle d'une force publique , d'une adminis- 
tration financière, d'établissemens pour l'instruction de la jeunesse. 

Quoiqu'il ne soit pas possible de fixer théoriquement les limites des différens 
pouvoirs , on voit qu'ils n'en doivent pas moins tous être créés dans le but de la 
pins grande prospérité nationale , et que par conséquent les distinctions et les 
privilèges ne doivent être admis dans l'organisation , qu'autant qu'ils tendent à 
remplir cet unique objet : ce sont des rouages destinés à faire mouvoir la ma- 
chine, mais qui ne sont pas là pour eux-mêmes, et qu'on doit même éliminer, 
lorsqu'ils ne font que compliquer le mécanisme et augmenter les frottemens. De 
quelque importance que soit l'une quelconque de ces pièces, fût-elle même comme 
le grand ressort dans une montre , il serait absurde de dire que c'est la montre 
qui est faite pour le ressort, et non pas le ressort pour la montre. C'est ici l'ap- 
plication de l'apologue des membres et de l'estomac: les membres ne sont point 
faits pour l'estomac, ni l'estomac pour les membres; mais tous sont faits pour 
l'organisation générale de la machine humaine. 

Mais , dira-t-on , quoique nous sachions que le maximum de la prospérité na- 
tionale est le grand et unique but que nous devons nous proposer, si nous ne 
connaissons pas précisément en quoi consiste ce maximum , comment l'attein- 
drons-nous? quelles routes devons-nous prendre pour y arriver? et quand nous 
aurons découvert ces routes, comment déterminerons-nous chacun à les suivre? 

A cela je réponds que c'est avec le progrès des lumières qu'on parviendra 
successivement à découvrir ces routes, et qu'on déterminera chacun à les suivre 
par la formation d'un esprit national. 

La science du gouverment se perfectionne insensiblement , comme toutes les 
autres , par l'expérience et la méditation. Dès que tout le monde cherchera de 
bonne foi ce qui convient le mieux à la grande famille, chaque jour ajoutera 
aux connaissances de la veille; on cessera de marcher dans le vague, et tous à 
l'envi apporteront leur tribut d'intelligence et de zèle à la masse commune. 

Mais quel sera le grand mobile de tous ces efforts individuels? qu'est-ce qui 
leur donnera cette tendance uniforme vers un même but? Ce ne peut être évi- 
demment qu'une noble et forte passion ; et cette passion ne peut être que l'a- 
mour de la patrie. Il faut donc faire naître cet amour , il faut créer un esprit 
national, c'est la ce qui nous manque, h tel point qu'à peine pouvons-nous nous 
en faire l'idée : personne, pour ainsi dire , ne comprend chez nous comment on 
peut sacrifier son intérêt propre û l'intérêt général , s'oublier soi-même pour le 
salut et la gloire de son pays ; on ne croirait peut-être pas à la possibilité de son 
existence , si l'histoire des peuples anciens ne nous en donnait la preuve , et si 
nous ne le voyions exister encore à un haut degré chez quelques nations voi- 
sines. 

En Angleterre, toutes les fortunes particulières sont liées à la fortune publi- 
que. Chacun est puissamment intéressé à ce cfue celle-ci n'éprouve jamais d'é- 
branlement sensible; par conséquent, la grande majorité de la nation est néces- 
sairement pour le gouvernement , et le parti de l'opposition ne peut être que 
très-faible ; il n'est là que pour tenir tout le monde en haleine et rendre les dis- 
cussions plus piquantes et plus approfondies. Voilà pourquoi il y a en Angle- 
terre un esprit national. 

Il n'en est pas de même en France : les fortunes individuelles, étant des por- 
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lions mêmes do sol , se trouvent plus détachées les unes des autres , pins indé- 
pendantes de la direction générale des affaires, lesquelles peuvent péricliter 
jusqu'à un certain point» sans altérer les propriétés foncières, où réside la for- 
tune publique. Voilà pourquoi il y a plus d'isolement en France , plus d'égoïsme, 
peu ou point d'esprit national ; et cependant il en faut un , car il n'y a que les 
grandes passions qui fassent les grandes nations. Chez l'une, c'est la passion 4e 
la liberté; chez une autre , c'est celle des conquêtes; chez une antre encore, le 
fanatisme religieux ; chez nous, ce doit être l'amour du sol qui nous a tus naître. 

La France et l'Angleterre ne sauraient se régir de la même manière, relative- 
ment à l'esprit national, qui doit être différent pour lesr deux pays. L'Angle- 
terre, toute commerçante, doit se régir par le calcul et le goût des entreprises 
hasardeuses. La France doit se régir par l'amour de son territoire. L'Angle- 
terre mec son point d'honneur à se considérer comme le point central des gran- 
des spéculations maritimes qui unissent toutes les nations; la France doit mettre 
le sien à profiter des dons que la nature lui a prodigués chez elle-même. Nous 
devons nous enorgueillir de nos richesses propres , nous y affectionner, nous 
attacher à les répandre uniformément par la facilite des communications inté- 
rieures, sans prétendre rivaliser avec nos voisins sur un élément dont leur po- 
sition géographique, et le système d'équilibre des puissances de l'Europe, sem- 
blent leur adjuger pour long-temps la suprématie* Il vaut mieux se borner à 
multiplier et améliorer les productions du sol , .que de nous livrer à nn com- 
merce étranger, que nous- ne pouvons jamais faire que d'un^ manière subal- 
terne et précaire, sous le bon plaisir des Anglais, qui chercheront toujours à 
nons y faire éprouver toutes les avanies possibles. 

Tel doit donc être le caractère de l'esprit national qui convient au peuple 
français: c'est l'amour de la grande propriété territoriale, qui renferme tontes 
les propriétés particulières, l'amour du sol pris collectivement, son intégrité , 
son perfectionnement , son indépendance politique ; la disposition des esprits 
oons porte naturellement vers ce bot commun. Les Français ont toujours été 
extrêmement forts chez eux , et il est aussi difficile aux étrangers de s'y mainte- 
nir qu'il est difficile anx Français de s'établir solidement loin de leurs foyers. 

Si nous adoptions une fois ce principe pour notre régulateur politique, nous 
aurions apporté un grand remède à cette inconstance, à cette mobilité qui tient 
plus anx circonstances locales qu'au caractère volage qu'on attribue ordinaire- 
ment aux Français. Les Français ne sont pas plus volages que les habita us des 
autres pays , et la révolution a bien prouvé qu'ils sont susceptibles d'une grande 
constance et d'une grande ténacité dam leurs entreprises, quand ils ont devant 
les yeux un objet digne de Iei r ambition. Ils ne se disséminent en petites pas- 
sions que parce qu'on ne leur en offre pas une grande qui les fixe tous, et qui 
réunisse eu f jisecaux leurs forces individuelles. 

Puis donc qu'il est prouvé par expérience que l'esprit national n'est point nn 
être métaphysique et absurde , c'est à le faire naître que le gouvernement doit 
s'appliquer ; c'est à en rassemMer les élémens et les mettre eu œuvre. Les élé- 
mens de l'esprit national sont l'honneur, la sensibilité , l'urbanité que semblent 
impircr le climat et toutes les qualités par lesquelles la nature a voulu distinguer 
les peuples les uns des autres. L'art de mettre en œuvre ces élémens consiste 
dans une législation , nue éducation , des Institutions appropriées au but qu'on 
se propose. * 

Je suis loin de pouvoir approfondir tous ces objets. Je m'attacherai seulement 
Ici au point principal , l'honneur , qui e?t, à proprement parler , le grand levier 
avec lequel on remue les nations . et surtout la nation française. 
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detons peut-être la plus grande partie de dos roalbenrs à un simple 



à un aboi de mot» , su defaatde la distinction qui existe entre l'hon- 
f 1IT J Vmneiirj • cependant qu'y a-t-il de commun entre ces deux choses? 

' e >t le principe de tout ce qui se fait de granddans le monde, les 
kimple sigoe de la faveur , et plus souient la marque de l intngoe 
, u ^ Vile complaisance plutôt que du mérite reeL L'honneur excite une ge- 
n^reuse émulation; les boaueurs une basée jalousie : ceux-ci 
tar les inténi* du gros de la nalioo, dont a, ^ S | UDg ^^^ , ^ i l .^ l t f 
est revêtu. L'honneur de chaque citoyen , — r - 




„„ port» de ïboooeur .„ nomme lahunnn rs, 

Tout ce qu'on peut dire de plus favorable ,<* quon ^ 



c'est qu'il, ne .sont P^« hn ™| **<>° J ^ ja 

mai , u„ homme taré .ton. ^^,^ P |e , d( £Los , .ou. .es hon- 

*° nnC T„d u^m b^me modeste, plein de probité . de vertu. . de talens . 
neurs; » Deur enflo peut n'avoir aucune de ces distinctions qu'on nomma 
Ut honneurs L'honneur es'i inhérent à celui qui . M racqnérir ; on « dépouille 

"£Z22ZZÏ ,«« » • «--ci di^en t .aveotde 
l'autre , dont ils «on» réputés le signe repréeentaU; T *"* n ™ . . 

a vue .ouvent pa«er pour meilleure que ce.. ^ n ' ^ 
di» lors la fraude est encouragée ; on néglige la chose même pour g 
„ . plu. qu'à perdre pour ^s^™^ * ^ payer avec 

0 „e branche de ehene on ^'7"" •^^.^"disUnctions deviennent le 
^r™ZT*Z^™*>^^™ encore» de quelle 

: P S : man,, ans plus dure, privation, pou, ; I. obtenir •» Qm « le. 
'3cr dan. le, camp. . ai on peut le. «ma«er à pleine, manu dan. une au- 

^ant lornue ces décoration» .ont devenue, à ce point commune, et 

Z . «eûlement nn déshonneur de ne le. avoir pa. .ceux qm les 
l 'se trouvent obligés souvent do ta. po.tuler Dumblement, d mlnguer pour 
L nWeuir e" c'est ainsi que le. honneur, factice, finirent partner le vénlable 
hl uT r^ P^nire l'avilissement et la démora.iwtion .««qn'ils devaient 

KcXulent .ans qu'il re..e aucun aouvenir de ces innombrable, pué- 

ri Mri. comment rétablir le véritable honneur dan. sa droit., et rédnireà 
te, r iuîte valeur tant de dUtinction. parasite.» C'ert en laiaant circuler li- 
brement la vérité , il n'eu faut pa, davantage ; ator. , au lieu de cette multitude 
Z fait, controuvé. que .ont iotéreué, à faire croire ceux qui courent après les 
tZZZÏÏZE accaparer, non. saurons ce que le. fait, ont de réel; éclairé. 
Da "ta tacl de les dUcotcr et de le. démentir . il. «root dépouillé, de l'exagé- 
ration et des faune, couleur, qui le, altèrent ; et l impo.lnre déjouée ne viendra 
..... ..•cmnanr de. récompense, qni doivent appartenir au mérite seul. Alors la 

Lice hautement rendue à celui-ci le développera de pin. en plu. ; tes réetama- 
tion, ..'étant plu. étouffée, par le crédit et la jactance , chacun fera ee» efforts 
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pour gagner l'estime de ses compatriotes, sans craindre de s'en voir frustrer 
par on charlatanisme effronté ; ses facultés s'agrandiront par l'espoir de la con- 
sidération publique , et il s'empressera de suivre les routes tracées à toutes les ' 
classes de citoyens pour la plus grande prospérité nationale. 

Nous avons déjà vu que c'est par la propagation des lumières que l'on peut 
parvenir à découvrir successivement ces routes; ainsi la libre circulation de la 
pensée doit rendre ces deux services à la fois, de faire connaître les meilleures 
chose» et les meilleurs hommes , en tarissant les sources de l'erreur et des intri- 
gues. Tels doivent être les effets naturels de la liberté de la presse ; les effets tout 
contraires auront nécessairement lieu, si elle demeure comprimée. 

On cherche une division de pouvoirs, qui, au lieu de se combattre perpé- 
tuellement, s'unissent au contraire pour tendre toujours au même but. Ces 
pouvoirs seraient le pouvoir d'opinion, et le pouvoir d'action. Le premier cher- 
che les routes qui mènent vers la prospérité; le second dirige par ces routes tous 
les efforts particuliers , organisés entre ses mains. Qu'importe une légère agi- 
tation qui n'a pour objet que de trouver ce qui est utile ? L'agitation dangereuse 
n'est jamais que celle que les factions produisent; et quelle faction peut-il y 
avoir, si chacun est animé, du même esprit-, si les distinctions ne sont plus 
l'ouvrage du caprice, mais celui d'un discernement juste, éclairé par l'analyse 
des faits; si chacun reconnaît la nécessité d'un pouvoir, et du sacrifice d'une por- 
tion de sa liberté? Or, nous sommes assez mûris par l'expérience pour être bien 
pénétrés de ces maximes j et s'il reste encore quelques individus engoués de vieux 
préjugés à cet égard , ou heurtés à leurs opinions exagérées , ils se trouveront 
tellement noyés dans le nombre de ceux qui sont fatigues de révolutions, qu'ils 
rougiront bientôt de leur rôle absurde. D ne faut pour cela que la volonté du 
prince : c'est la mère abeille dans une ruche ; on le suivra partout , dès qu'il 
aura donné le signal , et qu'on saura qu'il veut le bonheur commun , sans faire 
acception de personne ; je l'avoue , de semblables principes sont loin de la som- 
bre maxime , divisez pour régner. Puissent donc mes concitoyens ne voir dans 
ces réflexions rapides que le désir sincère de prévenir toute réaction nouvelle , 
de leur inspirer ces sentimens nobles , cette bienveillance universelle qui porte à 
ne pas exiger des autres plus qu'on ne serait , peut-être , capable de faire soi- 
même 1 Puissent-ils sentir la nécessité d'immoler l'orgueil individuel qui divise 
tout à l'orgueil national qui réunit tout ; de ne pas se croire supérieurs aux autres 
par leur nature , mais seulement par leur position dans l'ordre social ; de com- 
prendre que le vrai but du gouvernement est d'entretenir l'harmonie entre tous 
les corps; que les distinctions inutiles sont toujours odieuses ou ridicules, et 
subversives de l'émulation; que c'est à ce même ordre social que doivent se 
rapporter tous les efforts particuliers ; qu'il est susceptible d'une infinité de for- 
mes différentes, entre lesquelles les avantages et les défauts sont partagés ; que 
toutes exigent l'exercice d'un pouvoir quelconque , et par conséquent le sacri- 
fice d'une portion de liberté ! Puissent-ils sentir enfin qu'il vaut mieux sup- 
porter quelques inconvéniens , que de prétendre à une perfection, qui, dans la 
pratique est une chimère, et dont la théorie est trop incertaine; que ce qu'il y 
a de plus utile en morale est d'apprendre à se contenter de son sort , et que " 
la nature, pleine de sagesse , a établi entre les hommes une sorte de compensa- 
tion qni fait que l'inégalité des conditions est presque toujours plus apparente 
que réelle. 

Quant à vous, ministres , qui jouissez de la confiance de S. Majesté , vous 
la méritez sans doute par vos lumières et votre dévouement pour sa personne 
sacrée ; mais vous ne savez pas lui faire des amis : vous travaillez sans cesse a 
T. XL. 27* 
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désunir ceux que tous de? ries obercher à rapprocher ; tous exaspérez de plus 
en plut des hommes qui ne veulent que la concorde ; vous ne faites pas savoir 
an prince, que dans le cœur d'un roi, les intérêts de la grande famille doivent 
l'emporter mr tontes les affections privées. Avez-vous déjà oublié que Napoléon 
n'est tombé de si haut , que parce qu'il n'a jamais voulu permettre qu'on hn dit 
la vérité , ni qu'on la dit à la nation française? Est-il de la dignité du prince de 
chicaner sur quelques expressions obscures de la Charte constitutionnelle , 
comme s'il en était déjà an regret de nous l avoir donnée P et dans le cas d'an 
doute, ces expressions qui sont de loi ne doivent-elles pas toujours être inter- 
prétées de la manière la plus libérale? Un roi ne doit-il pas aller an delà plutôt que 
de rester en deçà de ce qu'il a promis? et ne défiiez- vous pas loi rappeler sans 
cesse ce passage sublime de la proclamation de son aïeul Henri IV, n'étant en- 
core que roi de Navarre ; 

« Qui peut dire au roi de Navarre qu'il ait jamais manqué à sa parole T » 



FIN DO VOLtME QUARANTIÈME ET DERNIER. 
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Le nom de M. P.-G. Roux , Ton des auteurs de V Histoire par- 
lementaire, ayant été souvent confondu avec celui de M. Leroux, 
l'un des rédacteurs de Y ex-Revue encyclopédique , et de VJEn- 
cycbpédie pittoresque, M. P.-C. Roux a cru devoir ajouter à 
son nom celui de la famille de sa mère : c'est ce qui a motivé le 
changement que les lecteurs auront peut-être remarqué sur la 
première page de ce volume. 
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